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PRÉFACE 


Comme rindiqüe le litre, le présent volume ne prélei|(|>, 
^as être mieux qu’un modeste Essai. Il l'esl d’ailleurs 
deux égards, car rauteur Tut conduit à ébaucher un réeu'^ 
de la politique extérieure française sous la Troisième Résf 
publique, en voulant éclaircir un (>rüblèüie de méthod^'^ï 
historique et d’iiilerpiétalion. 


Un contraste se marque toujours a nos yeux entre 
époques relativement reculées (d les années plus voisiné»riO 
Pour ne parler eiue des lelalions de la ^rance avec l’étranger ,, 
qui seules nous ()ecu])eront ici, au xvii^ siècle et au xvnï**ÿi 
sous rHlm])ire, la Hestauration (d la Monarchie de Juillet, 
des erreurs se ré\ èlent assurément et des (antes. Mais, lors' 
même que la direction semble incertaine ou fâcheuse, des 
desseins rélléchis |se découvrent, d'où j>rocèdent les 
meuvres ; ingénieuses ou maladroites, celles-ci s’enchaînent/ 
et une certaine logique commande les événements : l’en^ 
semble se coordonne ainsi, se compose et, partant, se divises 
en périodes caractérisées dont chacune est, d’ordinaire^ 
dominée ])ar un homme prépondérant. A l’oppose, les gou- ; 
vernanls dont nous jugeons les actes au jour le jour pa-^ 
raissent subir les circonstances plutôt que les maîtriser ; / 
♦a rapidité avec laquelle ou les voit parfois se succéder 
ppqvoir laisse supposer, en outre, de perpétuels chànge^H 
mehls de front, sans compter que, lorsque la conduite des ^ 
affaires intérieures est réputée blâmable, les ministres 



Dç là une^sî^^tiiou miîlllfoià ré^^éé : 
la Francta vait une vérilialili^ politique «sîtérieure^ cohérent 
-et suivie; en ces derhiers temps, par contre, etle erra géné- 
ralement à ravenlure et ses succès, — si même elle en 
connut, — furent de simples accidents. 

Avant de conclure ainsi, il faut toutefois prendre garde. 
'Les premières notions sur le passé nous sont fournies dè*s 
le collège i>ar des manuels, abondants en divisions et en 
IFues syntbélitjues. Dans les ouvrages plus spéciaux que 
nous lisons ]>ar la suite, les auteurs ont aussi, pour obéir 
ÿmx nécessités du genre historique, systématisé parfois et 
tOiUjours, j>our le moins, grouj^é les événements. Et/dès 
lors, si la fanlaisie nous prend de puiser à noire tour dans 
ce que les professionnels appellent des sources, si nous 
lisons des correspondances, des mémoires, voire des docu- 
ments d’arcliives, les laits découverts s’insinuent automa- 
liquement dans des endres déjà construits, trouvent d’eux- 
Hièmes leur place dans des enehaineinents. l^ir contre, 
cvénenienls dont nous s'omines les conleinporains soj 
vêlent au hasard des journaux cl des conversalioM, épjff 
et traguienlés. Le loisir, voire les moyens, nous manquent 
compléter et coordonner de pareilles données, si 
/îïfèn que, même après quelques années, les premières 
-impressions persistent et Taspecl général des choses ne 
parait |>oint changer. De ce fait, le passé proche et le passé 
|)las lointain se présentent à nous dans des conditions très 
différentes. 11 n’est donc pas légitime de les opposer sans 
^précautions, comme on lait trop souvent, pour aftirmer que 
tem& caractèies sj>écifiquïes diffèrent. La comparaison 
r pas valable car les termes ne sont pas comparableail 
jU faudrait, pour qu’ils le fussent, les ramener à une me- 
suré commune, 

Or un homme d’au|ourd’hui ne saurait oublier ce qufini 




4# s»xix de Nînièg^ om d^^n ah^nd^ aux J 
«lOuve^Ues du Congrès de Vérbiie. Pour^oafrOÈit^ 
blemeat la diplomatie de la Troisfème Répuiâîqu^^^-r;ç, 
celle de Louis XIV ou de la Restauration» reste dès lot% 
seule ressource : considéi^er les péripéties de notre 
S0US Je inènie angle et de la même manière que 0 
vielles de cent ou d^ux cents ans. 

Mais la chose se peut-elle? Au moment où ils survientsfStf 
les événements ne se ])Iacenl pas d’eu x- mêmes à leur pto^ps^ 
telle manifestâlion retenlissanle ou tel scandale écîatldiï 
deineure^'Olit sans conséquences, tandis qu’il en découkfei» 
et de ;#ort étendues, d’incidents tenus d’abord pour 
^eables. Force est ainsi d’attendre avant de prononcée;*' 
Autre chose encore. La politique, et surtout Tétrangè*^ 
ne dédaigne point le 1113 stère : bien des circonslancefi^iRiÿl,, 
se découvrent que peu à peu, à mesure qu-e les acteurs, 
s’estimant plus tenus au secret, se laissent aller aux cof|^ 
dences ; certaines se révèlent même seulement le jour où 
les papiers d’-Elat deviennent accessibles aux cfaercheuj^^ 
Il est incontestable enfin que, pour l’époque contempo- 
raine, les passions de l’heure risquent d’inlliiencer les j|l^r 
ments. Beaucoup de raisons, et très diverses, appuîeirf 
ainsi rarfinnation courante : un recul est nécessaire pour 
que rhistorien puisse entreprendre son travail. , 

En principe, néanmoins, tout le passé humain. Je pl 
proche comme le plus lointain, appartient iégiümemeni 
l’histoire. Entre l’apparition des premières données 
permettent à celle-ci de se substituer à la pré-hisloi 
,rbedre qui vient de s’écouler, aucune borne ne se 
en logique. Lliisiorien est en droit d’intervenir cha 
qu’il se sent capable d’établir des faits, de les 
le temps et de les relier entre eux. Mème^aprèa plq** 


à sou empjçi^ei 

fVe, t îen ne nrous Éîiûrpêé^ieraît souv€nt si la cfaolp'^ti 
i^laît la pleine, d’esposcTr historiquement et de façotir 
définitive nos actes de la veille. En réalité la possibilité 
d^apj)Ii([uer les méthodes circonscrit seule le domaine. 
Pour déterminer celui-ci, tout dépend et dans chaque cas, 
du but exact qu on se propose et des conditions où Ton se 
trouve placé. ^ 

Si ce sont les (|uaranle-(|ualre premières années de la 
Troisième République que nous entendons considérer, les 
circonstances nous mettent dans une situation assez excep- 
lionnelle. Suivie de l’etTroyahle tourmente dont nous sor- 
UoiSs âvec peine, la déclaration de guerre de 1914 a paru 
etiuper brutalement la cJiaîne des événements. Ce qui lui 
: eiât antérieur recula soudain dans un lointain presque 
bruineux. Nos j)réoccupalions d’alors, rimj)orlance at- 
tachée à tel ou teî scandale, semblent désuètes, à peu prés 
ridicules. Un lustre tout juste a passé et nous considérons 
des événements qui nous passionnaient avec le même dé- 
tachement scej)li(pi(’ que des ( hoses Irés anciennes. La 
guerre, d’autre pari, a déterminé maintes indications sur 
Içs temps qui Tonl précédée. Les premières ont été fournies 
dès le début du connil j)ar l’allilude même que prenaient 
le$ diverses puissances. Puisduujue gouvernenient voulut 
jusUiiei* sa conduite et compromettre ses adversaires, 
tdT|dis que des ministres, encore au pouvoir ou déjà dé- 
, chus, essayaient de dégager leur responsabilité ou de faire 
"constater leurs succès. De là nue série d indiscrétions ou 
‘ de cottlidenccs et la succession des livres jaunes, bleus, 
x^rts, oranges, rouges et blancs. Ces publications offl- 
" ci elW ojl les apologies privées ne nous ont évidemment 
pas tout appris. Nous demeurons incapables d’analyser 
les négoci^ions de la Troisième République comme nous 
analysons les négociations plus anciennes, dont les 



te^datiie "taiichaiit lW^e$ 

rière-*-pensées des gouvernûnlsv, Maî^ les réjsiilt^wîii^^ 
tîelà sont connus. Des faits positifs s^ trouvent 
en nombre assez considérable pour qiMl devienne pO^sîfeif^ 
de les relier les uns aux autres, sans h 3 q)Othèses trop bséî^ 
comme sans hiatus trop llagranls Nul ne saurait encoï^^, 
^nger à écrire une véritable histoire de la diplomati^ï 
française durant le tein[)s qui s’est écoulé entre la guerre 
de 1870 et la guerre de 1914 ; rien n’enipéche plus pà^ 
contre, je le crois du moins, de suivre les grandes évotuA 
tions de notre politique extérieure dans tout le cours 
celte même époque, de déterminer son allure générale»! 
bref, d’établir une sorte de tableau simplilié analogue 
ceux dont se conleuteiit la plupart d’entre nous quand ilÿ 
veulent juger des épofjues moins proches. * :î 

(Vest un ])arei] tableau que je me suis mis en devoir 
dresser, |)réoccupé que j'étais de comparer le temps qüe‘ 
j'ai vécu à ceux ([ue me révèlent les livres, soucieux de- 
savoir s’il existe réellement une diversité spécifique ou* si. 
ropposition entre les caractères apparents ne lient pas à* 
des manières dillèrenles de considérer les choses. Je mè 


suis dès lors contraint (roublier ce (fue je croyais savoir 
et de taire notamment abstraction de toute opinion pré- 
conçue pour appliquer 'avec rigueur les méthodes consa- 
crées. Les taits indubila])les ont été relevés, et notés, Ic| 
iiches soi gueuse me ni classées suivant la cJironologie, puis 
les divisions ont été cherchées et les relations que les dates 
mêmes rendaient probables ; c’est seulement une fois ces 
préparations achevées qu’il sembla licite d’ébaucher un 
récit 


Celui-ci terminé à son tour, une question se posait. Con-^ 
veuait-il de le publier tel quel ? Valait-il mieux, ïiii <îon*r 
" traire/ ne produire que les conclusions pour me^re, eii 






;a&é.|4e tefe 

;fS0}ulion parai prélilï*»^, Uoe^ande rcftiBte, le 
éotnl, aceueüiii, iMigterraps avast d« l.l«s<^r, le résmÊié' 
années comprises^ enti’e réiecti^aia ée (îrévy et Fàllkiaieè 
russe : ce seul fait indiquait qîae,i aux regards de juges 
experts, un exposé des événeuienls pouvait intéresser des 
lecteurs. Quelques amis bienveillants pensèrent de naêmc, 
ajoutant que les étudiants, que certains< programmas 
ofol%enit à s'occuper de l'époque contemporaine, trouve- 
raient avantage à ])osséder un historique abrégé visant 
:|fipéeiatemeni la Franche. Je me décide donc à publier celui 
ifue j'avais préparé, dans les conditions cl dans le dessein 
que je ra}>p€lais àrinslaiil. 

Sauf peut-être sur certains points très particuliers, où le 
basai*d des circonstances m'a permis de recueillir des té>j 
moignages (uicore inconnus, il ne révélera nul 
soit dans le domaine public : c'est pourqndi les bas de^l^y 
s'encombreront {)as de références ; une brève biblio- 
ipraphie suffira pour mentionner les volupi-es d'usage cou- 
rant qui ont fourni les données, demenraiU d'ailleurs en- 
tendu que toutes les indications contenues dans ces 
Oinvrages n’ont pas paru mériter créance égale. Je n’ai pas 
ïiOïi jatlus la folle outrecuiilance de présenter cet exposé 
oomme définitif. Sans parier des im|>erfectioDs imputables 
à la seule faiblesse de l’auleiir, il est évidemment iucom- 
çtet et surtout dans sa dernière partie Récemimcnl, par 
exemple, le gouvernement français a divulgue des pièces 
relatives aux relations avec T Italie et dont il n’a pas été 
possible de tenir compte, T’impression du travail se trou- 
vaut achevée déjà. Elles auraient d ailleui's permis d'ac- 
centijpr simplement certaines assertions sans entraîner 
ma remaniement général. J’espère qu'd en ira de ntème 
|>©nr les autres dpciiments qui seront divulgués, peut-étrè 
4ès de^aim En toute sincérité, il me semble, en eRet,que 





ÎEiiir4j4 4^'i43à‘'ÉTi^ 



rdïi|’i^WiiB4r4a\téà^(^rréIîitivè4 , ^ 

sa^râi^ut moditFer la place attrihuêë'^ (!!éttx-çi; ^ 

Tel qu’il est, je souhaite que ce cadre "soit de 
utilité aux étudiants en leur fournissant, à tout le 
un catalogue d é^énelnents, quelques repères et des 
lités d’orientation. Je me féliciterais également s’il servaJ^J^i 
{jour les memes motifs, aux amateurs d’hisloire et surtàat 
s’il incitait^ à établir, entre la conduite de la politique élraiï*i| 
gère à notre époque et aux époques antérieures, cette c0ltîiT| 
paraison à laquelle je reviens toujours car elle me tîeht 
vraiment au cœur. Confronter, à cet égard, le temps où nOu^J 
viftms avec des temps que nous admirons, n’esl paH;||ïi 
éflét, simple jeu, bon j)Our les seuls diletlables. L’évO^^^ 
dùlion des idées et des iiisüluLions couda iniic chacmv 
d’entre nous à s’intéresser plus din'clemeul aux affaire» 
publiques et, l’importance de l’opinion allant grandissaut, 
chacun d’entre nous se trouve avoir égaleruenl sa petite ^ 
part d’innucnce. Si, dès lors, nous constatons que nous né 
sommcs poiiil iutéi leurs à nos devanciers, nous serons 
gardés d’un certain découragement qui peut devenir nui- 
sible, prémunis aussi contre les jugements trop liàiifs e|,. 
les coudainiialions trop Iraiicbantes (pii ébranlent à l’oc- 
casion les forces du Pouvoir* Si, par contre, des vices pro-^ 
tonds et irrémédiables nous sont révélés, il appartiendra 
à tous de s’employer de leur mieux pour les faire dispa-^ 
raître. 


2 janvier 1920. 




l’iieMiÉnE PÉRIODE 

L’EFFACEMENT (1871 -im): 

CHAPITUE PREiMIEU 

LA REPI BLIQUE PHOYISOIRL («871-1875) 

1. La France de 1871. — II. Le (ioi versement 
DE TiriERs. — III. L’oRD^r moral 

J. — La France de 1871. 

La guerre à laquelle le Irailo de Francfort venait de niellre un 
terme définitif avait, presque dès son début, provoqué la chute 
de l’I]mpirc et rinslallalion d’un régime nouveau. Elle avait 
abouti, d’autre part, à une paix qui consacrait la défaite de notre 
pays, diminuait son territoire et lui imposait des charges 
lourdes. Celte guerre encore et le traité de paix avaient pro- 
fondément moditié la répartition des forces en Europe et révélé, 
chez les puissances demeurées neulrc&, des dispositions qui réa- 
gissaient sur notre position internationale. A tous égards donc,l 
ce sont les conséquences directes du conflit franco-allemand 
qu’il suflit de démêler si, pour apprécier ce qu’était la France eja. 
1^71, on considère successivement son gouvernement, 
Itialion intérieure et extérieure, enfip, résultant de celte situation 
même, la tâche qui s’imposait. 

d’ü»» oübrrê a l’aütrk 1 





1 . 

l'orccestde rappeler brièvement les origines du gouvertie- 
ment pour nieltre en lumière certains de ses traits, capables 
d'inlluer sur les relations extérieures, 

L’Empire écroulé, le gouvernement de la Défense Nationale 
avait surgi. Républicain par son principe, coniuie par les opi- 
ni^s de ses principaux membres, il ne tenait guère pourtant* 
son mandat (jue de lui-méme. Conscient de cette anomalie, sin- 
cèrement désireux de s’appuyer sur le pays en s’entourant de 
represe niants du peuple et contraint à faire vite, il exhuma, dès 
le 4 ‘Septembre, la dernière loi éleclorale républicaine, celle du 
i 5 mars 18I9. développement de la lutte rendit les 

élections impossibles et, durant tous les mois doiilourepx, les 
hommes de la Défense Nationale exercèient une dictature. Ils 
n’en mésusèrent pas, tant s’en faut. Néanmoins, une fois la dé- 
faite consommée, leur autonlc n’allait pas jusqu’à ratilicr seuls 
ses effets. Aussitôt les hostilités suspendues, l'intervention d’une 
assemblée s’imposa donc. Pour la convoquer et le temps pres- 
sant toujours, on remit en vigueur le décret de septembre. C'est 
ainsi qu’au début de février 1871, le peuple de France désigna 
ses représentants suivant le système des législateurs de i8'i8 : 
une cbaiiibie unique et nombreuse, nommée au scrutin de liste 
par le suffrage universel de la France propre et de ses vieilles 
colonies. 

Les électeurs n’avaient guère été consultés que sur une 
question : fallait* il souscrire aux exigences de l’Allemagne ou 
continuer la lutte? N’empêche qu’en se prononçant ils choisi- 
rent des députés qui avaient des opinions politiques et d’ailleurs 
ne les dissimulaient pas. Or, considérée de ce point de vue, la 
composition de l’Assemblée se présentait ainsi : sur 788 
nïembres, une trentaine de bonapartistes, voués à l’effacement 
par le discrédit de l’Empire ; 8<x> républicains environ et 4 oo 
royalistes. Mais, si’ malgré des tendances divergentes, les répu- 



4 es 4 e^ di^ii^és p»r m 

^^^riLa laoifié environ, partisan» du droit dîviîÿ^ifceïW^ol^ 

b<»3i!e^{c da Cfeambord, chef de la branche ainée ^ee 

Las autres, sectateurs de la monarchie populaire, se gToàjjp^nfe 

autour du comte de Paris, chef de la brandie cadalte. uy^ 

<( quasi-légitimistes )>, comme avaient dit jadis les doctrinsiiré^' 
juchés sur leurs cravates, n étaient nullement disposés à rép^ 
*<üer leur adverbe pour se rallier aux légilimisles tout oow^ 
tandis que ceux-ci n’admettaient pas davantage d’abjurer 
principes pour pactiser avec la Révolution. Dans ces condilit^rnsV 
les deux groupes monarclùstes demeuraient égalcident incii^" 
pables de restaurer immédiatement l’une ou l’autre des 
narchies. 

Possédant de concert la majorité, ils pouvaient cependant 
empêcher toute solution contraire à leurs vues. Ils en profitèrent 
^iour gagner du temps, afin de permettre a des combinaisons de 
famille de réaliser entre eu\ une « union » ou uhe « fusion ». 
I^rs efforts négatifs aboutirent ainsi à un régime de fait, resn 
semblant, par plus d’un trait, a celui sous lequel la France 
vait depuis cinq mois. Pour remplacer le gouvernement de la 
l>éfense Nationale, à qui la lia des hostilités olait sa raisond’étre 
et qui, d’ailleurs^ résignait son mandat, l’Assemblée se cooJtenU 
<le choisir un homme dont le passé rnonarchktueet roppofitton 
libérale a l’Empire rassuraient les divers partis, tandis que sou 
prestige personnel et sa profonde connaissance dos agaires lui 
coflféiaient un ascendant liors de pair. Thiers fut nommé, 
le 17 février, chef du Pouvoir exécutif. On ajouta <|i^il coiistk 
tuerait un ministère et gouvernerait soias le contrôle de rAs- 
seoijbléc; nxais on s’en tint là. Son autorité ne fut aucunement 
définie et nui terme fixé à mandat. 

C’est ce gouvernement, improvisé au leiwkoiain de lannis- 
Ciœ, que nous retroavons if^ac^ après la signature de la ptix, 
«’ayant subi dans l’intervalle aucune retouche dTaucmie iorèe* 
le ctosidè^t, plusieors constatations s’impoaeiii. El 



rAs^ëtnblée it’a pas ^gânisé 4 in sysièiK^e 
; à l orîgiue, a VOn|^ confier et elle préteîiâj ipn^ " i 
conserver le p<>i2|vpir k un îiomme déterminé, En droiV 
dènc, rautorîté de celui-ci est immense, Qt se trouve encoa^ 
'nccrue, en fait, par sa supériorité propre. La France s’est, san& 
contest^^ssible, placée sous le gouvernement personnel de 
ThieuPpTe Ton qualifierait dès lors légitimement de dictateur, 
n’étî^la restriction introduite pour réserver, sans le limiter, le 
« contrô|ç^» de l’Assemblée. Or, quand une Assemblée élue 
maintient sa toute puissance en face d’un chef, politiquement 
ISSU d’elle et dont le mandat demeure révocable, quelle que soit 
la confiance qu’elle iéiiioigne à son chef, elle instaure un régime 
dès.longlemps connu. Et le fait était évident à tel point qu’après 
avbîr simplement admis la cliose, force fut bienlul d'accepter 
aussi le nom. A la suite d’incidents parlementaires inutiles à 
t'appeler, ïblcrs devait voir modifier son titre dès le 3 i août 1,871?: 

(( le chef du Pouvoir evéciUif » devint alors ofliciejletllent le* 
« Président delà llépublique ». 

Mais le changement de vocable ne modifiait en rien la situa- 
tion foncière. Après, le régime oHrait encore les singularités 
qu'il présentait avant. Par un phénomène sïms précédents, 
crois, dans notre histoire, il dc\ait fonctionner de fa^on tout 
empirique, sans lienqui ressemblât à une^onslilu lion. Ci i cons- 
tance non moins exceptionnelle, son avènement n'irnpliquait 
pas ravèneuienl d’un parti dont les chefs s’installaient aux 
affaires en groupant des collaborateurs de leur opinion. Cette 
république embryonnaire n’étail ni dirigée, ni représentée, ni 
même adniUKstrée par des républicains 

Républicain, Thiers l’ctait devenu sans doute, mais à coup 
sûr moins par conviction profonde que par résignation ou né- 
cessité, et, comme son admirable dévouement à la chose pu- 
blique n’allait jïas jusqu a le rendre plus modeste qu’il n’avait 
jamais été, on peut même, sans ofl’euseï sa mémoire, le sup- 
poser attaché SU! tout à la combinaison qui. assurait sa préémi- 
nence persoiîncllc, jugée par loi indispensable au salut du pays^ 




I>lü^'?s OlinUtrès 

4è8 ftpmioïifi' poliUques très aitatOj^ès ^ux s^èé^Vlï^^w^iMf! 
^àdmis dans Je même 'Conseil àv^sc destîrèits 4gâux, denaè^ràijaii^ 
adversaires décîirés d’nn gouvernement populaire. El 
drait passer la revue des grands services publics arrivé|î^i 4^!’ 
<îODStata lions pareilles. Peu importent, évidemment, les 
limmcnse armée des sous ordres qui demeurent desiraplet'^^^^l 
4cutants. Mais il est de très hauts fonctionnaires dont rattitnde ^fe’ 

, t *■“. J. 'y, 

les initiatives engagent le gouvernement. Or, combien paVirlfi' 
eux ne sont nullement républicains? Pour nous en tenir aux dî»- 
plomates dont le rôle ici nous intéresse surtout, voici le viconiter, 
4^ Contaut-Biron, désigné pour Tarnbassade de Berlin : c’est Uïi 
royaliste notoire ; royaliste aussi le duc do Broglîe, durant 
' 4|uelques semaines ambassadeur à Londres et le comte dllar- , 
court, qui lui succède bientôt, est royaliste pareillement. ’ ^ ^ 

Cette discordan^ce anormale entre le régime politique et les 
opinions de ceu\ qui le servent s'explique du reste aisément et 
se pouvait même justifier pour partie : parmi les lépublicainâd^ 
marque il se trouvait pou d'hommes de valeur Immédiatement ’ 
aptes aux grands emplois. L’Empire les avait laissés systériiH- ; 
liquemenl a l’écart cl ce n^élait ni durant la période violem- 
ment confuse de la Défense Nationale, ni meme, pour les pibs 
âgés, pendant les expéiicnces cbnoliqiies de j qu’ils avaient 
]m s’initier au maniement régulier des allai ros. Ils n’y étaient 
pas préparés non plus par les attaclics sociales ou les traditions 
de famille qui [)eu^ent pcdlier, au moins pour un temps, l’in- 
suffisance personnelle. Surtout en matière de relalions exté- 
rieures, leur passé d’opposants ne leur avait permis d’acquérit 
que ces notions générales et floues, suffisaides pour cri tiquer 
oongrunient la gestion d’autrui, non pour gérer soi-même. 

Maisaprès avoir localement rappelé pourquoi l’intéiêt du pays 
^contraignait presque Je nouveau régime à donner les pofites do ^ 
confiance à scs adversaires, on doit immédiatement ajouter qn’il ' 
ne Iç regrettait point et ne songeait pas davantage à se cops-^ 



liélcr' au plus vilic tin jfcopte. C*^t élé p^v^a^er |i^, 

suüîCïôptibUités et contrarifer les deissems de ceux qui 
raitnt les véritables malUres ét écus en revenons arnri an fidl 
eiientîel qui donaim? Hns tes ailtres : 1 origine du gouverne- 
ment d’alors, résultant el1e*méfne de la composidon de TAsh 
semblée et des aspiration^ impuissantes de sa majorité. 

încapable d'instaurer un régime à son gré, cette majorité en-- 
Icndaitll^moins n’en organiser aucun antre, croyant s© réserver 
ainsi l’avenir. En attendant raboutlssement des coiribinaisons^ 
dynastiques qui se développaient dans la ronlisso, toutes pré- 
cautions étaient prises pour manifester claireiuenl que la France 
ne possédait qu’un gouvernement toléré et stricteiiienl pro- 
visoire. 

, 1 


Ce gouvernement sans lendemains garantis ni forme précisée ' 
avait h sauvegardei' les destins d’un pays meurtri el ciKlcuillo. 

traité de Francfort et les préliminaires de Ncrsaillcs, — 
dont il faut t<uijours combiner les clauses, — a\aicr<1 arracliéà la 
France deu\ provinces ncbcs enlie toutes, plus riches même 
qu*on ne !c soupyonnail alors, car la prodigicu^e valeur niinicré' 
de la Lorraine el de la llaule-Alsaco ne sc devait révéler com- 
plètement qne plus taid. De meme, on ne mesurait pas encore, 
non plus, les conséquences du fameux arli<'le 1 1 inscrit dans le 
Traité et par lequel les deux contraclanls assuraient réciproque- 
ment k leur commerce le Iraileniciit de la nation la plus favo- 
rteée : suggéré par les piénipotculiaires ffançais en riposte a une 
exigence allemande, il passait pour plutôt avantageux. Par 
contre, aucune illusion n’était possible louchant les charges di- 
rectes imposée«i par le vainqueur : cinq milliards à lui verser en 
trois ans fl pour lesquels il gardait en gage le tiers environ du 
territoire qu ’îl nous laissait. 

Occupation militaire, îiidemnilé formidable, perle de deux 
provinces, cVtaîent là de tenibles dommages. Au moment où 
France les subissait, sa situation matérielle se poux ail résumer 
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n’<5(ai4i^ ]iÿ|}em6i;[i Ref^üvemeatj^iirte, fa 
poiat Q^mplkeai^Qt ancfan^^ vie éconùœiqué^ 
rîndiistrie, le commerce,, toüt prêt» à reprendre feur essfeor t&er- 
vaient la possibilité d’enriciàissemenU nouveaux. La soçïousse 
locale de la Cdâümune n’avaîl point non plus ébranlé l'ordre so- 
cial Bien mieux, le bouleversement |X)litiquc et le chauig^^ 
ment de régime n’avaient point porté atteinte à radminiètra^Oïit^ 
,La formidable machine napoléonienne demeurait intacte et soit* 
tenait encore le pavs de son armature puissante. L’Etat se trdu^! 
voit toutefois atteint, notamment sur deux points : la défail| 
avait d’abord désorganisé l’armée et démontré aussi la radicale 
iusaffisance du syslème imf)érial. La guerre elle-même avait, 
d’autre part, entraîné à des dépenses énonaes pour rc^wque et 
impossibles à soldera l’aide des ressources habituelles ; à ce sur- 
croît de charges purement intérieures s’ajoutaient, en outre, les 
dettes contractées dans le traité de pai\ cl qui, elles aussi, ne 
pourraient être soldées san«i elToils spéciaux. 11 en allait donc 
des finances publiques comme de l’armée. Celle-ci comme 
celles-là étaient dans le désarroi. Or une armée solide et<iC: 
bonnes finances sont les manifestations esscniielles de la force 
d’un pays. 

Mais ces constatations d’ordre matériel ne sauraient suffire. 
Pour échapper à toute niesiïre, les éléments moraux n’en de- 
meurent pas moins des facteurs souvent prépondérants et l’on se 
ferait dès lors ime image insuffisante de la France de cette 
époque si l’on n’essa}ait ()as de démêler ses sentimeols géné- 
raux. 

La nation souffrait profondément des clauses de la paix. Mais 
elle ressentait peut-être plus douloureusement encore l'humb 
bation de la défaite qui les avaient provoquées. 

Un peu engpurdie dans le bien-être et satisfaite de l’ordre <juî 
léguait, la niasse du peuple avait vécu jusqu’à l'année terrible 
dans le souvenir des victoires de Crimée ou d’Italie qui suffisait 
à entretenir Tillusion de l’mvincibilité fiançaise. Quant au 
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fautes ^é l*!é 

iBt pré<royà1eïî*utte casé; eux jamais^jk^éjjïle 

.<<30116 crise se pût dénouel* cSffiniê-ellig6avàît fait. Chez toüadonc, 
nine sorte de^stup^ir. (Jflilque chose comme un réveil dbiilou- 
reux après un cauchemaV atroce. Certains d’aîlki^rs pe se ré- 
, veillaient qu'à moitié. Maints" hauts fonctionnaires et grands 
boii^geôis regrettaient d'avoir vu disparaître la féerie impériale 
cyprès la prospérité gourmée de la mqmirchie de Juillet etTeflarec^ 
‘ment causé par la Commune se joignant en eux à la douleur 
pçovoquée par les clauses de la paix, ils demeuraient comme 
effondrés. S’ils entendaient seivir encore lepa^s ce ne pouvait 
être avec enthoiisiaMne, car doutant de son avenir ils n’a v crient 
plüs i|ue d obscures espérances. 

* Le plus grand nombre, heureusement, réagissait et alors, sui- 
vant les tempéraments ou les milieux, deux sentiments se mani- 
festaient, nullement contradictoires d’ailleurs, n^ais (ju’ll importe 
de dislingucr. 

Le moins com[)le\e, celui (pii .s’affirmait chez le plus grand 
nombre avec la brutalité la plus franche, se résnmait.dàns le 
refus d’accepter . le (ait accompli. La pailie n’avait pas été 
loyale, les dos de l’adversaire étaient pipés. Le règlemenl inter- 
venu n’était dès lors pas jugé valable. Une revanche s’imposaiy 
mais qui la réclamaient ne ohtHcbalcnt à déterrninr^^ 
date pÇi^bablo, ni les voies à suivre pour la rendre 

C’était précisément de ces voies que se préoccup^iHÈL 'Cerlàins 
esprits plus rélléchis. Déconcertés par l’élendue dh désastre, ih 


estimaient no pouvoir l’expliquer qu’en lui découvrant des 
Cftuses compliquées et lointaines. Dès le moment où nous 
sommes, Taine, par exemple, se mettait à scruler les origines de 
Ja 'France contemporaine pour déterminer le mal profond qu: 
avait provoqué rabaissement du pays. Mais en ne. considérani 
point les revers subits comme un simple accident, on soulignail 
leur importance. On laissait entendre que la France n’était pas 
seulement balluc, Vnais déchue. Et c’est ainsi que des hommeMi 




|àçl^eîît GSlt^km e» ^ 
les «ns et les autres risqi^lenf d^Wcdéler des i 

LY.tat des esprits est un des é\émél^ ^ 

térieur d’un pays. Mais le désir irrai^nné de pevtuiche 
pression, parfois raisonnée de *la défaite que nouss^^'vcnoAÏ ^ 
constater à ce titre pouvaient influer, — et, en réalité, 19el||peé:|^ 
^influer grandement, — ^ur la politique extérieure, si'^jien q^* 
nous nous trouvons conduits à la situation, vis à-visde 1 etranj^i^' 
dont II reste à dire quelqud^ mots. ^ 

Pour la comprendre, un fait est a retenit^avant tout : en 
il n’y a plus d’Europe, au sens diplomati^e du (erme. AprèS 
la chute du premier empire napoléonien, un effort avait^^té fait 
-pour constituer vraiment le corps eiiropcati. La tentative n avait , 
pas réussi : bientôt les puissances dirigeantes, décidément înca^^ 
pables^d’accorder leurs vues, avaient renoncé à tenir les assisès; . 
périodiques où elles délibéraient sur les grands événements. 
Ati® la disparition de l’organisme extérieur n’a\ ail pas abolira 
lH^on dont il procédait cl ([ui subsista, de façon plus ou moins 
nette, dans les esprits des politiques jusqu’au temps du second 
Empire français. Les grandes puissances sentaient qu’elles 
étaient solidaires et qu’en dehors des accords particuliers qu’elles 
pouvaient conclure eulre elles, un lien tacite, mais ceitain, les 
unissait. Toutes, dans le fond, étaient d’accord pour%ainte^ir 
en Europe un état de choses donné, comme pour conserver 
entre elles un équilibre de forces. Quand dcs^événemenls ten- 
daient a rompre !ct équilibre, toutes estimaient a\oir leur mot 
A dire. 

De ces dispositions, les événements récents xienne^t do 
prouver qu’il ne reste plus trace. La guerre franco-aUeflaandô 
avait amepé un remaniement des territoires. Mais a considérer 
îe^ choses d’un peu haut et non pas seulement du point de vuë 
françaifi, on peut dire que ce remaniement de terri toî|fes, que 
le déplacement de deux provinces, n’était, somme que 



J^ècessoict. Utr^alt dominait gnerre de 1S70 était, an point 
général, la"^ çonsèguonce logique de la crise alleniand^ 
de |8C(5 ; elle^avail compilé INnj^vrc commencée par la Prusæ 
dans sa lutte contio l'Autriche. Kilo a déterminé une rupture 
d'équilibre en opérant le déplacement de forces le plus formi- 
dable qu’on eut constaté depuis les temps napoléoniens. Or eu 
]uésence de ce déplacement de forces, en présence de Tascen- 
sion dominatrice d’une Prusse, démesurément agrandie, per- 
sonne n’a dit mot. I.es puissances ont assisté, indifférentes, ai^ 
conllil, puis, trait [dus cHracléli^lique encore, ^ son règlement. 
;Ül non point simplement par sympathie pour la Prusse ou 
jalousie de la Fraïu-e. l^utir s’abstraire comme elles ont lait, il 
fallait qu’elles eussent perdu la notion essentielle qui les a\ait 
guidées si longtemps. L’Europe (li}>lornaliquc d’autrefois n’est 
plus el sur ses ruines on a'a|)(‘rroU que des Etals indiNiduels^ 
sjslémaliquemenl séparés les uns des autres, çbacnn ne Noulant 
voir dans chaque alTaire que son seul intérêt iin^édiat et direct. 

Ces divers Etal^ont Ions re(‘onnu le goiivoi iMiont (b Tliiers, 
c’est-î\*dii*o qu’ils entretiennent avec lui des ^j^jports corrects, 
lui envoient des ambassadeurs el reçoivent les siens Mais cétt^ 
altitude simplemeni ]»rtlie ne lire jias a conséquences. Les rno-^^ 
narchies conser\eul d(' fortes préventions a l’égard de la forme 
républu'aine el, dans le cas prés^^it par surcroît, le caraclère 
onicicllement provisoiie du réginu' français ne leur penneUrait 
pfes (rentrer avec lui dans des combinaisons a longue échéance. 
I4 France n’esl, d’autre part, rattachée aux divers pays étran- 
gers que par les conventions (rétablissement oïï de commerce, 
d’ein un Irallcmcnl à peu près pareil pour tous. Elle n’a, avec 
personne, de liens spé'cialement étroits, ni surtout de liens po- 
lithjnes. En lin les négociations diverses qu’avait engagées Na- 
poJé^ III ont toutes été rompues par la guerre^ si bien 
(pEancuiie couverbalion n'est plus pendante qui pourrait con- 
duire Ji un accord quelconque. Ne causant avec personne, n’étant 
alliée à personne, ne pouvant sc considérer comme membre 
eVune collectivité curo[)éenue qui a cessé d’exister, la France se 
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trouve donc >coip[)plèteméat‘ isol'^ al face^Æe ÏAt^a^sm v/ck)' 
torieuse défient une partie 4e scm teVritoiré eteVec laquelfe 
ijes arrangetuea^ reàtent à p^dre pour le paiement 46 la 
ratHîon, \ , , 


En présence de celle situation intérieure et extérieure, l6' 
iacho qui s’impose est évidente, 'fanl l\ i’inlcrieur qu’à l’exté-^ 
rjeiir, ii faut refaire les forces .du paxs et réparer les maux dela^ 
guerre ; il faut, de toutes façons et dans tous les domaines^ 
etfaccr ou atténuer les conséquences de la défaile. Mais, il ne- 
suffit pas, en pareilles matières, de poser* ainsi des formules 
générales qui permettent diverses interprétations J.a réalité doit 
être serrée de ])lus près cl pour y paiNcnii sans peine, le mieux 
est, je crois, de chcrclier dans le passé des éléments de comj>a- 
raison. 

i'in 1815 apiv^ la chute de NaiX)léon el ra\ènemenl de la 
Kestauratioii, la France' ^enall de subir aussi de très firaAes dé- 
faites qui entraînaient également des q'>erles terriloiiales don* 
loureuses, car la Belgique et larixe gauclieclu lUrin, incorporées 
depuis plus de vingt ans, étaient considérées, mémo pat* leurs 
liabilants, comme défrnîliNcmenl françaises, l ne indemnité de 
guerre était aussi [rromisc, formidable pour l’époque et garantie 
[)ar une occupation militaire. Le gouvernement fr^ançais était, en 
outre, mis officiellemenl en tutelle par les vainqueurs. Le 
enfin, se trouvait pi’ofondérnenf épuisé par lanl d’annéejsM^. 
guerre : l'armée était disloquée et les finaiiecs aux abois. 

Mis en présence de ces désastres, plus graiids encore ique 
ceux de 1871, les Jrommes de la Heslauratron enlcndiixîryt les 
réparer sans délais, inlégralemenl. Ils eslirncrent que la dr/failc 
serait complètement etTacée seulement le jour où la France durait 
repris dans le monde le rang auquel elle n’a\ail cessé c^^avoir 
droit. Pour le bd rendre au plus tôt, le meilleur moyen /parut 
être de la mêler incontinent à toutes les affaires qui se pou- 
vaient agiter dans le monde. Et c’est pouiT|uoi, non con^nts de- 
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VemnstîtueriWm^e et der^^Rjif les finances, <le payer le Iritot 
î^fiposé et de libérêr le territoire, les ministres d^alora adopté-" 
rent immcJiatemcnt ime i^litiqu^ extérieure très active. 

Diverses circonstao^s leur facilUnîcut }a chosè. Et d’abord, 
ils affirmaient n’avoir pas à sc considérer comme amoindris 
[)ijisqulls se désolidarisaient d’avec l’Empire et, par l’efiort 
d’une volonté obstinée, arrivaient à se persuader presque qiiils 
n’étaient pas des vaincus. Ils parlaient aussi au nom (1*1111 
îégim<i fermement installé, à une Europe ayant conscience 
d’elle- même cl à laquelle ils pouvaient donner des gages en 
acceptant sincèrement l’étal de choses qu’elle avait établi. En 
effet, s’ils ne sc résignaient point aux constVjuences morales 
de la deffiite, leur désaveu des ambitions révolutionnaires 
leur pcrnieltaltde souscrire sans arrière pensée aux pertes terri- 
toriales. 

Rien de pareil en 1871. Le pays tenait rabandon Je TAlsace- 
Lorraine pour 'simplement momentané cl il espérait la revanche. 
Or, si le Gouvernement ne pouvait se faire le champion de 
colle-ci, car c’eut été déchaîner iininédiateiucnl îo vainqueur, il 
ne pouvait [)as non plus en répudier l’idée, car e’eut été perdre 
la çoftfiancc de ses niandaiits. Inccilaln, nous l'avtjns vu, de sa 
propre duree, ne Irouvant pas en face de lui une Europe cons- 
ciente (le scs inléréls collectifs, il ne pouvait pas non pins sc 
lancer dans des cannhinaisoas élenduos et (raillant moins fjue 
Tlétat d’esprit des (}irlgcanls ne les portail pas à les concevoir. 
Ne réagissant point comme leurs prédécesseurs de 18 15, beau- 
coup se sentaient humilies d’avoir à pailer au nom d'une Ré- 
publique ; ils avouaient hautement la défaite, l’exagéraient meme 
4 l’occasion, et se repaissant do son aiueilumc se jugeaient trop 
déduis pou i ()ser maintenir la France a cijlc des autres puis- 
sances, sur un pied de parfaite égalité. 

De ces raisons, les unes, qui constataient des falls patents, 
étaient iiTofulahIcs, les autres, d’urdre nioial, valaient saii;? doute 
moins. Mais (pioi qu’il en soit de ce point, la simple énuméra- 
tion des unes et des autres et le rappel Je "ratliiuJe adoptée 
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Vaincu se peut enlreprendre de diverse» fa^^ons. hoipdies de 
la llesiauralion avaifiit conçu leur tâche immédiate avec une 
' arripieur très hardie ; il n’était pas au pouvoir dés 
de 1871, non plnsqiie dans leur tempérament, de les imiter sur 
tous les ]>ointsl 


II. Lf GoINERNEMENT de TIIIEHS 


1 . 

Du momcnl qu’on ne pouvait ni se persuader, ni proclamer- 
que la France ne venait pas de subir une déchéance, du mo- 
ment aussi qu’il était malériellemenl impossible de s’engager 
dans des voies de revanche, toute velléité de politique exté- 
xieure acti\e sc trouvait écartée. Aurait-on pu tenter efficace- 
nient un rapprochement avec telle ou telle grande puissance ; 
auralt-on pu, par exemple, essayer de se concilier fltalie, em- 
liarrassée à l’égard du Saint Siège, en lui montrant qu’on ac- 
(‘eptait l’état de choses établi à Rome et en commençant no- 
iommcnl par rappeler le croiseur français obstinément main- 
tenu devant Civitta Vccchla à la disposition du pape? Je me 
garderai de ranirmer, car rien n’esl plus téméraire en histoiro , 
que de vouloir après coup refaire les événements. Pour ce qui 
est spécialement de fltulie, une résistance pent-élre insurmouT 
table se serait rencontrée dans la majorité de l’Assemblée, grlce 
aux catholiques qui considéraient presque le maintien pou- 
voir temporel de l’Eglise comme un dogme religieux. En tous 
cas, et cela seul importe à constater, personne ne paraît avoir 
songé à rien de pareil. D'autre part, des occasions existaient ou 
pouvaient être facilement piovoquées qui permettraient d’agir 
au dehors sans éveiller les susceptibilités allemandes. La 
avait conservé hors de ses frontières, et spécialement hors 
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r^pô, clés intérêts très grands qui ne mettabnl nulletïtent ôH/ 
^ause le statüt européen* Dans Tété de 1870 lîes aiTaires oolo-^ 
niales d'nne certaine In^gortance étaieni pendantes et qiai se 
rattachaient à une politique presque séculaire. Il était loisiWe 
de la poursuivre en imitant la Heslûuratiôn qui, résignée au 
,s/(Uu fjiio en Europe, s était immédiatement préoccupée des 
antres parties du monde. Non (ju’il pût s’agir d’agrandir brus- 
quement notre empire colonial : les expéditions coûteuses 
n’étaient certes pas de saison. Mais on aurait pu sauvegar- 
der au moins tout le patrimoine national et, par quelques 
entreprises très limitées, prouver la vitalité du pays. Nul n’y 
songea. D’accord avec rVssembIcc comme avec la majorité 
de ro{>inion publique, le gouvernement s'en tint à un pro- 
gramme restreint. \u risque d’accentuer peut-être et de pi'o- 
longer rimpression de déchéance, il \oulut échelonner les ef- 
forts, prudemment et logiquement. Il remit a plus tard de re- 
placer la France au rang qu’elle doit occuper dans le monde. 
Réserve faite, bien entendu, de l’organisation constitutionnelle 
•que les royalistes entendaient toujours ajourner, Les efforts se 
trouvèrent concentrés sur la liquidation rapide de toutes les 
•conséquences immédiates et directes de la guerre, tant à ripté- 
rieur du pays que \is-a-vis de rélranger. 

A celte tiiche limitée, tout le monde se mit avec ardeur, ( ar 
du moment qu’on ne contrariait passe^^ espérances dynastiques, 
la majorité respectait le « pacte » conclu à Bordeaux et les di- 
vers partis se trouvaient ainsi d’accord pour n'envisager que le 
bien du pays. Mais en fait, ce fut le chef du Gouvernement 
qui, presque seul, agit. l.es ministres qu’il avait choisis obéis- 
saient complètement à son impulsion tout comme TAsisemblée. 
En dépit de quelques résistances spéciales, et d’ailleurs souvent 
passagères, son ascendant ^’aflirmait absolu, mêoae sur ses ad- 
versaires politiques dont la confiance n’étalt cependant qu’une 
résignation. Ce fut lui, notamment qui, dès le mois de juin 1871 
posa lé princi{)e d’une réforme radicale de noU*e système imli- 
tairc et ses vuçs, qui prévalurent dans la loi du 8 juin 
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«narquèr^nt ia pi^Tière étape de la^ réfeJtâon de ra^roiée. Ce 
fui lui encore,, et dans le même temps, qui prit rieitiative 
<ld nombf^uses piçèqres fiscales. Certaines portaient trèi for** 
tement rempreirUe de ses idées personnelles ; tel l^urent no- 
tamment les remaniemaits des taxes douanières qui compre- 
naient en particulier rétaljllssement de droits sur les inatièi^ 
premières dont il n’obtint le \ote qu’en exerçant une forte 
][ifessioii sur l^Vsseml>lée. Ces droits sur les matières pre- 
idières Vévclaicnt des vues tiès nettes et, jointes à la déiioncia- 
riou des traités de commerce avec l'Angleterre et r VutricUe 
pouvaient faire prévoir une orientation économique nouvclieji 
^capable d’influejç^ grandement sur l’ensemble de nos relations 
avec l’étranger. où nous sommes, le caractère fiscal 

prédominait toutefois abs^timent. Les l'cformes allaient ainsi 
de pair avec les aggravations d'impôts réalisées par des lois 
spéciales ou inscrites dans les budgeth, comme avec les deux 
grands emprunts dont Thiers encore dut assurer le succès en 
1871 et juin 1872. II s’agissait avant tout de procurer au Tré- 
sor désemparé les ressoui'ces dont il avait un impérieux besoin. 
On rétablissait par là les finances, comme on réorganisait en 
même temps l’armée ; on reconstruisait en somme les forces 
essentielles de l’Etat auxquelles la guerre avait porté tlirecte- 
ineiit atteinte. 

Mais les emprunts que je viens de bignaler en passant avaient 
été expressément créés pour assurer le paiement do l’indemnité 
stipulée dans les actes de paix; les impôts nouveaux servaient 
d’autre part, dans une large mesure, de gage à ces emprunts ; 
la renaissance militaire enfin, en imposant quelque respect au 
vainqueur, pouvait faciliter les pourparlers à poursuivre avec 
lui. Tout s’enchaînait ainsi et ramenait à ces pourparlers. Les 
principales mesures intérieures du goiivernemenl de Thiers. se 
rattachent à ses préoccupations extérieures. EUes ne tendent 
guère qu’à fournir les moyens de réaliser l’objet e.ssentiel de 
son programme, l'objet unique de sa politique* étrangère, à 
savoir le paiement rapide de l’indemnité de guerre entraînant. 
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^Le Uailc de Francfort avait, sur certains points, posé sim-^ 
plement des principes généraux, pour lesquels la complexité de 
la vie moderne imposait des précisions particulières qui étaient 
à régler,. De Ih d’assez longs pourparlers qui aboutirent à une 
' convention du 9 décembre 1871, additionnelle au Irdité de 
paix et réglant les options de nationalité, le commerce dans^ 
les zones frontières, la reprise ou la rétrocession de chemins de 
fer, Fcntrelien de canaux. Tout cela avait son importance^ 
mais demeurait cependant accessoire dans les circonstances* 
Nous pouvons donc laisser de colé les négociations techniquea 
pour nous en tenir a la négociation essentielle. A un moment, le 
Gouvernemént français, usant d‘uri procédé classiqué en di- 
plomatie, essaya d’y faire intervenir un tiers, la Russie, qu’il 
supposait être relativement s}mpalhique. Forte de sa victoire 
et tablant sur rinditrércnce des puissances au cours de la lutte, 
♦l’Allemagne fil des observations très sèches. Elle déclara ii’ad-, 
mettre l’intrusion de personne. Force fut donc de s’incliner, si 
bien que les discussions relatives au paiement de l’indemnité et 
à la libération progressive de nos déparleincnls se déroulèrent 
exclusivemeiîl entré les représentants de la F’ rance et ceux du 
nouvel empire germanique. 

Mais la politique iïupériale d’alors s’incarne dans un homme,. 
Bismarck. C’est lui qui a réalisé l’unilé allemande cl mené la 
guerre contre la France pour couronner son œuvre. Malgré les 
quelques détracteurs qu’il peut rencontrer ^core en Allemagne 
même, il est le véritable Iriomphaleiir et le maître de l’heure* 
Seulenienl, et les ronséquenccs du fait se dérouleront pendant 
de longues années, il est, par moments, presque déconcerté par 
Féleudue de son succès. Aux prises avec de sérieuses diflicultés^ 
intérieures, — k car bn en est aux prodromes du Kuiturkampf^ 
" il voudrait assurer la stabilité de l’édifice qu'il a construit. 





.'-en lui” proe^n'Ç^â|H|S|aÎ8' extérieurs»* 

'■trouve paV.''lÿ^^'Wiffli^ro,tiè%''tordiafo8^-'etttl% i'»t^.4èu?^.A^ 
jïiand «t^l’eflajb^ur d’^trîche sont plus sentime» talés 
litîques, pn soi||^^ toutes personnelles. De même, ' 

entre lâ cduîl^ Pêtçrsbourg. QjSintSi^^C 

bilités intéress'^éé* ae la jeune Italie, elles ne sauràient 
L’Angleterre enfin ,se targue toujours d’un isolement splemüâe,;. 
En somme donc, nulle garantie de personne, nul systèmét'i 
d’alliances ; comme les chances inouïes se retrouvent raremeïïî^.: 
* deux fois, une nouvelle crise eurppéenno se déroulerait peut*^- 
être dans des conditions toutes autres que celle qui vient dé 
finir et, dès lors, l’attitude de la France peut, éventuellemeiït, ' 
constituer un danger. 

Le chancelier a besoin de se sentir complètement assuré de 
son côté; il faut donc qu’il continue à la dominer, .en même 
temps que, par mesure de précaution, il augmentera les arme- 
ments de l’empire. Mais, se garantir du côté de la France, ç'esl 
la tenir en tutelle Je plus longtemps possible, en occupant soit 
territoire et gênant son relèvement. Pour assurer la force dé 
l’Allemagne et recueillir tout le fruit de la victoire, il faut, au cow^' 
traire, que la France paie rapidement les milliards déjà escomptés 
outre-Kliin et, partant, se libère de l’oppression militaire. 

Tendances évidemment contradictoires et qui expliquent 
peut-être l’allure irrégulière des négociations. Bismarck les 
interrompt de longs silences ou leur imprime de brusques h 
coups. Parfois aussi, il s’applique à les envenimer ; contraint à 
accepter que la Fiance sc libère vite, il cherche à la maintenir 
quand même sous sa dépendance en la terrorisant. De là, à 
^-certains jours, d^ réci iminations violentes, des manifestations 
d’inquiétude, sincères ou feintes, à propos de notre relèvement 
trop rapide, de nos mesures militaires et surtout du désir d,^. 
revanche qui subsiste dans la nation. ^ ^ 

A ces coups de boutoirs comme aux dérobades, Tlîiers op^ 
pose un calme imperturbable et une inlassable patience iqui 
sont d’ailleurs, dans l’espèce, la suprême habileté. H diminue 

d'uü^b quekrb k i.'a.utrb 2 
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syéléîTïatîqtïeiDcnl son dmytV Frai^^ Il s'applique h dé-*- 
igaoïitrcr nolnmment que le relèvemàfrf mîlilaîre n est poiiitr 
aussi grand qu’on le suppose h Berlin, Ne pouvait, et pour™ 
. cause, s'expliquer complètement sur \^ que^onde la revanclie, 
il prolesio tout au moins des intentions pacifiques de son gou- 

• v^nemcnl. La France veut sincèrement la paix et du lesle 
(‘lie le prouve : préparant une nouvelle guerre, elle ne cherche-' 
rail point à se libérer des dettes de la précédente, or elle otîre 
i>bstinément de payer. 

C’est cet argument qui se troine repris sans cesse à Berlin/ 
où M, de Gontaut-Biron converse avec le chancelier du ses re- 
présentants; h Paris, où Thiers lui-niéme et M. de Bémusat, 
qui n’est jamais que son intcrpnMc, s'enl retiennent a\ec de 
Comte d'Arnim, ambassadeur d’Allemagne; enfin, au quartier 
général du corps d’occupation, où le comte de Saint- Vailier se 
trouve délégué auprès du général de ManleulTel Celui-ci n’a, 
sans doute, rien à voir dans l’aflaire, mais comme ses disposi- 
tions personnelles sont plutôt favorables, certaines suggestions 
peuvent être transmises par lui à Beilin. D’autre part, Thiers 
sait aussi profiler de toutes les occasions, comme utiliser tous 

* les moynais. Dès la paix, un régime spécial avait été prévu pour 
pennellre provisoirement ù l’industrie alsacienne d’ccoulèr li- 
hremenl ses produits en l'rance. Mais celle industrie, devenue 
mainbîiuuit allcmaiule et par conséquent l’objet des sollicitudes 
du goiivcinomenl allemand, souhaitait profilei de cet avantage 
le plus longtemps [)Ossible ; d’un autre cùlé elle réclamait cer- 
taines matières premières, traditionnellement procurées par la 

rance et que rAUemagne d’alors ne pouvait pas lui fournir 
immédiatement dans les mêmes conditions, l’hiers rattacha, 
cette alTairc très particulière à la question qu’il estimait seule 
essentielle, l^es avantages douaniers h conserver en faveur de 
r Alsace furent con tondus, en un certain sens, avec le paiement 
tle rindemiiilc de guerre, non bien entendu pour réduire le 
montant de ccllc-ci, niais afin d’accroître les conséquences im- 
médiates des premiers versements. Et c’est ainsi que malgré la 
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inaUipücité âes îiïto‘îné4feii«s ou la Virîéié éléments, 1^, 

négocUiion dénieiiEait une et tx)nstamment ramenée è ppt \ ob- 
jet: obtenir gmduellemenl, encore que, dans le moindm délai 
jK>ssibîe, la libération compfete du territoire [rauçaiê, v 

Le résultat cherché fui attèinl. Dès le 12 octobre îS^ïv j 
I Wlletnagnc évacuait six départements à la suite du paiement 
de i5oo millions et d'un accord douanier favorable à l’Alsace^ 
Le 29 juin 1872, ayant continué tic Loucher régulièrement 

* toutes les échéances, elle abandonnait une nouvelle zone et la^ 
France, tout en obtenant pour la forme une prolongation de& 
délais primitiven^ent prévus, se voyait expressément recon- 
naître, chose beaucoup [)liis imj>ortantc, le droit de s'acquitter 
par anticipation. Elle résolut treii user. Mais restait alors it 
saVoir si, pour les dernières sommes, . des garanties purement 
financières ne pourraient être substituées aux garanties terri- 
loriales. Tliiers y réussit ù j)eii près complètement. Une con- 
vention du i 5 mars 187^ stipula rpie Fullirne paiement aurait 
beu le 5 sepiembre suivant cl que, en attendant, V Mlemagne no 
conserverait plus que la seule place d^ Verdun. Dès ce moment,. 
Tliiers avait pleinement atteint le but unique de sa politique 
extérieure: le territoire était praliquemcnl libéré, et libéré iia 
an plus tôt que ne le prévoNait le traité de Francfort, 

Pendant ce temps, Ic'^ compétitions continuaient dans le 
sein de ï Vssemblée. Les divers partis acceptaient bien dTinii' 
leurs eflbrts pour réparer les conséquences directes de la 
guerre, mais ce n’eussenl pas été des partis [‘olitiques s’ils 
n’avaient profité de chaque occasion pour aviver leurs qnerelJes^ 
de doctrine en essayant de se nuire réciproquement. La majorité, 
d’autre part, devenait , inquiète. Les royalistes des diverses-, 
nuances n’aiTÎvaient pas à réaliser leurs projets d’union ou de* 
lusion, et, dès lors, ils demeuraient toujours provisoirement m-v 
capables d’établir un régime de leur choix. Or, à mesure quils. 
s’éternisaient davantage dans une attente agitée, un courant 
dbpinion s'accentuait qui n'était pas pour leur plaire* Les 
élections partielles étaient, dans Tensemble, nettement répubii- 



, inities. 'ÏMexs cstitnail jpeut-ètre devoît tenir cômpfe îf'uûé p»- 
reiüe inclrcation. Peut-être àv^>si discernaft-H que les 
^fchisles resteraient wllcalcmenl incapables d'aboutir ; peut être 
même jiij^eait-il qu’un gouvernenflent comptetemenl dirigé par 
lui clomeurerait toujours le plus souhaitable. En tous cas/il 
in(*linait de plus en pins nettement \ers la consolidation dé- 
finitive de la République et un message fameux qu’il adressa à 
l’Assemblée, en novembre 1872, ne le dissimula point. 

De tout cela, la majorité s’émut. Elle patienta pourtant 
quelque peu, afin de permettre à Tbiers d’acbever la tâche in- , 
grale pour laquelle on l’avait choisi. Mais une fois dûment ra- 
tifiée la conventalion libératrice que nous avons vu conclure 
avec l’Allemagne, le 1 3 mars 1873, tout nouveau ménagement 
parut inutile. L’attaque fut aussitôt machinée et, le 2^ mai, à 
la suite d’une interpellation du duc de Broglic, un vote interve- 
nait qui contraignait le Président à remettre sa démission. 
Aussitôt assurée la libération du territoire qui demeurait son 
œuvre personnelle, le vieil homme d’Etat se \oyait donc con- 
gédié, comme on congédie un tâcheron à la fin du labour pour 
lequel il fut embauche. Le procédé peut légitimement sur- 
prendre de la part d’hommes qui se piquaient de représenter les 
grandes traditions françaises. Mais peu importe ce point. Peu 
importe également ici la signification de l’événement touchant 
les alTaires intérieures du pays. Retenons donc simplement qu’il 
pouvait influer grandement sur la conduite de sa politique ex té- ^ 
rieure. Si rAsscmblée substituait san«i délai au gouvernement^ 
précaire, provisoire et vaguement inorganique de Tbiers un 
gouverncmenl stable et confiant dans sa propre durée, les pos- 
sibilités (l'action hors des frontières se modifieraient immédiate- 
ment, et, même si un véritable changement de régime n’interve- 
nait pas, c’étaient, à tout le moins, les vainqueurs de la journée 
parlementaire, partant les opposants de la veille, qui devaient 
assurer le pouvoir. ^ 

Lnc question dès lors se posait ; ces hommes allaient- ils avoir, 
en politiqucélrangère, desopinions autres que celle de M. Thiers? 
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territ<Sfîre libéré virtueHemcnl et lè pays^^eolwnieîîçanl m 
€pu vrer aes forces, allaient-ïls^ nc^ammept, arrêter un. pro-^ 
gramme positif, plus complet que celui de leur prédécesaeur 
et digne, en un moi, du passé de la France comme de ses ambi- 
tions légi limes!' 
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I. 

Thicrs renversé, T Assemblée élul immédiatemcnl à sa 
place le niaréclial de Mac-Mahon, duc de Magenta. ÎI n’avail 
jamais joué de rôle politique, mais passait pour royaliste el ^ 
avec raison, semble-t il. Celte circonstance explique le cboi:C 
([ue la majorité faisait de lui ; elle exj)licjuc en oiilrc les condi- 
tions dans lesquelles le pouvoir lui fut confié. 11 recueillit 
1 exacte succession de son prédécesseur, sans voir préciser les 
attributions ni fixer la duree du mandai. Ou entendait donc 
gagner encore du temps el préparer les voies, sans etic gôné 
désormais par les préférences personnelles du chef de l’Etat. 

Mais on sait qu’à peine n la fusion » lab(nàcuseinent réalisée 
entre les deux branches royales, de nouvelles divergences surgi- 
rent, a propos notamment du drapeau ; on sait aussi comment 
le Maréchal jugea, dans sa loyauté de soldat, que le Président 
dune République, même précaire, ne pouvait s'emploiera la^ 
détruire el refusa de s'aboucher avec le comte de Chambord, 
Acnu subrepticement à Versailles, si bien que la restauration 
monarchique se trouva de nouveau ajournée. Il est également, 
inutile, je pense, de rappeler que les échecs infligés de la sorte ' 
aux combinaisons de la majorité acculèrent à peu près celle-cî,à 
des mesures constitutionnelles. Remarquons donc simplement 
qu elle s’efforça de restreindre leurporlée. Si, en novembre 1873, 
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le Présidenl fut proclamé étq septans, rindUfMmsaWe Côi^$* 
tUatîon demeurait néanmokis loujours dans limhas «Je conpt^ 
mkaions dc^îreiKses de ne pAS aboutir* Enfio, et quoiqué 
dans leurs espérances immédiates, les monarchistes ne se 
raUhlcnl pas à la République. Le « Septennat », commé on 
l'appela, ne modifiait pas radicalement la situation. La France 
-demeurait toujours sous un régime plus ou moins provisoire et 
Ja première des hypothèses, que je signalais comme possibles au 
moment du 2 4 mai, ne .ge réalisait pas. 

Par contre, le changement de personnel qui semblait pour le 
moins dans la pleine logique des choses s’élait etTeclivement 
produit. Le parti vainqueur s’était installé aux affaires dès le 
îi4 mai. Le vole du Septennat, auquel il présida ensuite dans 
les conditions que je viens de dire, n'enlraina naturellement pas 
sa retraite ; iVoù le deuxième caractère de la {)ériode qui s'ou- 
vrit à la chute de Thiers et qui devait durer deux ans : à savoir 
sa comi>lèle unité. 

Les nouveaux venus, qui sc groupaient derrière le duc de 
Broglic, aussitôt nommé Président du Conseil, n’étaient pas 
•simplement des monarchistes conNaincus. Ils voulaient réagir 
•contre le libéralisme de Thiers, juge par eux lro|) accentué, et 
(faire régner dans le pays ce qu’ils appelèrent l’Ordre moral. 
Vmbllioa liaulemeiil louable, à condition toutefois de ne pas^ 
«louner au mot « ordre » un sens agressif. Or il semble qu'il eu 
allât précisément ainsi. En outre, les promoteurs de l'Ordre 
moral comptaienl, ])our l'assurer, sur l’appui de la plus haute 
puissance morale (]ui soit et qu’ils entendaient dès lors favo- 
aiser, Ce n’est pas le lieu d’insisler ici sur les dangers d'un 
.pareil dessein qui risquait de nuire à l'Eglise en la compro- 
inetUnt dans des querelles politiques. Constatons simplement 
•qu'il pouvait inlluer sur les relations avec l'étranger, étant donné 
surtout la situation très particulière ou Poccupalion de Uoiile 
par ITtalie avait placé la papauté. Mais nul des dirigeants 
4'alors n'enlendail pousser les choses à l’extrême et risquer des 
jompUcûtions iiilcrnalionales pour se poser en champion du 



pouvoir teiiipareL te 4uc da Bragli^ ©t se^ 
valent donc pas, dâoa la fomiile dont ils se h 

.^principe d’uii^ action au dehors. La lâche qu’ils se propdpiçntj 
expressément était piircrneiït intérieure et leur passé nî^ 
nissait dès lors aucune donnée sur la façon dont ils diri^r^at^ept 
la politique extérieure, i ; 

Sa conduite directe fui successlvemeal confiée à deux boïruafï€% 
Le duc de Broglie l’assura d’abord lui- môuie, en même tempsîi 
îjue la présidence du Conseil, puis quand il remania son mi- 
nistère, il l’élablissemeut du Septennat, il confia le porlefenillç 
-des AlTaires étrangères au duc Louis Décaties qui le conserva 
dans le cabinet formé ensuite par le général de Cissey, 

2‘i mai 1S7/1. 

Le duc de Broglie et le duc Decazes avaient l’un cl l’autre 
débute dans la diplomatie sous Louis-Philippe, pour demeurer 
<msuite dans la retraile durant LEmpire et passer enfin, Lun 
comme l’autre, quelques semaines à ia tête Je l’ambassade de 
J.ondres, le premier en 187», le second en iSy.L Ni Lun ni 
l'aulre n’étaient donc étrangers aux questions internationales, 
sans compter que leur situation personnelle comme leurs tradi- 
tions de famille les qualifiaient complètement, tous deux, pour 
diriger le Quai d’Oisay. J.curs caractères difi’éraient. Le duo 
vie Broglie, assez hautain et cassant, avait beaucoup du lempé- 
lameut iloctrinaire que sou père avait illustré, tandis que le 
duc Ueca/es, plus elTacé en apparence, était au iond plus 
tenace peut-être, en môme temps que plus souple et plus ingé- 
nieux. Mats leurs idées fondamentales s’accordaient complète* 
ment, au moins pour les questions qui nous occupent ici. 
les suivirent exactement dans le même esprit et de là la possi- 
bilité de considérer l’ensemble de la politique extérieure de 
rOrdre moral. ' 


2. 


La libération du territoire, virtuellement obtenue par la 
«convention de mars 1878 et parachevée, en fait, au mois de sep- 
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ienfl^^^o^iiiaii la siiuaition de la Frant» au regard d^ 
Fétran^r ; èlle n'effarait, pas tooleafes cbns^quences de la dé^ 
Sans parler, une fors de plus^ de rincertiti^o conslitu-^ 
Hî(^eile, les forces du pays n étaient po^ pleinement re— 
cglKlituccs. Les progrès de Torganisalidn militaire ne signi- 
fiâient pas f|né rarmée fût prèle pour la lûtlp et, malgré les pro- 
dige^ de Thicrs, les budgets se présentaient encore en déficit. En 
oiitCQ^ et surtout peul-èlrc, rAllernagne ne changeait pas d’atti- 
tude ; bien que les comptes fussent réglés, elle rappelait à 
chaque occasion qu elle nous avait vaincus. 

Tout prétexte était bon au cbanceKei pour formider ses 
Observations aceibes : les projets de restauration monarchique, 
Ips mesures luililaires ou les moindres désii s de revanche qui 
se pouvaient deviner dans une partie du [>ublic, voire rattitudCi 
des catholiques et de réiuscopal fiançais ({ui osaient manifester 
en faveur du pouvoir lempoieL partant on faveur du Saint 
^iège, en un temps où le Kullurkampf conduisait le prince de 
Bismarck a se quereller avec fin. El loules les observations ou 
récrimination^ al)Oulissaient à une conclusion toujours pareille : 
quelque allnsiou, détournée mais ciaiu% à l’incomniodilé de 
certains voisins qu’il famfiail [>enl être incltre déliuitiver^ienl à 
la raison. 

Parmi les autres puissances, certaines semblaient [)cucbcf: 
vers r Vllema^ne, tandis que r Viiglctcne s’obstinait toujours 
dans son isoleincnl. L’empereur (iuillaume continuait scs rela- 
ii,ons cordiales avec le l/ar ; dans rautomne de iBylL il 
échangeait en outre, des visites avec François-Joseph et le roi 
d’Italie se joignait à ces manifestations, rapproché qu’il était de 
Berlin par la coiumunaulé des difficultés avec le Saint Siège, 
'Mais, en présence des sentiments liés catholiques de la majorité 
de noire Assemblée, cos memes difficultés contribuaient aussi à 
rendre atjsc/ déllcals les rapports entre Borne et Paris. Nous 
avons vu, {Faulre part, comment le prolcctionisme de TUiers 
avait pu introduire dans les relations avec plusieurs lüals des- 
causes de froissements qui, pour demeurer accessoires, n’ea 



Hâtaient pas moins certains, comjUe ^ 

trouvait toujours âussi Complètement iscjéc en face ^’uiwIRifer; 
màgne loujoTj||s aussi systématiquement agressivé. , ^ 

A ces menaces, Ips hommes. de TOrdre moral op^sèrfent 
coûslanimenl un imper tjiï'bable sang froid. Le düc Decaios^ 
tammenl, qui eut k sTibir les plus redoutableai assauts, sei 
(( mettait en boule » suivant la pitfbrcsque expression dé'Bîa-! 
jnarck : H attendait patiemment que son adversaire se fût c«tlmé,' 
Iftchanl simplentKinl de ne lui donner nulle prise. Quand les* 
récriminations étaient générales et vagues, il répondait par deà- 
considérations, générales aussi, sur son désir de paix. Quand 
l’attaque s# faisait précise cl directe, il louvoyait ; et la chose 
était parfois difficile, car la politique intérieure intervenait : le 
jour, par exemple, où il se vil sommé de poursuivre les 
évêques qui manifestaient en faveur du pouvoir lemporeh il 
n'obtempéra point, car c’eût été soulever la majorité çalho- 
lique de r \ssembléc. Mais un journal qui avait rcpioduit l’un 
des mapd^mcnls incrinilnés se vil aussitôt sus[)eiidii. be gou- 
veri;ienienl se trouvait ainsi donner mie satisfaction détournée. 

èti élargit d’ailleurs aussitôt la portée en s’expliquant à la 
Irihunc sur l’incident, l.a l 'rance, dit alors le ministre des 
Mfalres étrangères, entourera le Souverain Pontile d’iin pieux 
respect, mais elle entretiendra néanmoins des relations amicales 
avec rilalie, u telle que les circonstances l’ont l'aile... » C’était 
donner un gage, non pins seulement a l’Miemagne, mais aussi 
un royaume qui venait de prendre Rome pour ca[)ila]e. 

Dans le meme temps, les idées ])crsonnelles du nouveau mi- 
nistre des Finances faisaient revenir sur les mesures douanières 
(pi 'avait préconisées Thiers, ce qui rendait possible la conclu- 
sion de nouveaux accords économiques, notamment avec l’An- 
gleterre le 33 juillet 1S70. 

Mais, dans les rapports avec celle-ci, une question surgit 
qm pouvait entraîner des froissements. La compagnie du canal 
de Suez, internationale de nom, française de fait, ayant mo- 
difié ses tarifs, les Anglais, qui étaient scs clients principaux 
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prolesiecent, eu provoquât rîiitervpition du Sultan, ^uzeraiu 
^du vi^ïé-ioi (F Egypte, lui-méme souverain jJoUlique do l'entre- 
prise. Le diiïérend se régla, après des incidents très complexes^, 
•et non sans préjudices pour le Canal. A peine était-il vidé, 
que le gouvernement l)ritamiique suggéra une expropriation 
de la Compagnie par accord international. L’idée fut bientôt 
«ibandonnée. Seulement, et c'est le Irait à noter, celte fois 
encore M. de Lesseps dut défendre par lui-même la compagnie 
<ju’il avait créée, 11 ne fut pas plus soutenu qu’il ne l’avait été* 
dans l’airaire des tarifs. Ainsi malgré leur caractère technique, 
leur allure J’alîaires presque^ privées, ces incidents égyptiens 
étaient significatifs. Toujouis prcoccupéie de contrôlai' la roule 
de rinde, la Crande llretagne entendait s’alfirmer davantage 
•dans une contrée où la France jouissait d’une situation pré- 
pondérante et léser, |)ar la, d'imporlanls intérêts français, 
A^olre gouvernement ne le comprit pas, o\i plus exactement 
sans doute, ne voulut p«as le com[)rendre. 11 s abslint d’appuyer 
énergiquement ses ressortissants; bref, il se déroba. 

Il se dérobait également sur d’autres Icrrains et dans des 
condilioiis tout autres. 

Nos postes de Culnée demeuraient abandonnés depuis la 
guerre, encore que rVnglctevre se renforçât dans la légion, en 
menant une campagne lrè> durccoulre les Achanlis. Uicn mieux, 
dans fêle de 1873. l’amiral Polhuau, ministre de la Marine, 
signa l’ordre d’éNacuer complètement le Gabon : un quasi ha- 
sard et quelques nicobéreiices administratives sauvèrent seules 
celle colonie qui deiail devenir bienlôl un dos facteuis impor- 
tants de notre politique. Ces deux faits sutlisenl à montrer qOe 
les Iiommcs de l’Ordre moral n’attachaient ]>as plus d’impor- 
tance à nos possessions d'outre mer que ii’avail fait Tliiers, 
absorbé par la libéralioudu territoire. On devine dès lors avec 
quel ennui ils se virent brusquement contraints d'envisager 
une expansion éventuelle en Indo-Chine. 

On vsail quelle était alors la situation de la France dans cette 
région. Sans parler du protectorat sur le Cambodge, elle pos- 



U Coclnn<3hme, i'Annana luî^^^iJ^réi^lièreïi^nt 
cédé li'èîsj|)ravince$!en 1 86 1, tandis qu’elle avait simplement 
occupé les trois autres en 1867 afin d’y rétablir Tordre;* Mai» 
noire installaticm en Indo-Chîne n’avait jamais été considérée 
comme suffisante par elie-^méme. Il avait été adrnis> dès 
gine, qu’elle devait faciliter le développement de notre influence 
dans les Dais indigènes voisins et servir de base à une pénétra- 
tion économique dans la Chine du Sud. Force serait, en outre, 
uij jour ou Tautre, de régler avec TÂnnam le sort des provinces 
auxquelles il n’avait point officiellement renoncé. Trois ques- 
tions subsistaient donc, encore que depuis plusieurs années on 
eût renoncé à s’en occuper. Or, au moment où nous sommes 
parvenus, elles se posèrent pratiquement lofetes trois. 

Inquiétée par l’andjition de l’Angleterre qui, depuis d’a5sez 
longues années, menaçait son existence, la Birmanie avait 
Noulù s’assurer un appui éventuel et cherché dès lors à n(%o- 
cier a\cc iar France. Celle-ci pou\ait trouver là une occasion 
de poursuivre sa politique traditionnelle. De fait, elle avait 
accepté des pourparlers qui aboutirent dès le lemps de Tliîers, 
le janvier 1873, à une convention de commerce et d’amitié. 
Celte convention, qui j cconnaissait bien l’indépendance de la 
Birmanie, ainsi que le souhaitaient les Birmans, ne contenait, 
pour le surplus, que des stipulations assez vagues. Elle pou- 
vait scr\ir cependant et il appartenait aux successeurs de 
riilers d’en tirer [larti. Ils la laissèrent sommeiller sans même 
songer à la ratifier. 

La pénétration dans la Chine méridionale était subordonnée 
a la découverte d’une bonne roule commerciale. Le Second 
Empire Tavait vainement cherchée dans la vallée du Mékong ; 
au lendemain de la guerre, un commerçant, Jean Dupuis, la 
trouva : c’était le Fleuve Rouge qui, descendant des uionlagnes 
du ^unnan, so jette dans la mer au Tonkin, c'est-à-dire en ter- 
ritoire annamite. Dupuis Tutilisa pour son négoce. Seulement, 
^es opérations le firent entrer en conflit avec les autorités anna- 
mites du Tonkin. H demanda alors protection à Tainiral Dupré, 



goi^ÉLieui de la Cocjbiiichiae, tandis (jne la coqrJ.^<J^ H^é' 
ü^adress^ait, âe sdn côté, au xpAme gouvernèur, en protestant 
cïontrc les agissemenbdü commerçant fran^ls. Une négocia lîonr, 
officielle avec l’Annam était fatale et* dès ior^, la question des 
trois provinces, non officiellement cédées, se posait forcément h 
son tour. 

I/amiral Dnpré estimait foccasten propice pour établir 
notre protcclorat sur l’Annam ; il entendait d'autre part sou- 
tenir Dupuis, — et c’est alors que F. (jarnier fut envoyé ap 
Tonkin, où, s’étant rendu compte de la situation, il entreprit 
cotte conquête imprcMie et prodigieuse du delta dans laquelle il^ 
trouva du reste bientôt la mort. Mais, à Paris, les ministres sè 
souciaient peu d’un protectorat ; ils redoulaienl aussi une in- 
tcrvcnlion directe an Tonkin où cependant les intérêts français 
inéritalerit d’être défendus. Bien que les CNénements parussent 
montrer que l’enliepriM; ne comportait ni giands risques ni 
grands frais ; bien que une lois Garnier tombé, il put sembler 
politique de le venger, ils souliailaienl ne rien faiic. . 

(ves divergences cnin' les vues du gouverneur et pelles du 
(îouvcrncmeril en traînèrent une sorte de petite nég^ialiori in-- 
lérienrc, tandis que des poui parlcrs se poursulvitiènt avec Je» 
Atinarnilcs. Le tout aboutit à une sorte de copipro mis général. 
Le Tonkin lui d'abord compléU'mcnt abandonné. Par un traité 
signé à ilué, le iGMais i(S-yL rAnnam se déclara indépendant 
de la Chine, reconnut une sorte de protcclorat français, sans 
toutefois que I(‘ mot lut prononcé, et céda officiellement 
trois pro\inccs cochincbinoiscs restées en litige. Une convention 
de commerce coiuplcta enfin, le 3i août, le traité poKiique en 
assurant, nolammenl, des facilités pour futiUsatlôn coioniei- 
ciale du fleuve Bouge. Avantages appiéciables; sans nul doute, 
a condition bien entendu, qu’on les voulut exploiter; ils étaient 
moindres cependant qu’on les eût pu obtenir; nettement su- 
périeurs par contre, à ceux qu’ambitionnait le Gouvernement. 

Ainsi, en Indo-Chinc, comme au Gabon ou en Egypte, les 
hommes de fOrdrc moral se refusaient à profilei des occasions 
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ou à déïepdre nos intérêts traditionnels. En Us se e^n- - 

tonnaieiîl dé m^e dans la passivité. Tbiers s'était oonaacré k la " 
libération du territoire: cetie tâche un pe<i restreinte ipaîs 
urgente et positive, une fois parachevée, ses Successeur? n’çij, 
avaient découvert aucune autre. Sans doute à bon droite ^ 
qu’ils devaient parer les attaques allemandes ; certainemenl à 
tort, en d’autres cas, leurs tendances ea politique extérieure + 
s'affirmaient partout comme purement négatives. Une telle : 
attitude étaitd ailleurs la résultante d’une conception raisonnée, 
d’un système dont ils avaient eux-mêmes donné la formule : 

€ La France, écrivait le duc Decazes dans une circulaire 
fameuse, se recueille et attend. » Se c( recueillir )> est, en pareille 
matière, strictement synonyme de s’effacer. Le premier terme 
était donc ala fois précis et juste. Mais la France se recueillait, 
paraît-il, pour « attendre ». Quoi? Elle attendait, au dire du 
ministre, que « Tordre et le travail eussent pansé ses plaies et 
que le temps, qui seul peut permettre aux événemeals de , 
Thistoirc de porter leurs fruits, eût effacé Taincilume des jours 
funestes ». Autant d’expressions auxquelles leur balancement 
harnionieiix ne suffisait pas à ^conférer la moindre significa- 
tion pratique. Pour adopter une politique positive et définie, , 
il ne manquait à la France de 1874 que des chefs conscients de 
son rôle nécessaire et de ses besoins. En dehors de celte éven- 
tualité que les hommes de TOrdre moral n’envisageaient sans 
doute pas, elle ne pouvait attendre que trois choses : un gou- 
vernement définitif; un changement dans Taltitiide de l’Europe 
qui ne la laisserait plus isolée en face de l’Allemagne dans un 
tête à tête toujours menaçant ; enfin une grande crise dlploma- • 
tique qui, déchaînant toutes Içs ambitions tradilionnellcs lui 
permettrait de jouer son jeu entre les puissances rivales et de 
faire payer son concours. 

Par une coïncidence fortuite et curieuse, ces trois fadeur» 
ttouveaux allaient intervenir presque simultanément* 
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\|)rc> le Nutc du Septennal el réchec des* ( < >Il)binai^on^ nio- 
iiarcliiques, T \ssend)léc Nationale avait du b'ocrnj)ei de.^ lois 
eonstitulionnelles, laissées s> slérnatiqncmcnl en suspens. La 
majorilé, demeurée tt)ujoui's rovaüste et qui ne se eonsolait* 
point de son impuissance, s’obstinait à repous.>ei au moins les 
holtilîons qui ne lui souriaient pas. Elle rejeLiit encore, en 
janvier 1870 , un projet visant Le ( iouvcrnemenl de la Répu- 
blique >>. Mais un universitaire ingénieux, M. allon, à qui son 
rôle dans relti* alFairc allait valoir une bien autre popularité 
<[ue ses travaux sur Jeanne d’Arc, le Tribunal révolutionnaire 
ou l’Esclavage dans^ l’Antiquité, introduisit, à rarliclc léglant 
l'élection du Chef de I Ktat, un ainendennent disant • « Le Pré- 
sident de la République... n L’amendement fut voté» le Ho jan- 
vier, par voix contre 352. La République se trouvait enfin 
oiriciellement proclamée, une voix de majorité. 

. Ce fait acquis rAssemblée, peut-être décontenancée, paii> 



. LA \ ^ «i!;; 

s’appliquer h rêndre celle t^pttWique q'ü^Re ïl^vait pu éviter^ 
aussi péu républicaine que possible, cotoitm à ne la doter que 
d’une constitution sommaire. Les lois organiques qui allaient 
être successivement promulguées pour instituer deux Charn- 
ières et pour régler les rapports entre les pouvoirs publics, 
laissèrent, en efTet, bien des points incertains. Elles assuraient»., 
trautre part, une large indépendance au chef de TEtat et ‘ 
aux ministres par lui choisis, notamment en ce qui concernait 
la politique extérieure qui seule nous occupe ici. Toute décla- 
ration de guerre devrait être préalablement votée par le Parle- 
ment, seul qualifié aussi pour approuver les traités stipulant 
des modifications au territoiie ou engageant les finaneps : mais 
le Président de la République demeurait expressément libre 
de négocier, puis de ratifier toutes autres conventions interna- 
tionales, sans être meme tenu de les faire connaître. Il se 
trouvait ainsi, — pour ne considérer (juc le cas extrême — 
seul maître des alliances. Du même coup, les Chambres se 
voyaient refuser tout mo} en dbiclion imincdlate cl directe sur 
les alTaires étrangères. Leur contnMe se trouvait extn'inenienl 
limité. Les critiques qu’elles entendraient formuler, à roccasion 
(lu budget on par voie d’interpellation, porteraient seulement 
sur les faits acquis que le (iou vcinemcnt consentirait à leur 
laisser connaître. Les négociations, même les plus graves, 
s’engageraient en deborv d’elles et se poursuivraient sans 
qu’elles pussent jamais exercer une irillucnce sétleuse sur leur 
cours. On doit évidemment se demander si de [)areilles dis- 
[lositions s’accordent avec les principes fondamentaux d’un 
gouvernement démocratique et, si l’on répond parla négative, il 
demeure encore permis d’admettre qu elles étaient cependant im- 
posées par la nature des choses, le travail de la diplomatie ne 
pouvant se poursuivre dans le tumulte des assemblées. Ce sont 
là toutefois questions de pure doctrine dont la dis^^ussion im- 
porte peu à riiisloire. Par contre, il était nécessaire d’insister 
sur la façon dont les lois constitutionnelles organisaient la 
conduite des affaires extérieures, car qui l’oublierait, risquerait 
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de tib f>as , comprendre plusieurs événements «ons 
aurons h rapporter. . \ 

Sur ce [>olnl, d’ailleurs, comme sur beaucoup d’êtres, lés 
conslilnants de 1870 ii’af aient nullemeûjt inno\^. Ils s’étaîent 
content<*s d© consacrer, en' droit, une situation prééxistari'Co en 
fait. De plus, leur œuvre aboutissait en période parfaitement 
tranquille et longtemps après l*avénement du régime dont ils 
promulguaient enfin la charte. Les lois organiques n’entraî- 
nèrent donc nulle modification dans les rouages administratifs 
qui demeurèrent exactement ceux que le gouvernement de ïhiers 
avait naguère recueillis de la Défense Nationale qui les tenait 
^Ile-même de l’Empire. Mieux oucore, nulle modification radi- 
cale ne fut immédiatement introduite dans le personnel diri- 
geant. Pour éviter un disparate trop grand, force fut bien de 
constituer le 10 mars un ministère nouveau dont M. Buffet prit 
la présidence et dans lequel une place se trouva réservée à 
M. Wallon, décldciiient sacié k Père de la République ». Mais 
le duc Décalés conservait très légitimement son portefeuille ; 
le Maréchal Je Mac-Mahon restait lui-mème au pouvoir, sans 
rien abdiquer de ses opinions; enfin, les hommes, <|ui avaient 
dominé durant le.*? années précédentes, continuaient d'exercer 
une inlluence considérable, d'autant plui grande même que la 
République, étant née subrepticement, les monarchistes es- 
péraient encore l’empêcher de \ivre. 

Dans ces conditions, la consolidation officielle de la Répu- 
Idiquc ne j)Ou\ ait éviclciiiment entraîner un brusque changement 
dans la conduite des allaires, surtout des affaires extérieures. 
Un point était cependant acquis. La France cessait de vivre 
sous un régime réputé provisoire. Elle avait maiuleiiant un 
gouvernement établi, régulier, proclamé définitif. Et ce fait 
modifiait la première des circonstances qui. depuis quatre ans^ 
contribuaient peut-être à déprimer sa politique. 



Le vote des lois constUotionnelles fran(;aise’s n^< 54 ait pa«i poUr 

S’ ^ i 

plaire au ch-ancelier allemand. Durant les dernières anné^ïl; àrt 
gré des circonstances et des in<ïidents, il avait tour à louraffect^ 
de redouter la restauration d*une monarcliie ou la consolidation 
définitive d’une république. Au vrai, il appréhendait tout 
gime, quel qu’il fût, à qui sa stabilité conférerait la liberté d’ac- 
tion. Il suivait aussi, sajismulle satisfaction, les progrès du re- 
lèvement militaire : or voici qu’intervenait, en mars 1876, 
la loi dite u des cadres » qui devait renforcer sensiblemeift 
noire armée. Assuré désormais de son lendemain, le gouver- 
nement français ne voudrait-il pas \iser bientôt de ses forces en 
se faisant le champion de la revanche:^ Et ‘^'il pouvait en aller 
de la sorte, r\llemagne ne se montrerait-elle pas simplement 
prudente en prenant les devants, tandis que sa supériorité était 
encore certaine ? La hâte se justifierait- d’autant mieux que, 
malgré les amitiés des souverains, ni la liussie, ni F Autriche, 
ni ritalie no paraissaient complètement sûres, sans compter 
qu’un conflit eAtéri^ur apporterait une diversion très henrcusc 
aux graves conflits du dedans... Impossible évidetument de pré- 
ciser qu’elles fuient celles de ces considérations qui détermi- 
nèrent le prince de Bismarck, car si les actes des hommes 
d’Etat tombent sous le contrôle de l'Ilisloire, leurs mobiles vrais 
lui échappent presque constamment. Que ce fut d'ailleurs, 
pour un motif ou pour un autre, il demeure, et cela nous suflit 
ici, qu’au printemps de 1870 le chancelier résolut de frapper un 
coup. Sans souhaiter probablement aller jusqu’à la guerre, il 
voulut donner à croire qu’il la souhaitait. Menaçant soudain là 
France de façon précise et brutale, il entendait la terroriser, 
racciiler ainsi à des concessions ou des supplications, bref, la 
mofijtrer en posture humiliée, de rnanièie à se confirmer aux 
yeut de tous dans son rôle de dominateur. 

La manœuvre fut donc savamment calculée pour provoquer 

d’üne ouerrb l’autrb 3 
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J effroi, ly^bord, claus les journaux allemands, des articlès astu- 
cieusement gradués qui msistaîeu^ sur )e perpétuel danger 
français eJ sur l’avantage que trouverait la prudente Allemagne 
à prévenir l’attaque plutôt que de rattendre. Puis vinrent des 
confidences. Des allemands, attachés au gouvernement à des 
litres divers, au cours de conversations amicales et spontanées, 
lélicitaienl des représentants de la France à propos du maintien, 
g|| in tenant probable, de la paix. Ces allusions à un péril que 
^In’avaitofl^ellement connu étaient naturellement transm^*ses 
il JParis.^is|^^nbinant avec la lecture des journaux, elles de- 
vaient ,^Ks la pensée de Bismarck, persuader au gouverne- 
ment IKineais que l’Allemagne Voulait une querelle. 

Leduc Deca/es ii’étaitpas disposé h l’accepter, non plus que ses 
collègues et que la majorité du peuple français. Mais il souhaita 
celte fois faire mieux que se garer en laissant passer l’orage : 
tout en parant le coup, il entendit en tirer parti. S’il voulait 
«éviter la guerre, il voulait également modifier la situation pro- 
fonde de l’Europe et faire admettre que le maintien de la paix 
générale, déjiassanl les intérêts particuliers de la France et de 
l’Allemagne, était, en réalilé, d’intérêt européen. Il lui fellait, 
pour cela, saisir les puissances, ou plus exactement puisque le 
corps européen s’était dissous, certaines d’entre elles. 

A Pélersbourg, l’empereur et scs ministres se \ iront 
au courant des incidents et des inquiétudes coD<:uesa Paris. Des 
démarches du même ordre furent faites <\ Londres. Enfin, 
comme é l’époque moderne l’opinion publique compte pour 
quelque chose, le duc Dccazes prit pour confident le corres- 
pondant parisien du Times, si bien qu'un article parut dans ce 
journal, article qui, répondant k la campagne de presse alle- 
mande, dénonça les visées agressive-^ et les menées belliqueuses 
de j’empire allemand. 

Ces manœuvres réussirent. A Berlin, où il se rendait, le tsar 
entretint l'empereur Guillaume, tandis que les diplomates 
aiiglais el russes intervenaient également. Dans ces conditions, 
séismarck, qui ne voulait avoir atfeire qu'à la France, estima 
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cjaralk^s te» çltis coneîliaiifces, «t bien qbè Goi^hai;ûff pro- ' 
<^aina dans une çircnlaire dipiomatique que te paix éteit désor- 
mais garantie et que les ministres britanniques lussurèrent, de 
leur côté, leur parlement. 

Tout en admirant la dextérité diplomatique dont vernit de - 
taire preuve le duc Decazes, une remarque demeure évidetn- / 
ment possible. Vis-à-vis de TAngleterVe et de la Russie, la 
•France s était montrée assez humble. Sans même cliercber i 
négocier en proposant un accord véritable, elle avait simple-^ , 
ment sollicité' une intervention protectrice, conservant toujours ; 

. ainsi son attitude de vaincue. Mais cette nu^ce nci diminuait 
pas la portée très générale du résultat obtenu. L'Angleterre et 
la Russie avaient proclamé que le maintien de la paix entre ia 
France et rAllernagne n’intéressait pas seulement ces deux 
puissances. 

Dans une mesure atténuée si Ton \eul, mais néanmoins cer- 
taine, le sentiment européen reparaissait. Les puissances esti- 
maient que des questions où elles n’étaient pas directement 
parties pouvaient et devaient cependant les préoccuper. La 
^situation rondamenlale que nous constations en 1871 se trans- 
formait radicalement. La France, toujours isolée, ne se trouvait 
plus en présence de puissances éparses. Dès lors, le deuxième 
facteur, dans lequel on pouvait logiquement chercher la cause 
de notre politique d’effacement systématique, se trouvait dispa- 
raître, dans le même temps que disparaissait rincertitude consti- 
tutionnelle. 


11 . JæS affaires I)0RIE?ÇT. 


\ Deux crises distinctes éclatèrent alors, presque simultané- 
ment, en Orient, offrant toutes deux à la diplomatie fran-, 
<;aisc l’occasion de s’affirmer. L’une fut limité à l'Egypte ; 
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fA«t|*èqui prit naissance dans la.Turqts^ * 

, mettre en cause le sortmêmede TEmpîi^ Ôltoman. ti^ar^itée 
fui ainsi très dilTérente ; leur durée le fut également. La question 
^'Egypte se ré^la, en eflel, en une année, tandis que les complica- 
' (ions turques devaient se prolonger pendant trois. /Mais il &e 
liouve qu’au moment où un arrangement intervenait en Egypte, 
les négociations relatives à la Turquie d* Europe changeaient 
biysquement de caracteve : une première phase sc dessine ainsi 
qui va jusquf^^ux derniers jours de 1876. Puisqu'il s agit de 
dégager ici. te caractère général de notre politique étrangère en 
notant éventiiellemcnl ses évolutions, il convient de considérer 
UJabord celle pr^nière phase en essayant de conduire les deux 
anattes de front/ Nous considérerons ensuite la guerre russo- 
lurque qui se déroula tandis que la France était secouée par la 
grave crise intérieure du i(i Mai, pour en venir, enfm, au rcMe 
joué par nos représentants au Congrès solennel de Berlin. 


ï . 

Dans l’été de 1870 les liabitanls de rUer/égovine, mé- 
conlcnL&dc radininislration turque, protestèrent comme il est de 
Tcglo dans l’enipiie Ottoman : ils se soulevèrenl cl massacrè- 
rent quelques lej^résentanls de l’autoiité. La moindre difficulté 
orientale ris(]uarit toujours de conduire très loin, il y avait là 
de quoi émouvoir les puissances ; r\utiiche nolaminent dont 
r Herzégovine est [broche et qui i slimail avoir sur la région cer- 
tains droits traditionnels de conirolc. l.’ Allemagne n'était ]>as 
directement iuléressée, mais, désireuse d’alïirmer sa prédomi- 
nance en Eiiiopc, elle jugeait ne pas pouvoir demeurer passive. 
Quanta la Ihissie, elle entendait toujours surveiller le moindie 
incident survenant dans la Péninsule des Balkans, sans compter 
qu’elle guettait l'occasien de prendre sa revanche définitive du 
traité de Paris qui avait limité sou action. Ce fut dès lors^la 
Russie qui prit l’initiative d’une action diplomatique, et, Icn- 
tenle des trois Empires cherchant toujours à s’affirmer, ce fut à 



‘ chercher commua 

Mûifi ,1’amitié personnelle et très sincèrè gue »0 p^rlat^i'iîtitt* 
tuellenaenl les empereurs n'allait pas jusqu'à dissiper entre 
les méfiances que légitimaient d’ailleurs les menées de leurs- 
ministres. La Russie en particulier, qui avait à redouter tïhé 
ingérence trop active de l’Autriche, ne pouvait noh' 
être complètement rassurée sur l’attitude que prendrait TAlle^ 
magne, étant donnée surtout l’anirnosité que Bismarck avait i 
l’égard de Gortchakof. Elle trouvait dès lors avantage à intro- 
duire d’autres puissances dans les débats. Inutilede songer poipl 
cela à TAngletcrre sa rivale ordinaire ; restait la France dont lés 
intérêts en Turquie sont considérables et don( le souvenir |du 
service reçu au moment de la menace allemande augmenterait^ 
sans doute les bonnes dispositions. Dans le mois de juillet donc 
le- Tsar lui-même insinuait 5 notre ambassadeur qu’il verrait 
avec sympatliie le Cabinet de Paris s’occiij)er de la question 
dTTer/égovine. Ainsi saisi, le duc Decazes crut devoir préciser 
le rôle qu’il comptait assumer. Il le fit dans la forme décon- 
certante qu’il alTeclionnait décidément. 11 y aurait placé, 
disaii-il, « pour les nuances et les tempéraments dans le concert 
diplomatique auquel les puissances étaient conviées, et les cabi- 
nets n’ayant pas participé aux délibérations, tout en s’associant 
aux démarches des (rois cours, seraient fondés à conserver une 
certaine latitude dans leurs opinions et leurs actes ». 

Sur place cependant, les événements suivaient un cours 
normal. Des enquêtes avaient clé menées par les consuls qui se 
portaient médiateurs entre les rebelles et les autoiltés. Un 
programme de garanties locales se trouvait dressé, suggéré à la 
Porte et celle-ci, toujours suivant f usage, ripostait par un firman 
de réformes générales qui annonçait des merveilles, notamment^ 
que les gendarmes seraient choisis désormais parmi les gens 
honnêtes. En tout ceci, et par suite même de la manière dont 
l’aflaire s’était trouvée engagée, aucune puissance n'avait été '; 
conduite à tenir un rôle prépondérant. La Franceen touPeas ne 
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profilait point des insmnârffemf positives qn'efie avait ra^ue» 
pour chercher à grandir le sien* Elle entendait conserver « la 
liherlé fie sc^s opinions o et de « ses actes » . D’opinioit» elle' 
ne parait pas en avoir manifesté de très nettes et quant aux 
actes on n’cn coimail point, tout au moins d'impoTlaftls. 

C'est à ce moment qu'elle fut amenée à prendre en Egypte 
nnr attitude plus particulière. ^ 

Ïsmaïl pacha, vice-roi d’Egypte sous la suzeraineté théorique 
du Sultan, avait consciencieusement dilapidé les ressources* 
de son pays en prodigalités insensées et definitivement désor- 
gapiaé ses finances par de trop copieux emprunts. Un mo- 
ment vint donc où ses expédients coutumiers ne lui purent 
suffire et, dans l’automne de cette même année 1876, force lui 
devint de reconnaître qu’il risquait de ne plus tenir ses engage- 
ments : une assez forte somme était indispensable pour assurer 
le paiement d’un coupon imminent. Or^ il possédait un lot d’ac- 
tions du Canal de Suez, à lui remises h l'origine en rémunéra-* 
sien du concours que sa puissance souveraine prêtait k l’entre- 
prise de Lesseps, Dans sa détresse, il voulut faire argent de ses 
actions, en empruntant sur elles. 

Le banquier français auquel il s’adressa, n’a>anl pas dispo- 
nibles les cente millions réclamés, cherclia des concoursà V^aris. 
11 s'adressa d’abord aux établissements financiers, puis, cons- 
tatant leurs hésitations, au Gouvernement qui pouvait poser 
sur eux. Leduc l>(icazes jugea bon de faire consulter legou-^ 
vernemenl lui tan nique auquel il ne voulait point déplaire, en 
reconnaissance du service rendu lors de l'alerte allemande. 
La réponse ne fut pas encourageante. Le ministère français 
s’abstint donc et l’rflTaire, dès lors, ne se conclut pas. Seule- 
ment, aussitôt qu'expira le délai d’option que le banquier 
français avait obtenu du kéhdive, rAnglelerre intervint pour 
son pmpre coraplc et acheta par télégraphe les titres que la 
France venait pratiquement de refuser ; elle était désormais, et 
pour une notable proportion, co-propriétaire du Canal. 

Mais la vente de ses actions ne sauvait point le >ice-roi et, tm 



momenl^OM ilJa .réalisait, ferdr lai était d’^ifvisager^ttRe réorg^- 
nÏ4>alioh üoai|>ièi6 de ses Haances. Il dernaàda>^ pte mi moins- 
spontanément, nn rapport a un anglais. Celui-ci (XPSHciuiàl^inB- 
lallation d’un contrôle étranger dont la direction aérait confiée 
é^^alemenl k un anglais. Informé de ce projet, le duc 
protesta discrètement au nom des Intérêts français. Des pour- 
])ailers très complexes s’engagèrent et, finalement, un décret 
égyptien de novembre i<S76 réorganisa les finances égyptiennes 
daiis l’intérêt des créanciers, en les plaçant sous la surveillance 
lie deux contrôleurs européens, l’un anglais, l’autre français, 
(l’était, à plus d'im égard, la mise en tutelle du vice-roi, par 
rétablissement d’un régime spécial, dit dfe « condominium » 
franco-anglais. 

Durant que se déroulaient les incidents qui amenaient en 
Kgypte ce nouvel état de choses, les aifaires de Turquie 
n'avaient cessé de se compliquer. Le firman du mois d’octobre 
n'avait pas (établi le calme, les habitants de l’Empire ayant de 
longue date apjiris à connaître la valeur des rciormcs promises 
par le Sultan, l^a ré\olte donc avait continué, comiuençant 
même à gagner la Bosnie, tandis que le Monténégro et la Serbie 
menaçaient de profiler des embarras de la Porte pour obtenir 
(felle des avantages particuliers. Les hostilités menaçaient ainsi 
de s’étendre à toute la péninsule. Il devenait urgent d’aviser. 

Le comte Andrassy qui dirigeait les AlTaires étrangères de 
r\utrichc-liongrie adressa, d’accord avec les gouvernements 
do Berlin et de Saint-Pétersbourg, une note à la Porte précisant 

revendications des trois Cours impériales, qui accentuaient 
ainsi leur entente. Toute combinaison générale était écartée et 
un ensemble d’améliorations spéciales réclamées e^i favauir des 
]>rovinces en cause. La note fut communiquée aux di\ erses 
puissances et la France y adhéra. 

Mailla Porte, ayant commencé de discuter, ajourna toutes 
.^atislaciions. L’effervescence grandit encore de ce fait et 
s’étendit. Les Bulgares se soulevèrent au su’d du Danube ; les 
musulmans à leur tour protestèrent contre les ingérences euro- 
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péenneà etlps coûsuIs de Fianee el à’AUeaiagüe fin?^t liûâs- 
«acrés à Saloaique. Force étoit évidemment de fàiïè un pas de 
pins. Lés trois cours impériales s’en chargèrent encore et, 
dans un niejnorandint) daté de BerUfl, le i3 mai, menacèrent 
<( id’ajouler à leur action diplomatique les sanctions d’une en- 
tente en vue de mesures efiicaces ». Le mémorandum fut, comme 
C’avait été la note Andrassy, communiqué aux puissances; la 
France adiiéra. ' ^ 

Au lendemain de la remise du' mémorandum une révoluti<ïn 
éclata à Constantinople, Elle déposa le sultan Abdul-Azziz, pro- 
voqua ravèiiement de Mourad, puis au bout de trois mois la 
f*^iestitulion de celui-ci et ravcnernenl d’Abdul-lIamid. Celle ré- 
volution interrompit naliiiellemcnt les pourparlers et provoqua 
il’aulre part des complications nouvelles. La Serbie et le Monté- 
négro, mettant leurs menaces ?i exécution, déclarèrent la guerre 
à la Turquie ; en oulie, les troupes ottomanes, appelées dans les 
régions occupées par les Bulgares, massacrèrent s>slématique- 
menl un grand "nombre de ceux-ci. La nouvelle de ces mas- 
sacres provoqua en Europe une émotion très \i\e et nofcam- 
ment en Angleterre où M. (iladstone en probla pour déchaîner 
un grand mouvemeul d’opinion. Le cabinet de Londres se vit 
contraint d’en tenir compte ; d’autant plus que la Russie se 
montrait disposée à agir et pK^posait d’occuper les territoires 
bulgares pour protéger leurs liabitants, L'Angleterre entendit 
donc sc mettre à son tour en avant. àSaisic par la Serbie et le 
Monténégro d une demande de médialion, elle voulut imposer 
à la l\nie un armistice cl, en même temps, elle préparait à 
son tour un plan de réformes. Ce plan fut aussi soumis aux 
diverses puissance.s : la France lui donna son a[)probation. 

Le programme anglais n’aboütil, lui non plus, a nulle con- 
clusion pratique. Il devenait manifeste que de simples sugges- 
tions diplomatiques ii’améncraient pas la Turquie à compôsitioh 
cl d'autant moins que ses troupes commenç-aient à dominer 
celles de la Serbie et du Monténégro. La Russie estima dès 
ors qu’il lui appartenait d’adopter la manière forte et, le no- 
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ytmhte, elle lignifiait un ëJclgeaiBi^^iin arnîislice^ 
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Pareille initiative n’était natureUement pas pJoiir plaire à 
TAngleterre qui, usant alors du procédé classique constapatnent 
employé quand les crises orientales devenaient trop.aigiïes* prO:^ 
voqua une conférence. Les puissances ne pouvaient naturelle-^ 
ment pas se dérober et les réunions préliminaires commerrë^^ 
rent à Constantinople au mois de décembre 1876. 

• La Conférence de Constantinople fut marquée par un inci- 
dent où les Turcs montrèrent, une fois de plus, leur habileté aux 
moyens dilatoires. Tandis que les ambassadeurs délibérai^t 
posément des salves d’artillerie leur annoncèrent que le Sultan' 
dotait spontanément son empire J’iinc constitution liberale. En 
présence de celle réforme prodigieuse qui procurerait à tous les 
l)ttomans les garanties dont s'ennorgueillissent Anglais on 
Français quelle importance gardaient les petites réformes pa^'ti*» 
cnlicres et locales dont parlaient les puissances ? (]elles-ci ne 
parvenaient du reste pas à raccord de leurs désirs restreints. Si 
la France évitait les décisions trop nettes pour se montrer prête 
à tous les accommodements, d’an 1res s'affirmaient beaucoup 
moins conciliantes. La Russie notamment ne renonçait mani- 
festement pas a son arrière pensée d’action brutale et séparée, 
tandis que l’Angleterre, inquiète d’im tel dessein, déclarait vou- 
loir reprendre sa liberté entière dans le cas où les pourparlers 
n'aboutiraient point. Mais ces pourparlers n’avaient nulle 
chance de réussir en présence d’antagonismes pareils et ceux-ci: 
facilitaient singulièrement le jeu des Turcs, à qui leur fa- 
meuse constitution fournissait en outre un prétexte commode 
pour décliner toutes les suggestions. L’Europe fut donc 
bientôt contrainte de reconnaître son irn[)nissancc et les négo- 
ciations générales engagées pour assurer la tranquillité de^ 
l’Orient s’arrêtèrent en janvier 1877 — c'est-à-dire dans le 
temps où s’organisait, en Egypte, le condominium frànco- 
anglais. 

Au premier abord les attitudes prises par la France sur Tun 
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ot Taulr^^ des deux ihéUres ne paraisseat pas s'harmoniser 
complétemenf. , t 

<Dans la crise (urtjue on avait vu successivement les initia- 
tives v(nir des trois empereurs agissant collectivement, puis 
de TAnf^leterre, puis de la Kussie. La France n en avait prise 
aucune, encore qu’elle il’eût point risqué par là d’être engagée 
^ (laris un conflit armé. Elle avait constamment adhéré aux sug- 
f^eslions d’autrui, assimilant son rôle à celui de Tllalie qui, 
nouvelle venue ^parmi les grandes puissances et sans traditions < 
établies, hésitait encore à s’alllrmer. Pour la puissance qui, vingt 
ans plus tôt, présidait le Congrès de Paris, c’était souscrire 
s|X)nianémcîit une abdication complète. 

EnEg'^ple, au contraire, le condominium avait été la con- 
séquence d’une intervention particulière et positive. Mais ce 
n'est pas nécessairement dire que riulerventlon eût été délibérée, 
ni que le condominium n’impliquai pas un recul. L’Angle- 
terre avait su profiter des embarras d’argent du vice-roi en 
vue d’une fin très nellemenl définie : qu’elle se rendît co-pro- 
priétaire du canal de Suez ou s’occupât de réorganiser les 
finances du pavs, elle entendait renforcer sa situation dans la 
contrée où passait désormais la grande route des Indes et de 
rExtrême-f trient, La Franco, elle, avait liésité, Pile n’avait pas 
su mettre la main sur les litres otlerts afin de s’assurer la pré- 
pondérance dans l'entreprise de Lesseps ; elle n’aNait point 
parlé la première de réorganiser des finances anx abois et. sim- 
]deinent informée des projets élaborés san*^ son concours, elle 
n’avait pu que les amender en s’assurant un rôle, considérable 
sans aucun doute puisqu’il aboutissait à une véritable tutelle. 
Seulement, celte tutelle la France la partageait. Après avoli 
longtemps bénéficié d’une position incontestablement prépon- 
dérante, elle se trouvait maintenant sur le même pied que I An- 
gleterre. Feu importait dès lors que ses droits propres fussent 
augmentés ou précisés : du moment qu’une autre puissance en 
acquérait de pareils sa situation se trouvait relativement di- 
minuée. Le duc Dcca/es aboutissait donc en Egypte à un ré- 
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sultat analogue à odui qu’il alteignait eu- Tunjnie/ Cmîg# 
de s’engager ou se leurrant de foromiès, diuis les déTOaffaim 
qui yeneicnt pendant vingt mois d’absorber sa pdrïcipalÉt atten- 
tion, ilnWait pratiqué, en somme, qu’tine politique de renon- 
cements. 

‘ 2 .- 

Après l'échec de la Conférence de Constantinople, une autre 
cctfiférence, réunie à Londres, fit une tentative suprême pour 
maintenir la paix. Mais le Sultan se refusait à tout accommo- 
dement en s’abritant, paradoxe admirable, derrière son parle- 
ment et, d’un antre coté, nulle lorrnule ne pouvait plus satis- 
faire l’intransigeance de la Rassie. Celle-ci voulait fortement 
la rupture et, certaine désounais de la provoquer, négociait 
déjà pour s’assurer la neutralité de l'Angleterre et de l’Autriche. 
1/une et l’autre ne la promettaient que sous conditions. L’An- 
gleterre en posait de très strictes. Elle n’admettait pas que 
le régime des Détroits fut changé ni Constantinople menacé, 
quelle que pût être l’issue du conflit. En outre et pour empêcher 
sans doute la Russie d'être tro]> complètement victorieuse, 
elle s’efforçait de la priver de ses alliés naturels, pesant notam- 
ment sur le gouvernement grec qui songeait à prendre les 
armes. Les quelques semaines précédant la déclaration oiïi- 
cieile de guerie qui survint en avril r<S 77 , furent ainsi marquées 
})ar une activité diplomatique considérable, par renchevêtre 
ment hâtif de plusieurs séries de démarches importantes. Or. 
en lisant les documents ofliciels publiés ou les récits des hi*^- 
toriens à qui des informations particulières permettent d’ajouter 
parfois des renseignements complémentaires, on constate que. 
la France ne joua nul rôle notable daus ces ultimes pourparlers, 
ha situation rappelait à certains égards celle de 1 85 i. Comme 
alors, on voyait l’Angleterre s’opposer aux vtics ambitieuses de 
la Russie. Maintenant toutefois la France avait pour voîsine^ 
au heu d’une Prusse médiocre, une Allemagne puissante et qui 
nè se désintéressait pas des problèmes orientaux ; elle se rele-^ 
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vait lentement en outre dVne'âéfaitc profonde,’ il lui était enfin 
difficile de choisir entre l’Angleterre et la Russie qü’elle avait 
•iavoir lalcrct à ménager toutes deux, comme ravaieni montré 
des incidents récents : il ne pouvait dès lors être question po*ir 
elle de prendre Tattitude qu’elle avait eue lors de la guerre 
de (Jrimée. \lais, sans se jeter dans la lutte, rien ne s’oppo- 
sait, sem)3lc-l-il, à ce qu'elle manifestât ses vues et fil ses 
conditions. Elle préféra s’abstenir. Le duc Decazes, aimant à 
^abstraire, demeura strictement lidèle aux intentions qu’il avait 
manifestées des le début et conserva, ainsi qu’il sc l’était promis, 
une certaine « latitude dans ses actes comme dans ses opi- 
nions ». Le résnllal fut qu’il n’aboutit h aucun acte et que nul 
«en Europe ne se soucia plus de ses opinions. 

Pendant ce temps des événements graves se déroulaient Ji 
l’inléiieur du pays. Les liomraes qui avaient naguère prctôndu 
introduire en l'^rance un u ordre moral » conforme a leurs vues 
ne se consolaient point d’etre écartés du pouvoir. Ils n’osaient 
point combattre lro[* ouvcrlemcnt les institutions républicaines 
mais les tendances qui prévalaient désormais dans les Cbam- 
bros leur paraissaient pleines de périls et ils en arrivaient 
croire, sans doute de très bonne foi, que l’a])plicalion de leur§ 
principes devenait indispensable au salut du pays. Le Maréchal 
dont ils étaient les conseillers oibcienx les plus écoulés pensait 
au fond de même. Son incompréhension du régime parlemen- 
taire demeurant absolue, il se pcisuadait facilement que son 
devoir lui commandait d'agir. Le ib mal 1S77 adressait donc 
au Président du Conseil une lettre blâmant l’attitude du Mi- 
nistère, à qui la Chambre venait pourtant de renouveler sa con- 
fiance. Le 17 il acceptait la démission que le cabinet Jules 
Simon cro>ait devoir lui -remettre et, le même jour, il priait le 
duc de Broghe de reprendre la direction des affaires. Le 18, la 
Chambre élail prorogée; un mois pins tard, le 16 juin, elle était 
réellement dissoute avec le concours dn Sénat et le Gouverne- 
ment SC moUait aussilAt en devoir de faire élire une nouvelle 
-assemblée. Mais, on sait qu’en dépii de la pression parfois 
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éhontée à laquelle H^éut jreconts, les 3(01 Héputé^’ vraiaienlfié-,' 
publioâin^ . virent tous renôuvelèr leurs rAandats^. La Chambre 
nouvelle, issue du scrutin d'octobre, fut douer semblable à la- 
Chambre dissoute cl le^Chef ieTEtat se vit contraint selon Fex- 
pression de Gambetta « de se soumettre ou de se démettre ». 

Il hésita. Au cabinet de Broglie, avec qui la Chambre refusait 
de collaborer, succédait un ministère présidé |>ar le général de^?. 
Hocliebouft et qui murnuirait discrètement le mot dô coup ' 
fl’Etat. Mais a sortir de la légalité pour rentrer dans le droit 
implique une mentalité de dictateur. Le Maréchal reconnaissait 
lui-même qu’il ne la possédait pas. Il sc résigna donc, fit, en 
décembre 1877 Dufaure qui incarnait les opinions du 

centre gauche et laissa constituer un ministère, beaucoup plus 
modéré sans doute que la majorité de la Chambre, mais au- 
quel celle-ci ne peinait décemment refuseï son concours. 

Cette série d'événements, accompagnée de polémiques inouïes 
et de violences morales inconnues depuis de longues années, 
av^^iX< prpfoiidéuieiit secoué le pays et modifie les éléments de sa 
politique intérieure. Il en alla difiércniment de la politique 
élrangèrc Le duc do Broglie n’avait pas cru devoir changer le 
titulaire des zVfiaiies étrangères et comme Banneville ne tenait 
dans le cabinet de Kocheboiiet qu’une place de simple inter- 
médiaire, ce lut erl réalité le duc Dcca/es qui demeura au Quai 
d’Orsay pendant tonte la duiée de la crise. A cela rien que de 
très naturel. 11 a^ait été conduit au pouvoir, trois ans et demi 
pins tôt, par le duc de Broglie, et il ap[)araissail à plus d’un 
égard inféodé au\ hommes de l’Ordre moral. La politique 
d’effacemcnl qu’il avait constamment pratiquée avec tant de 
dextérité était incoustestablement la leur. Peut-être estimaient- 
ils que la France en mériterait une autre si la monarcliie qu’ils 
chérissaient se rétablissait jamais. Mais les clioses n’en étaient 
pas là, et, convaincus par principe de rim[>uissancc d’une 
république en matière de diplomatie, ils ne leur déplaisait 
sans cloute pas que la Uépublique ne fit rien. Au moment ou 
nous sommes, la lutte électorale les absorbait d’ailleurs tout 
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'Ciatierè. r«u leur importaient^ au moipfe provigoirement^ tes 
,4i*éiiements qui se déroulakqi au-delà des frontières. Il» se 
l)ornaieni dès lors à repousser les accusations de leurs adver- 
saires qui, tirant parti de certaines rumeurs et dénonçant d^s 
ingérences suspectes, les accusaient de vouloir provoquer une 
guerre. Pour le surplus, ils se contentaient comme disent si 
\olontiers les gens de la (Manière de surveiller les événe- 
ments )). Mais on a vu que celle surveillance se bornait le 
plus souvept à un échange de doctes dépêches où les conri- 
dérations savamment nuancées ne se donnaient même pas la 
peine de masquer l’absence de toute vue précise. Les événe- 
ments d’Orienl avaient beau se dérouler selon un rytiinie 
parfois imprévu : les dllïicullés que rencontraient la Russie, la 
défense obstinée de la i’iirquie et l’intervention Roumaine 
avaient beau préoccuper toutes les Chancelleries, la France 
s’obstinait à ne rien inanibister et c’est ainsi (jue les violentes 
i.’oaMilsions du ih mai n curent aucune conséquence, au moins 
immédiate sur notre polilique eviéneure. 

liC dénouement de la crise parut, lui aussi, ne devoir rien mo- 
iliher, JjOs adversaires du ministère de Broglie élai( ni demeurés, 
coniinc lui, absorbés par le conllil intérieur. J^as une seule fois 
ils n’avaienl re[)roclié au Couverncmenl sa faiblesse extérieure 
et scs absteiilions. Ciiose plu^ caractéristique encore, la décla- 
ration que le cabinet' Dufaure lit aux Chambres eu prenant 
po'^session du [K)UVoir ne contint pas la moindre allusion aux 
questions étrangères. Dans ce cabinet enfin, le portefeuilles des 
A.llaires étrangères avait été contié à un érudit très distingué, 
ancien mini>tre de f Instruction publique, mais que rien de son 
passé de numismate ne paraissait désigner pour les fonctions 
qui lui étaient maintenant dévolues. Sans doute, la retraite du 
duc Decazes, qui demeurait définitive, pouvait (aire espérer 
un changement d*orientalion, mais, nulle conclusion ne pou- 
vait être tirée de l’arrivée de Waddingfcon. Vu vrai, le gou- 
vernement nouveau n’avait sans doute ni idées arrêtées ni plan 
d’aucune sorte. Or, il prenait la diret tion des affaires au mo~ 
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tttôDt OÙ la crise orientale, évoluant une ibis de plus, il allait dé-: 
venir singulièrement hasardeux de persévérer dans de perpé- 
iuelles abstentions. ^ 

«» 

O. 


Viix premiers jours de 1878, les Turcs, complètement battus, 
«le semblaient meme plus capables de protéger Constantihoplei. 
Nulle puissance d’Europe ne pouvait demeurer indifléi'enle à ce, 
iait et r\iiglelerrc notamment s’en inquiétait Ibrl. Certains de 
->es parlenicutaires jugeaient l'instant venu d’inaugurer la poli- 
tique de partage, si hautement répudiée au moment de la guerre 
de Grimée^ et de protiter des circonstances pour annoer 
TEgypte. Mais le minislèie, fermement attaché aux traditions 
britanniques, ne songeait »pi’à endiguer l’avance russe vers la 
Méditerranée, Une Hotte anglaise, déjà concentrée à Sm\rne, 
leccNail donc l’ordre de gagner les Dardanelles et, dès le i 5 jan- 
vier, lord Beaconsfield annonçait aux Communes avoir déjà si- 
gnifié à Pétersl)Oii rg (juc toute atteinte aux traités de Paris et de 
Londres impliquerait le consentement préalable de leurs signa- 
taires. \ celte injonction, le gouvernement du Tsar répondait 
par une discussion sur les formes et les modalités ; il cherchait 
à gagner du temps, voulant, avant toute chose, consacrer ofli- 
cieilemenl sa victoire. Il v parvenait d’ailleurs. Le 3 o janvier, 
il signait à Andrinople une convention d’armistice qui posait 
les principes de la paix future et les Turcs devaient alors ad- 
inellrc, en plus de Pahandon de territoires, la pleine iiidépcn-^ 
dance de la Roumanie, de la Seibîe et du Monténégro, enfin la 
<;onstitution d'une grande principauté de Bulgarie qui réduirait 
à très peu de choses les possessions ottomanes en Euro[>e. 
Aussitôt connues, ces stipulations draconiennes accrurent en-- 
<'orc riiidignalion anglaise. L’Autriche, de son côté, déclara 
que de pareils changements ne pouvaient se faire en dehors 
d’elle. L’Allemagne même prit position, car si elle n’avait pas 
d’intérêts directs dans les Balkans, elle entendait s'affirmer 
<'omme puissance prééminente et Bismarck déclarait dès lors 
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au RçTâchîag son inleniiv^a dsô jôuer un rôlé dans le règleme/it 
déflniiîf du conflit, « ne seraiuce, disait-il, que celui d’honnête- 
coiïTtîet Des sonamalions aussi formelles, appuyant de telles^ ' 
piDtf slaliojîs, riç poùvaient laisser les Russes indifféTents, 
encore que, pour mieux: marquer Fétenduede leur victoire, ils 
eussent n[>oslé aux mouvements de la flotte an^daise en pous- 
sant leui> avant-gardes jusqu’aux faubourgs de Constanlinop>le. 
Après avoir proposé de communiquer ou de soumettre aux si- 
gnataires des traités de Paris et de Londres les clauses qui por-^ 
leraient directement atteinte à ('os actes, ils admirent l’inlervcn- 
tion générale des puissances. Le traité de paix qu'ils signèrent 
à San Stét'ano, le 9 mars, fut immédiatement qualifié de « Irailo 
préliminaire » et, dès oc moment, la tenue d’un grand congrès 
devint certaine. Ilestait à régler complètement le programme ; 
en outre (diarmi voulait ariiver à la réunion muni d'arrange- 
ments particuliers qui lui [leriuellraienl de mieux faire prévaloit 
ses Mies. Des pourparlers s'engagèrent donc entre PctersbQUtgV 
Vienne, Londtes et Berlin et tellement actifs qu’ils tlétournèrènt 
ratteiilion d’événeinenls qui, dans d’aulrcs temps, eussent pro- 
voqué un émoi général. Le pape Pie IX étant mort en lévrier 
la question s(' [)osall de savoii si son successeur sc tiendrait lui 
aussi pour [irisonnier dans le V^atican ; en outre, féleclion du 
nouve«ni pontife devait se faire dans des conditions très spéciales 
et nouvelles, j)uisquc findispéiisable conclave serait le premier 
depuis la disparition des Etats temporels. 

Bien qu elle se considérAt encore un peu commela lille ainée- 
de TEglisc, ia l’rauce ne s'occupa guère du conclave, se bor- 
nant h s'assuK'r, auprès du gouNcrneilient italien, que toutesme- 
sures seraient piiscs pour garantir la pleine indépendance des- 
cardinaux. Mais, si on paraissait sc désintéiesscr ainsi à Paris 
d’une élection capable pourtant d'entraîner des conséquences 
politiques étendues, ce ifétail pas qu'on y fût alisorbc par J'af- 
faire d'Orienl. Fait remarquable, la Bépublique s’appliquait, 
au contraire, à demeiuer à l’écart des négociations qu’avaitjpro- 
xoquées la victoire russe. Et cependant la France, signataire du 
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traité de Londres, ayant présidé autrefois le congrès de Paris, ^ 
avait sa place marquée, et de droit, dans le congrès nouveau. 

\i offrirait en outre, probablement, des occasîon.s inespérée|* 
Scs délibérations ne modifieraient évidemment en aucune mar 
nière la situation malérielie qu'avait créée la guerre de 1870. 
Mais des cliangcmcnts seraient certainement introduits en 
Orient, qui permettraient peut-elre d’y obtenir des garanties 
nouvelles ou des])iofilb particuliers. Enfin, le seul fait de siéger 
qp pareille assemblée affirmerait la reprise complète du rôle de 
grande puissance, et ce rôle, dut- il se limiter à celui d’un 
(( courtier », permettrait encore de faire payer les services 
rendus,, comme de nouer des amitiés piécieuscs |)Our fave- 
nir. . ' 

^ -<îes considérations ne frappèrent personne en Eiance, mémo 
'pias lo'^ hommes les moins englués dans la routine et les plus 
enclins aux combinaisons audacieuses, (lambclta, par exemple, 
qui, précisément à ce moment, levait de faire trêve aux ran- 
cunes pour s’aboucher directement avec Bismarck, estimait que 
la France, naguère vaincue, s’humilierait en participant à une 
rt^nion où sa place ne serait pas la première. Pour èlic moins 
intransigeant, le (iouvernement ne montrait pas licaiicoup plus 
d’cnlbousiasme. Saisi, dès le déliut de février, d’une première 
piopositiun de conij;rès, Waddington, .sans opjioscr une fin de 
non-recevoir, déclara ne pas se sentir porté (v à intervenir dans 
des discussions soulevées en dehors de la France ». Quelques 
semaines pins tard, a la suite d’un entretien avec Gambetta qui 
se ralliait h la participation, il répondait un peu plus formelle- 
ment à une nouvelle demande autrichienne, mais en mainte- 
nant toujours certaines réserves. Celles-ci figurèrent encore 
dans la réponse faite, le 4 juin, à l’invitation officielle, adressée 
cette fois par l’Allemagne puisque le (mngrès devait se réunir à 
Berlin. Elles furent enfin publiquement énoncées, dans une dé- 
claration que le ministre des Affaires étrangères tint à faire a 
laCjhambre le 7 juin, en réponse à une interpellation qu’il avait 
lui-mème provoquée. La France, dit alors Waddinglon, dési- 
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raotavanl tout la paix, seraît toute prête k particâper aux négo- 
ciations qui pourraient la létablir et l’assurer ; mais elle entoa- 
dait que les délibérations lussent slrictenaent limitées à œ* oèiÿOt r 
toutes les questions qui ne visaient pas le traité entre la Russie 
et h d’urquie, et dont certaines louchaient k des intérêts fran- 
cs i s, ne devraient pas être aboidées : l’état de l’Egypte, par 
cMuople, ou la situation de la Syrie, ou le régime des Lieux 
Saints. Cen’éUil naalheureusement pas tout. La France, ajou- 
tait le ministre, irait au Congrès simplement consi^iente d^s 
grands intérêts eairopceiis. et elle enqdoierait à les saiivegardcd- 
ï! l’autorité que lui donnait l’absence de toute convoitise per- 
sonnelle ». Oi, ces derniers mots n’ctaient que la traduclion en 
style parlementaire d’une formule, bientôt fameuse, sur laquelle 
Waddington s'était mis d’accord avec (îambetta et qui corq- 
pléiail colle lancée naguère par le duc Dec^a/es Celui ci avait 
proclamé la nécessité ])Our la France d’ u avoir les mains 
libres )), Waddington ajoutait mairilenant qu elle devrait con- 
server aussi i(*s « mains neites ». 

Le miuislre tut approuvé par la Cliairibrc à i unanimité de 
485 votants. El cependant, si le désir de limiter les délibératifs 
du Congrès était admissible, encore que penl-êlrc iniilile. la 
|vromesse d'uu absolu désintéressemenl aurait mérité quelques 
réserves. Selon M. de l'reyciueU Waddington obéissait h sa 
conscience de c grand lionnêAc homme » en préconisant la po- 
litique des mains nettes. Sans doute. Mais, soumis aux mêmes 
lois morales, les EUts et les particulieiis ne sont cependant pas 
tenus des mêmes xerlus. Les uns et les autres doi>ent respecter 
le droit et la justice, être fidèles à la foi jurée et s’abstenir de 
trahison Seulement, si un individu s’Iionore parfois en mépri- 
sant ries avantages matéidels et conserve toujours le droit <±e le 
laire, — car il ne lèse que lui-même, — les gouvernements ne 
saui aient pratiquer un tel renoncefinent. Ils risqueraient de sa- 
rriiier ainsi leurs ressortissants dont les intérêts, même nxaté- 
riels, dépendent de la puissance comme du ]>reshge del’Eial. Et 
ce prestige ne doit éMdernnienl pas êli'e constamment i^ehaussé. 



LBS àSVdS^ D’ORlIBlir 


îton plus la puissaîice inoessamment luccrue, ni STirloiît'par 
tous tes iiioyeo^ : l’admetli'eamsi s?erait préconiser ^aae piolilîqne 
t!ç violence et dte rapine. Mais en s’atystenanl^d^TOB idle poli- 
tiqiîe, encoæ faut il veillera nie point devenir dupe. La force 
d'une îîatfon ne se mesure cfue par comparaison : cë®ie4» 
s*abaisse qui entend ctetneurer au même point alors que gran 
dissent scs rivales. Quelles que soient leurs préférences per- 
soïii>eMes, les dingeants d’un pays doivent donc lui procun^r 
^es profits ou "des gai’antiesy lorsque d'nulres puissances se 
mettent en devoir de satisfaire leut^ apj^tits. En Orient, par 
exemple, la silaatiion tradiitionnelle de la France dont ])rofitaient 
beaucoup de Français, se trouverait oertainemenl diminuée, si, 
à la faveur du congtès de Berlin. Busses ou Autrichiens, An- 
glais ou Allemxnnds s’assnraienf des avantages noaiveaux sans 
qu’eite -même récoltât tien. La promesse de conserv'er le^ 
« mains nettes ne devait être que condîlioMnelIe. Et si Tou ne 
jugnait pas à propos de forrnub^r des conditions, encore conve- 
^nait-iide ne point se laisser dîiq>eî' par une cvpiession piUo- 
Tcsque cl de considérer celle-ci, non ('oiinne uii principe, mais 
comme nn argrunenl. 

Car rall’ectation d«i désintéiicsscmont peut serMr en politique 
vX procurer des avantages forts grands. Qui ne \eiil rlenprfmdrc 
est fondé à réln'ner les convoitises des autres, parlant à con 
server un état de choses qu’il juge lui être profilahlc Qui ne 
prend rien, |')eut aussi s'attribuer un rôle impossible à tenir 
sans cela; TaUeyrand en avait jadis fourni la pmive. Il avait 
pu s’imposer au congeès de Vienne et i’ohlig<‘r à lenir grand 
compte de la France vaincue, ^^ai-ce que, ne rérlaïuant rien, il 
s'érigeait en -défenseur de ces k grands inlérèts » que V\^id- 
dington invoquait maintenant à son tour. Entre ies métljotrles 
du mininistre de Louis XVill et celles du minküc du Marédial 
il y avait loutielois des dilféreaces. Le premier ilétinissait très 
ingénieusement, au mieaix des vues fraiiçaises, tes priUGipes 
qu’il entendait sauvegarder ; Waddington se l>ornaîl à rendre 
liommage aux siens sans preïidTe la penne de les énoncer 
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TallejranJ, d’autre [>art, cOQiprenaît la nécessité de mettre son 
altitude en valeur. Dès avant l’ouvertare du Congrès, il multi** 
pliait les manœuvres pour rompre les ententes hostiles et em- 
pêcher rju’on lui opposât des résultats acquis. Waddington au 
conlrairc s’abstrayait. Il s’eiTaçait modestement, tandis que les 
j)()urpailers s’activaient entre Petersbourg et Londres comme 
entre Vienne et Berlin pour arriver à des accords qui devraient 
être simplement enregistrés par le Congres. Lors donc que 
celui-ci s’ouvrit, la France s’y présenta les mains libres, sans 
doute, mais ne s’élant entendue sur rien avec personne, mal 
préparée dès lors h jouer un rôle quelconque et, surtout, .à 
exploiter son désintéressement. 

Los délibérations commencèrent à Berlin le i 3 juin 1878. 
Toutes les puissances ayant désigné comme premier plénipo- 
lenliaire leur ministre des AlTaires étrangères, Waddington 
s’élait mis li la tête de la délégation Tiançaise, assurant ainsi la 
parfaite exécution de sa propre politique. Celle-ci fut ce (ju’on 
pouvait attendre. Les r ej)résenlants delà V’rance manlfeslèrenl^ 
principalement leur activité â propos des questions accessoires 
(pii permettaient de développer des considérations juiidiqiies et 
d'invoquer des principes de pure équité, telle par exemple, 
ratnélioration du sort des juifs roumains. Ils s’employèrent 
aussi en faveur de la ( irèce. Celle-ci réclamait un arrondisse- 
ment de territoire. Waddington insista pour le lui faire ac- 
corder, sans vouloir remarquer que, si les changements qui 
s’introduisaient en Orient légitimaient un avantage pour les 
Grecs qui étaient demeurés a Lécart de la guerre, ils autori- 
saient aussi la France à s’assurer quelques profits. 

Le Congrès ne se contentait pas, en elfet, d’accorder des ga- 
ranties, d’ailleurs illusoires, aux diverses populations chré- 
tiennes de l’Empire, ni de reconnaître l'indépendance de la 
Roumanie, de la Serbie et du Monténégro, ni même de sanc- 
tionner les annexions de la Russie. S’il réduisait la principauté 
de Bulgarie, prévue au traité de San Stéfano, c’était pour lui 
accoler une Roufïiélie orientale, province privilégiée, qui, en 
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fait, échapperait à Tautorité du Sultan. Enfin ei surtout, il 
donnait h T Au triche-Hongrie le droit d’occuper ïuilîlairc- 
menl, d’adnainistrer et d’exploiter à sa guise la Bosnie et 
rjlerzégovine. Cet ensemble de clauses, spécialement les der- 
nières, rompaient complètement Tancicn équilibre oriental et. 
en dépit des subtilités protocolaires, portaient des atteintes ma- 
nifestes U rinlegritc de l’empire ottoman. Or la France était 
garante de cette intégrité; ses intérêts particuliers risquaient en 
ofttre d’élre compromis par la rupture d’équilibre qui s’accom- 
plissait au profit des Russes et des Germains. En fait donc, 
comme eriHJroit, elle se trouvait fondée h sc laire an moins 
payer la complaisance qn’cllc niellait a contresigner les arran- 
gements pris en deliors d’elle. Il semble qu'elle n’y songea 
même pas. 

Il semble aussi que tout le monde ne voulut pas croire à un 
si parfait renoncement, rAiiglclcrrc entr’autres qui entendait 
bien n’en point pratiquer un pareil. Prévo}anl ce que serait 
l’œuvre du Congrès elle avait d’avance pus scs précautions. 
Dès le l\ juin elle avait obtenu de la Turquie un traité qui lui 
periiiellail d’occuper et d’administrer l’ile de Chypre. Encore 
que ce traité ne dût pas leur êlie soumis, il était à craindre (pie 
les puissances qui siégeaient à Berlin ne voulussent s’en forma- 
liser. Mais i’Aulriciie-llongrio ne pouvait réclamer, sous peine 
de se voir conlesler la Bosnie cl rilerzégovinc ; l’Allemagne qui 
appuyait rAutriclic ne protesterait pas davantage ; les objections 
éventuelles de la Russie ne pré.sentci aient guère de dangers, et 
l Italie était une grande puissance trop jeune pour qu’il y eût 
fieu de s’inquiéter beaucoup d’elle. Restait alors la France que 
son propre désintéressement mettrait en excellente posture pour 
provofpierun incidentqui déterminerait l’intervenlion du Congrès. 
Pareil jeu serait d’autant plus naturel, de sa part, que l’occupa- 
tion de Chypre, au débouché du canal de Suez, renforçait sia- 
gulièrêmenl la position de FAnglelerre dans la Méditerranée 
oiientalc et affermissait dès lors ses visées sui l’Egypte où, de 
puis quelque temps déjà, sa politique lieurtalt la politique fran- 
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gaise; Le nibislèiîc briUnB^ue jugea (ianc iaditpeaiaabk de 
preiidre deh précautions. Son second piétuij^lentiaire, Loffd 
Salisbury, corn oi uni qiia le traiM à Waddington, pui», abordatiit 
résoliinietit le terrain des cam^pensajliona, déclara qii« k gon-* 
verrieinent de la reine avait tcni)o«rs suivi av^ symjwdto 
r(jtiuvre de la Ffaoice m. Algérie et ne verraitt nioil inconvéoieait 
h ce que celle-ci fut, en quelqne manière, complétée par um» 
main «lise sur la Tunisie. Malgré son vif désir de conserver les 
U maiaa nettes d, M. Waddington était trop soucieux des 
rêta français pour opposer une brutale fin de iwxn recevoir à 
;j>areilie pro[>osilion. Il estima Toccasion unique et aurait 
métoe^oulu dès lors, conclure irnmcdiateiaoîenliun accord. Il 
ne put toutefois que prendre acte de Toffre faite. Saisi de Tin^- 
cident le Conseil des ministres préféra ne pas accueillir rouirer- 
tuart' anglaise, le maréchal de Mac-Mahon notamment objec* 
tant le risque d’une brouille avec ITtalie. La remarque n’élait 
pas dé[X)urvue de sens, comiue les évcneuuenta postérieures de- 
vaienl le prouver. 11 rien demeure pas moins vrai que, mise 
à même de recueillir un avantage considérable, la France s’y 
refusa et, non pas par le seul fait d’un ministre désineax 
d’appliquer jusqu'au lx>ut une formule malencontreuse, mais 
par une décision réfléchie de son gouvernement tout entier. 



La France ne letirak ainsi dn c’Oiigrès de Berlia aucun 
avantage direcii; ses profits indirects étaient egalement mnls* Elle 
n a^cait noué peswlant le Congrès aucune amitié solide, ne siètail 
rapparoché d aucune puissance, et le rôle afiacé qu'eïte s était 
dévolu a'a^ait pia accroître som jM'eslige. 

File observait du reste partout une atlilnde pareilleà celles j s- 
^matiqueinent gardée dans les alMreh turques. En Egypte, par 
exenaple, où elle avait laissé T Vngleterrc prendre une situation 
•égale à lasiesnie. elle ne s’ellforçail uulienienl de reconquériar la 
préenainence. Le vice-roi IsriiaiC de plus en plus iiucolicrent 
dans son adrninrstration, ayant du admettre un reasetreiinent du 
contrôle des ünanjces, fit entrer, en automne 1878, des repré- 
sentaiîitis étrangers dans le nouveau Eoiniskère (ju’il constitua. La 
France avec M, de Bliguicres aux Travaux publics, y tenait 
exactement le même rang que T Angleterre avec Sir Hivers 
Wilson aux Finances. D'autre paît, s'il a était évidemment 
ptas qi!ïôstioïi, comme en 1873, d’abandonner imc paitie de nos 
^Tolonies, cela lîtc voulait pas dire qu’on leur portât un mtérèt 
Irès vif, m qu’on essayât de les développer. Au Sénégal, le 
commandant Brière de l’isle, qui s’etlorçail de reprendre la 
poBliqutede Fatdherbe pour étendre notre infiuence vers Finté- 
rieuPT, agif'-ait surtout de son propre chef sans être séaâeu'se- 
ment encouragé ni soutenu. Au Dahoniex où les mcidents lo- 
caux axaient coud dit à inipÔser notre protectorat au roi Gléglé 
en obtenant en outre la cession de Kobanou, aucune mesure 
n'était prise pour tirer immédiatement parti de ce dotable 
avantage. En fnda-Ciune enfin, le traité que rinitiative des 
autocités locales avait fait signer avec l’Annam en 187 4 ^ de- 
meurait pratiquement lettre morte. Rien n’était tenté pour 
rendre le protectorat elTectir. La cour de iiué coiilinthait à se 
poser en vassale de la Chine et nous tolérions même ses rapports 
directs avec des, puissances étrangères, IWngleterre, FEspagne 
l'Allemagne qui s'efforçaient d’accrortre leur influence, au 



56 


L^FACSSCfiNT ' . .,^T' 

(Jélriment bien t ntenclu la noire. Partout donc à lexlérieur^ 
et jusque clans It doinaities qui nous semblaient réservés, le 
Gouverncfu ut faisan preuve de la même nonchalance. La 
France, qui n’avail pas prétendu réparer directement le désastre 
de 1870 en [)oiH suivant une politique de revanebe, ne préten- 
(hiit pas davantage trouver des compensations et, hors d'Europe 
aussi bien qu’en Europe, elle s’e/Iaçait sjslcmatiqueiïient 

Cependant, en celte même année 1878, elle conviait tous les 
peuples à une exposition universelle qui témoignait autant de, 
Tactivilé que delà richesse du pa\s. Ce déploiement de vitalité 
n’était nullement factice. La défaite de 1871 avait été suivie 
d’une période très giande de prospérité : les Jinanccs de l’Etat 
étaient florissantes; les budgets se soldaient avec des excédents 
imposants ; l’armée enfin se trouvait com[)lètemcnt réorganisée 
et, si elle ne semblait peut-être pas capable de vaincre seule, élle 
était cependant de taille à en imposer. La reconstilulion des 
forces était vralmcnl accomplie et la France possédait les 
ino^'cns materiels de s’affirmer au deliors. 

Nous avons \u, d’autre [>arl, dis[)araî(rc l’an apiès l'autre les 
trois obstacles c|ui nous avaient naguère ])ani pouvoir s*op[)Oser 
a la reprise d’une politique extérieure active. Lc‘ gouvernement 
n’avait plus lien de provisoiie ; l’alerte de 1875, puis le con* 
grès de lleilin avaient attesté la renaissance d’une solidarité eu- 
ropéenne suffisante pour permettio de lompre risolemcnl de 1» 
défaite ; enfin, sans levonir une fois de plus sur les afl'aires 
cxtra-curo])écuncs, les négociations* orientales avaient, à plus 
d’une reprise, ofTert l’occasion de nouer dc^ ententes particu- 
lières cl de se placer derechef au premier plan. Si l’ahslehlion 
systématique [>crsistail, ce n'élail donc ni le fait des circons- 
tances ni celui d’une impuissance matérielle et l’cxj>licalion 
doit, par conséquent, être cherchée dans la mentalité des diri- 
geants qui n’osaient ni proliter des circonstances ni utiliser les 
instruments d’action. 

Récemment encore il était bien pot té, en histoiic, de dimi- 
nuer svslémaliqueinenl l’importance des individus. Il semblait 



à certains que de grands phénomènes généraux^ économiques 
de préférence, dominaient les événements politiques à tel point 
qu’ils les déterminaient complètement. D’gutres so' praisaieht 
surtout a découvrir dans la 'masse humaine des courants larges 
et profonds, faits d'aspirations^ de ressentiments ou d’e$poirs 
anonymes et qui entraînaient, dans leur course irrésistible, 
pêJe-niêlc a\ec les gouvernés, les gouvernants. C’est peut-être 
faire trop bon marché de la nature humaine et négliger la réa- 
lité des faits pour le plaisir assez vain de paraître novateur. 
Avant qu’un peuple entier sc lève, empoilé par un élan ou un 
enthousiasme unanimes, il faut presque toujours que certains 
hommes lui donnent la conscience nelle de ce qu’il ressent 
confusémenl et fournissent les formuh s que clameront des 
milliers de voix. y\iix insurrections les plus tumultueuses, 
aux. grèves les plus sanglantes, on découvre toujours des me- 
neurs : le bolclicvrsnjc lui -morne se donne des chefs. Le trou* 
j>eaü humain suit le plus fort ou le phis j>rometteur, dans les 
leuips de grandes crises ; dans les temps normaux, quand cha- 
cun presque satisfait de son sort s’enlise dans la médiocrité des 
préoccupations joiirnalières,Ja foule sc range docilement der- 
rière les détenteurs du pouvoir. Gc n’csl point du pcu[)le que 
ceux-ci tirent leurs inspirations. Ils modèlent en partie l’opi- 
nion publique et. pour pas être halav és, n’ont qu’à iie pas la 
licurler trop brutalement. L’opinion, d’ailleurs, sera presque 
toujours avec eux si leurs initiatixes conduisent à des succès, 
('os initiatives, sans doute, ne leur appartiennent pas coas- 
lainriient en propre, et, qui entre dans le détail, voit grandir le 
rôle des sous-ordres. Mais ceux-ci iic peuvent aboutir à rien 
^ans les chefs. Ainsi, de quelque façon qu’on envisage les 
choses, la méthode traditionnelle ne semble pas si radicalement 
factice qui, en histoire, ramenait tout aux vues des dirigeants. 

CU', un même Irait caractérisait les hommes qui, depuis 
quelques années, présidaient aux destinées extérieures de la- 
itance. Au lendemain du traité de Francfort,, Thiers avait 
conçu sa tâclic de façon trop limitée peut être, mais il s’en était 
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proposé une et il lauh accc^mplie. Scîs successeurs, con- 
traire, avaient borne tewr elîart à cotorer dédeiMmœl leurs 
abstoitions. Wnsicei-s d entre eux, tels qme Bulfel, BrOj^Ik oa 
Dufanie avaient cependant grande figure, cl, bien qiæ de 
moindre envergure, Decazes s’élail montré parfois diplomate 
torl habile. Mais certains avaient été découragés par la consoli- 
dation de la République à laquelle ils ne parvenaient pas à 
supposer de grandes destinées. D’antres, vraiment républi- 
cains en demeurant conservateurs, craignaient déjà d’être d^* 
bordés par des éléments plus avancés et redoutaient les 
hardiesses. Tons enfin, survivants des régimes disparus, étaient 
vieillis et, gardant l’étal d’esprit que je décrivais au début, ifs 
restaient accablés sous la défaite. 

C'est là, puisque les facteurs moraux prinïenl les autres, 
qu’il faut cherdier la cause vraie de la politique pusilfanime 
qi7e nous venons de voir pratiquer. Le fait sera confirmé du 
reste dans un instant. Des hommes nouveaux vont arriver au 
pouvoir, avec une mentalité nouvelle aussi, et, sans moyens 
accrus comnn^ dans des circonstances pareilles, ils suivront, 
avec succès, une politique tout auti^. 
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T . Les hommes e i i. e s t e n d \ is r, e s , — Il L ’ o u i e n t a n o n . 

I H . L U G T T o N . — IV, La P o l i t I q u e R é p u b î i c a i n e. 

1. — Les hommes et i.es te>da\ces. 

ï . 

Le maréchaJ de Mac Mahon se soumettart mal à la consüLi- 
lion*. Les opinions de ses ministres le heurlaienl et il soull’raifc 
de l'ingérence d'iin parlement dont la majorité était toute ré- 
publicaine, depuis le renouvellement partiel du Sénat. Plutôt 
que d’abdiquer ses préférences, il démissionna et, dès le 3 o jan- 
vier 1879, le Congrès nommait à sa place le Président de la 
Chambre, Juïes (îrévy. 

Cette élection marquait l’aboulissement Je la poussée anti- 
monarchique qui s’accentuait depuis la chute de l’Empire. 
Après avoir inî|)osé des lois constitutionnelles, puis successive- 
ment conquis la majorité dans la Chambre et dans le Sénat, Les 
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républicains s'assuraient de la magistrature suprême. Grévj 
était, en cfTol, un des leurs et des plus authentiques, car nul ne 
pouvait (lécoinrir la' moindre compromission dans sa carrière, 
commonree au\ toiups déjà légendaires de i848. A celte époque 
lointaine, il avait aflirmé sa foi dans le parlementarisme démo- 
(ralifjue en proclamant l’inulililé d'un chef de TElat. Les 
médisants insinuaienl luainlcnant que, mis dans le poste 
qu'il avait prétendu supprimer, il voudrait démontrer la jus-* 
lesse de ses vues anciennes, en tenant une place sans remplir au-i 
cunc fonction. La sujiposilion était gratuite et l'avenir le devait 
[)rou\er. Mais, en dépil de rini[)oi tance qu’il reconnaissait a 
son rôle présent comme malgré la fermeté de ses convictions,. 
(îrév> répugnait aux coups de batre brutaux. Son profond les- 
pect pour le libre jeu des instilulions ne siirn.:onlait pas non 
plus toutes Ses anli[>alliies personnelles. \u lieu donc de faire 
ap[)el a (i<nnhetla, clief inconleslc du parti triomphant, il se 
contenta, en [)renanl le [)Ouvoii, d'un simple remaniement mi^ 
nislériel. Le dernier enhinet du Maiécbal, sur\i\anl à la retraite 
de son chef, se vit ainsi mainlomi aux alldires sous la prési- 
dence de AVaddinglon, qui conservait les Vll’aiies étrangères. 

Mais la Chambre ne toléra la combinaison que durant peu de 
mois. Ln autre cabinet surgit, avant la lin de l’année, pour être 
bientôt Km versé à son leur, et, le jeu continuant, se[)l minis- 
tères allaient se sucîcéder en trois ans. A première vue, ces 
changements perpéUiels ne laissaient (pi'une impression d’in- 
t ohércncG. \ } rogard<'r de plus près, une loi semble présidei 
au défilé vertigineux, en même temps que certaines personna- 
lités s'aflirmeiit. 

Deux sont a rneUie à |>ail, car elles ne |)ailicipenl point a la 
farandole. Nous axons vu déjà le chef de l’Etat établir son 
droit an choix de se.-- collaborateurs en s’abstenant d’appeler 
(iambella. Dr meme, à chaque crise, ses préférences per- 
sonnelles irit(U’\iendront toujours, encore qu'il procède scru- 
puleusement aux consultations rituelles et no néglige point les 
indications des senilins. L’exercice quotidien de sa charge 
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çèr 

révèle un égal respect des fictions constitutionnelles. "En pré- 
-,idant le Conseil il ne cherchera jamais à imposer ses volontés, 
Feulement la précision pondérée de ses jugements et la sûreté 
de ses avis impressionneront ses collal)orateurs responsables qui 
subiront ainsi son influence, en attendant que, sortis de 
l’Elysée, ils doivent compter avec celle de Gambetta. Ecarté du 
pouvoir, celui-ci n’est qu’un député. Mais son piodigieux 
talent de parole, son activité, la hardiesse de son intelligence, 
enfin le souvenir de son rôle lors de la Défense Nationale lui 
confèrent un prestige dominateur. A la Chambre, il dirige la 
plus importante fraction de la majorité républicaine, dans 
toute la mesure où un homme supérieur peut commander à 
un parti parlementaire. Scs adversaires ou ses envieuv ne se 
trompent donc pas complètement en l’accusant d’exercer un 
goiivernemenl occulte. Les ministres ont besoin de son con- 
cours pour subsister tout comme, pour entrer en charge, il 
Jènr faut l’agrément du l^résident. Chef de l'Etat et chef de la 
majorité exercent ainsi, sur la conduite de la polili(]UC, une 
vuHion continue : sa nature meme empêche toutefois de la pré- 
ciser et seul se dégage clairemeiil le rôle officiel d(‘s déten- 
teurs de poitcl'cuilles. 

Parmi ceux-ci, certains demeurent assez longtemps aux af- 
faires, car ils ne sont renversés un jour que pour se relever dès 
le lendemain dans la u com!)inaison » nouvelle. Trois surtout 
sont dans ce cas et s’occuperont justement des questions qui 
nous intéressent ici : M, de Freycinet qui, spécialisé d’abord 
aux Travaux publics ne taidcra pas à passer aux Atfaires 
«étrangères en prenant la présidence du Conseil ; Jules Ferry 
qui, bien que nominalement cantonné dans l’instrucliori pu- 
blique, élargira son rôle, soit en impo‘>ant ses vues à ses collè- 
gues, soit en attirant dans son département des afl'aires qui ne 
lui incombaient pas normalement ; l’amiral Jaureguiberry, 
enfin, à qui sera fréquemment confié le ministère de la Marine 
dont relèvent les colonies. 

Entre ces trois hommes les dilTérences sont grandes. L’éner- 
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gie ca2vim»te de Jâurégniberr;' ou Factiviie combative de Jules 
Feiry bc resseBaWaient en rien à l'ingéniosil^ ondoyante de 
M. de Frcycinel. D antre part, Jules Fem et M. de Freycinet 
avaient «me largeur de vues politiques qui ri’étail peut-être pas 
je fa il de leur collègue. Cependant, nialg'réleur valeur inégale, 
leurs tourniu’es d*esprit dissemblables et leurs caractères oppo- 
sés, tous trois avaient des traits communs. Tous liois étaient 
d-c^ républicains d’une sincérité inconlestabie ; Ions trois aussi 
avaient derrière ùuk uete carrière bien remplie. Mais celte df 
ram-iral était parement militaire, Juios Ferry avait etc membre 
de la Béfense Nationale et préicl de la Seine, pour îcprésenter 
enswitlcî, [jendaiU un an, la France à Athènes et entrer enfin à 
la (ihatîibre des Itéputcs. (Jnanl à M. de Fieycinel. on Favait 
sur cessivement connu ingénieur des mines, Délégué a la (inerte 
j)ar (iambetla en iSyo, frrélèl, sénateur ci durant quelques se- 
inaiues, ndriislrc des Travaux publics • c’était louteibi^^ à la 
veille même de rélection de (irévy alors que le cabinet Jlnfaure 
tàobail de répnblicaniser radministration du MartScbal. Il er 
allait donc en somme de lui comme de Ferrv ou dt', Janiégui- 
beïTY. Si tous ln)is avaient iargemeot servi TFlat, voire ('oila- 
l)oré aux allaites dont ils savaienl le inaniemenl. aucun ne les 
avait réellement dirigées, k>«l au moins avec quelcpie conti- 
nuité cl dans des temps normaux. I^oi-s donc que le nouveau 
Frésident fil appel à leur coiuours ils étasent encore des 
hommes non veau v. 

Or, si Ion }>arcourl la lisle de Ieür> ^'ollaborateurs, leur cas 
n’apparaît pas l'-^olé. J\u dit que la nouvelle po^sidener débutait 
pa? un simj)h' leruatiiemenl |dn cabinet au pouvoir : mais les 
ministres du Maréchal qui l'estèrent ainsi on fonctions furent 
successivement éliminés des combinaisons suivanic*^ el, hientét^ 
nul détenteur de portefeuille ne put être accusé d’aNoit pactisé 
naguèi-e avec les défenseurs des riigimes dispauis. 

Durant les qtialre premières année'< de son existence, la Ré- 
j)ubliquc n’avait été que piov isoire; les loi'^ constiUUionnellc« 
volées, elle était demeurée encore sous la coupe de ses adver- 
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saire» plus ou moins déclflopés : lanomalie cesse après réJection^ 
de Grévy. U^‘ parti nouveau, purement républicain, s’installe 
au, pouvoir et la conduite eflfective de la politique ex:ibérieure va 
notamment passer aux mains de ses deux représentants les plus^ 
marquants : «Iules Ferry et M* de Freycinet. 


G était d’ailleurs un parti véritable qui s’inij>osail îfinsi, non 
un syndicat comme on en vit trop par la suite. iJuefoi commune 
groupait ses iticmbres, non une simple alliance de haines ou 
une complicité d’appétits. C’était en outre un parti jeune. Car 
s’il pouvait, à la ligueur, se déeouviii de théoriques ancêtres 
eu quaranto-huit ou en quatre-vingt dou^e. il n’avait, dans 
sa forme du moment, jamais encore détenu lo pniss«'moe. Or, 
il en va des partis comme des individu^ ; ih vieillissent et, 
en vieillissant, s’épuisent. Ix^s déceptions du pouvoir et s<‘S 
('oinpromissions fatales émoussent les illusions. La distance 
piraît bientôt infranchissable entre les jK)ssibilil€s (uatiques et 
les généreuses afriruialions doctunales. (belles- c'i se réduise ni 
alors à n’étre plus que de simples lonnuie^ et les liorames qui 
les répètent encore, par conviction tenace r>u par accoutu- 
mance, déseeperent ouv-inéincs de leur rendre jamais une 
eTficace vertu . 

Les républicains de 1N79 u eii fM:uivaienl être là {Uîisqu’ih 
débutaient. Ils tenaient leurs revendications d oppiisants |>om 
des pjincipes de gouvernement, suJtlisanLs. légilioîes et d’appli- 
cation presque facile. La républiifue véritable qu’ils enten- 
daient substituer aux combinaisons bâtai des du Marécliai ou do 
Thiers leur ap{>araissail toujours aussi belle que du temps de 
TEmpire, quand ils la discernaient confu5>cmcnt dans les 
brumes du lointain. Ils ne la servaient point par résignation, 
mais avec enthousiasme. Son nom seul équivalait pour eux à 
une longue série de promesses qu’ils souhaitaient réaliser sans« 
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^éjai, car leur ardeur était grande pfjîsque Ieujy[foi 
'cntilte. f J'/'f"' 

^ Ils se luirent donc immédiatement en devoir dé modél^rlc» 
pays s(‘ioii leur idéal cl, mesurées administratives* décrets, lois 
ou f)n>jets commencèrent à se ai|ccéder. Qu’il s’agît d’àitbjii^; 
(l’é[)mcr le personnel des services où devaient dorünavànt'Çyi^ 
dominer les partisans convaincus du régime ; de dcveIop|i^i*v 
Ignseignement sur lequel TElat laïque s’assurerait la haute 
niain ; de retoucher le régime douanier ou de fixer un pr<v 
gramme* de travaux publics: tout ce qui se préparait ouv 
s’accomplissait procédait d’un plan général, fréquemment exposé 
dans fies discoui>-[>rogrammes. Mais à relire ceux-ci une cons- 
tatation s’impose : ils sont le plus souvent clairs, précis, dé- 
taillés et [)raliques tant qu’ils xisenl l’organisation intérieure ; 
ils demeurent au contraire d,ms »les généralités va;^ucs ^’ils en 
viennent aux rappoiis avec' i’élranger. 

Kl ce n’est point simplement paicc (pic, en paieillc matière, 
une certaine réserve s’iuqxjsc loujour^. Les nouveaux dirigeants 
ne se, desintérossent certes pas de rextéricur. I.oin do là. Mais 
leur silualioii est assez [>nrliculièie. 

Fermement démocrates, croyant à la supériorilé du régime 
républicain, ils n’csliment point qu’une république démocra- 
tique ait h se tenir modeslcinenl à l’écai l des monarchies, comme, 
dans une famille altière, la parente simplement tolérée à qui le 
souvenir de quelque faute commande l’immilité. Tels do leurs 
préde'ccsscurs immédiats jug(3aienl plus ou moins confusément 
qiTii en de\ail aller ainsi ; eux se refusent à lad mettre. Un or- 
gueil très légitime, et qui s'accorde du reste avec le patriotisme 
bien compris, les incite à démontrer que la France n’a nulle- 
ment déchu pour avoir rompu avec ses dynasties. Ils la jugent 
toujours capable de tenir partout son rang : à l'abstention et 
i\ relTacement trop siémaliquement pratiqués au cours des 
dernières années, ils souhaitent substituer une politique d’ac- 
tion. 

Los grands précurseurs de la RévoJution dont l’autorité était 
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YCÏbntteç‘s,îftvow&e, ayani eu des prétentions pareilles, «vâtent 
alô’s leur programme extérieur de doctrines générâtes. 

Consîâ^raht l^nrs formules dfe gouvernement comniijl' des vé- 
frites «Idoines, ils s étaient attribué le devoir de « libérer » les 
p$n|i|ipj^^isios ; adorateurs de la Nature, ils avaient prétendu 
fiU^^»‘;i|^rets traçaient les limites nécessaires de Ja France. 

âs Rivaient été pris bientôt dans l’engrenage des con- 
quêtes V Pnis tes revers .de l’Empire étaient venus qui contrai- 
gnaient de réfréner les ambitions et ceux-mémes, de plus en 
plus rares, “'qui prétendaient incarner toujours l’esprit de 
cessèrent de tenir le dogme des frontières naturelles j)aur un 
article de fol. Des doutes s’étaient aussi élevés, au cours des 
années, sur robiigation d’aflranchir autrui et tes constituants de 
tout idéalistes ^qu’ils fussent, avaient lormellcment désa- 
voué l’apostolat. Le xix® siècle avait cnün vu un certain combo- 
poiilismc SC développer dans les milieux les plus di\ers, chez 
les littérateurs romantiques comme chez les brasseurs d’affaires 
ou les ouvrie^^s, et tes cham[)ions des idées démocratiques 
« étaient alors laissés prcndie à des rêveries vaguement hurna- 
nilaircs. Ces utopies achevaient de discréditer à leurs yeux tes 
ainl)llions réalistes et brutales de la Révolution, sans toutefois 
leur substituer rien de positif. Lne série de facteurs étaient 
ainsi intervenus, très divers et très complexes. Leur analyse 
« xigerait de longs chapitres, mais tous concouraient a un 
même résultat dont la^constatation impôt le seule ici et qui peut 
î^e résumer en une phrase : les républicains qui prenaient le 
pouvoir en 1879 avaient un programme intérieur précis, tout 
comme les républicains de 1792 ; mais, h l’encontre de ceux-ci, 
ils ne trouvaient, dans leur cre<lo politique, nul principe pour 
1 1 conduite des aifahes extérieures. 

Ils se voyaient en présence d’une Europe où la prééminence 
'U' l’Allemagne s’aOirmail de plus en plus. Obtenue au détri- 
Joent de la France elle ne pouvait que les froisser. Champions 
éu droit qu’ils estimaieiit avoir été violé en 1871, ils ne se ré- 
îîignaient pas non plus à la perle de l’Alsace et de la Lorraine. 
d’une aUBN«E A lVuthe 5 







«Gardiint, coiüoîe ils disaieot. Jes ymx jSxés ém' k M^c 
des Vosgos, Ils ealenciakefitt pen&et toujonrs &nx éfc?: 
pleurant sur Tauti'^ veraant. Méis leurs teildàar^s hàfilflki* 
la ires et leur croyance danus la force intrinsèque d’iitïe|| 
imnianerite les portaient à réprouver la guerre. ïU;ê^ 
plus, impressionnés par la puissance allemande. 

P" rance eût eutièreinent reconstitué ses tinances et üHivatâ 
ils craignaient qu elle ne fut f>as ca[>al)le d’atTronteft* 

'velle lutte contre le meme advcrsawe, d’autant c(ne les 'üéfeHes 
sulûes par la Défense Nationale avaient balayé leurs iHasions 
nuclenncs siu l’in vincibilité des armées populaires. Ils ne son- 
geaient donc' pas à reprendre par la force les deux proYinces 
perdues, encore moins à provoquer un conflit pour les recon- 
quéiir. Dès lors, leur (politique d’action,* si wainaenl ils se dé- 
criaient à en [X>tur8uivre une, ne pourrait a^oir le but immédiat 
et précis quOn aurait été tenté de lui attribuei. Du méit|ecoup 
SC trouvaient implicilement condamnés c<îs rêves de revAUc^e,^' 
réellement p<>pulairos aux premiers temps d#la Rèpiîbliq^,< 
bien que demeurant officiellomcnl ignorés des gouvernaâlsil^. 

D’ailleurs, si les hommes qui arrivaient au pouvoir ressen- 
taient l\ régard de i Allemagne la rancune commune à tous les 
Fiançai^, ils n’avaient contre elle ni haine aveugle, ni systéma- 
tique hostilité. Nous verrons Tuii d’entre eux conclure arec 
elle, sans répugnance, un accord impliquant une collaboration 
intime. Mieux encore. Malgré l’in Iran sfgeance de son patrio- 
tisme, tiainbetta souhaitait, et eurore à I'é|xjquc où nous 
suamies, entrer en relations personnelles et directes avec le 
piiuco lie lUsmarcIv. Nous s<uons mal ce qu’il comptait lui 
dire. Mais un fait est certain et qui permettra d’apprécier les 
changements ^li interviendront par la suite. Aux yeux des ré- 
publicains d’aloi's, la France et T Allemagne étaient séparées par 
la seule question d’ Alsace-Lorraine. Que celle-ci fût réglée à 
nouveau, un rapprochement entre les deux pays deviendrait 
possible, souhaitable peut-être meme, paroe qu’il consoliderait 
la paix Gamlxïlta aliaU>ti jusqu’à vouloir le préparer ? s 



v’ignowas* CertftjîïB indices leÉkirAieni c«penldi«tt à faire creife 
eiitendail obtenir clu cb^célter noe sottitkiâ ^lâij^ble du 
orartd, litige^ partant, améliorer les rapports entre les 

pa^s, 

nouveaux' maîtres de la France étaient donc fermenient 
cgï^lwine point chercber querelle ;i rAllenaagne. Mais celle- 
ci à leur égaixl des sentiments pareils ? Le 

•sSu^jenir^tît encore vivace de l’alerte de 75, vieille tout juste 
de ^j^îrè ins. Brusq^ieraent alors, sans prélexle plausible, 
‘vans provocation d’aucune sorte, la ^erre avait paru sur le ' 
point d^édLater. Rien ne prouvait que, pour raisons de poli- 
dque intérieure ou simpldlnent parce qu'il serait jaloux do 
noli'e relèvement, le terrible chancelier ne voudrait pas re- 
ununenl:er le même coup et, cette fois, aller jusqu’à l’extrêoie. 
Or, nous venons de le voir, on doutait à Paris que 1 a France 
p/it teatr tête avec «es seuleag forces, il fallait donc trouver par 
a\tii|^des soutiens dont la seule présence, d ailleurs, écarterait 
saiy'doule le péril. Où les chercher i' Evidemment aiiptès des 
jlijissances qui, en 1876, s’étaient opposées au dessein alle- 
mand. La France deviendrait invincible, disait Ganibeila, ie 
l'^ur QU elle aurait à ses cotés la Russie el l’Angleterre. 11 
0 était jxas seul à penser de la sorte, car les conceptions réa- 
listes l'cmporiaieni très heureiisenjerit sur les préférences doo 
^titiales, et les démocrates français ne répugnaient pas plus à 
entendre avec la Russie tcaciste qu’avec la liberale Angleterre. 
Mais ces désirs, confus d alliances utilitaires naissaient dans le 
mèioe temps où s’affirmaient, au sujet de T Allemagne, les sen- 
îiinents rappelés plus haut. Ainsi, dès le moment où les répu- 
blicains devietinent les dirigeants effectifs de la République, 011 
^oit s’esquisser confusément dans les esprits les deux systèmes 
!^nlre lesquels notre politique extérieure oscillera constamment 
par la suite, en cherchant tour k tour k se garder contre rAlle- 
^nagne ou, au contraire, â s’entendre avec elle. Chacun de ces 
sternes avait d’ailleurs ses modalités nécessaires, elle» aussi 
mimédiatemeni entrevues. Pour être complète, l’entente avec 
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iiïiagne suppo^liiç un accord préalable sur rAlsacC'L^^ 



raine. Se protéger efficacement contre »on agression iïnplî<ïïjwife 
,iin rapprochement intime tant^ avec rÀngleterre qu*aveid'4ar 
hussic. L nn et l’autre système ènfiu tendaient vers un 
j)ut: s’accommoder avec l’Allemagne ou se dresser :x)ntra|| 

Il était, pour les nouveaux gouvernants, que le. mdÿ 
sauvegarder l’indépendance de la France tout en cÔns<;dïd 
paix. 

Mais quelle que dût être la voie choisie pour en arriv^ . 
il fallait, avant de s’y engager, la repérer en quelque sorte, dres- 
ser le plan des manœuvres et déterminer leur terrain. Les répu- 
blicains étaient alors incapables d^ rien de pareil. Ils n’étaient 
fixés ni sur ce qu’ils demanderaient, ni sur ce qu’ils devraient 
offrir. Ils ne savaient pas sur quels sujets ils pourraient engager, • 
à Pélersbourg ou à Londres, quelqu’une de ces conversations 
spéciales qui, graduellement élargies, finissent par conduire à 
des arrangements de principe ; ils ignoraient bien davantage 
encore, dans quels termes, le cas écliéanl, ils abordera&t 
l’Allemagne. Car, à rcxccption de Waddington, survivanfau 
régime précedent et destiné d’ailleurs a bientôt disparaître, ^ 
nul d’entre eux n’avait l’expérience des affaires extérieures. 
Sur la situation générale, les dispositions des puissances et les^ 
questions pendantes, ils ne possédaient que Tes notions fragmen- 
taires qui suffisent pour le métier d’opposant. D’autre part, les 
techniciens, maintenant placés sous leurs ordres, n étaient pas- 
cil mesure de leur fournir des plans positifs,, puisque, depuis 
neuf ans déjà, la diplomatie française limitait consciencieuse- 
ment ses elforls à nuancer des abstentions. La considération 
des faits ne suggérait donc pas aux nouveaux gouvernants les- 
vues précises que ne leur avait pas inspirées leur credo démo- 
^'atique. Ils voulaient agir et savaient pourquoi ; ils ignoraient 
comment. En d’autres termes, s’ils avaient un programme in- 
térieur très net, ils n’avaient, en matière étrangère, que des 
aspirations et des tendances. 

Les unes ou les autres ne suffisent pas à diriger la politique 










graad pays surtout lorscjtf ÎI -ne s'agit plus poiar lui de 
s^a'ôfiScer. Uu temps d’orientation puis d’initiatiou s’ouvrit donc 
pour les répuÈlicains au lendemain de leur prise du pouvoir et, 
ans durant, ils allaient faire leur apprentissage aV^Ut 
-d'èrriver à définir leurs ambitions comme à coordonner leurs 
méthodes. ' 


II. — L’oriem'ation 


Au moment de l’élection de Grévy, des négociations s'enga- 
geaient entre les puissances pour assurer re\écution complète 
du traité de Berlin, tandis que les extravagances du vice- roi 
Ïsniaïl faisaient prévoir, en Egypte, des complications nouvelles. 
Waddington, resté ministre des Affaires étrangères lo\it en de* 
^ venant Président du Conseil s’absorba dans ces questions. Mais, 
■dans le même temps, l’amiral Jaur€%uiberry, ministre de la 
^ Marine et Jules Ferry, ministre de l’Instruction Publique, 
ilonnaient aux entreprises coloniales une impulsion vigoureuse 
à laquelle M. de Freycinet allait, en sa qualité de ministre des 
Travaux publics se trouver, lui aussi, indirectement conduit à 
participer. 

/ Le caractère de Jauréguiberry he pouvait s'accommoder de 
Pincurie qui sévissait depuis si longtemps dans les services cen- 
traux des colonies. D’autre part, les principes des républicains 
leur faisaient un devoir de supprimer autant que possible, dans 
les établissements lointains. Je régime militaire qu’ils avaient 
constamment blâmé. Aux amiraux qui, par tradition, gouver- 
naient la Cochincliine devait donc succéder un chef civil. Mais 
désignant pour ce poste M. Le Myre de \iUiers, le mi- 
nistre de la Marine ne lui prescrivit [)as seulement des réformes 
administratives ; il l’invitait aussi à prendre une attitude plus 
ferme h l’égard de i'Annam. Aussi énergique que son chef, 





; L'aV^îS^BMEWT ms tépIsMCAlNS 


JÉ. le M jre de ee oxil iojaaédiatefttient à l’a-iiv^e. Teiic^ 

que rintervenliiMï dès tierce^ pubsance^ el notamment ceilê^ 
J’Eîspdgae était eotièivéer des nég^sçiatknis furent engagées : avec* ^ 
Hué pour foire observer iês oki%afcioiis du protectorat et 
Pékin, pour éviter Tinter veoti on de k Chine déskei^ 
maintenir sa suzeraineté. Enfin, [jour assurer en fait les 
que nous possédions théoriquement sur la vallée du 
Uou^e, Jauréguibciry fit approuver par le Conseil le pf^ojeliV 
de nous en emparer par la lorce, «à la première occasion favo- 
rable, mais au nom de TAïunam. ce qui allirmerail encore 
notre protectorat et écarterait complètement la Chine. 

La même fermeté se manifestait en Afrique. Brière de Tlsle, 
désormais encoriragé, pénétrait i*ésolument dans barrière pays 
do Sénégal dont la conquête était activée. Avec une vue très 
nette des nécessités futures, le ministère entendait, en outre, 
doter la colonie d’un instrument indispensable à son développe* 
ment ; il saisit les Chambres du projet d*un chemin de fe* entre 
Dakar et Saint-Louis. Oa voulut plus encore. M, de Fr^ipuet, 
(pii faisait adopter par le Parlement le progiamnae de vast^ 
travaux publics, rêvait d’en voir entreprendre ^prs de fo, 0 î 4 ^" ; 
tropole.' Il signalait d(mc, dans on rapport au Pq^^cnl^É|p||i:^;. 
République, Tintérêl d’une lij^me ferrée qui 

gagner le Soudan et trois missions se mettaient en roiitcTchar- ' 
gées do reconnaître des tracés^ 

En même tem})s que la l'iânce préparait ainsi l’essor de sc'SM 
établissements de i’M'nquc ♦Hrcidenjtitle et, peut-être, leur jonj® 
lion avec I’\frique du \ord, eflo pr(‘cisait son action 
l'Vfriqiie équatoriale où d(" grands «diangements s’sililnop^ 
»;aient 

K la lin de l'année i‘'^77 Texploraîeur StanlcN avait 
Tkienlilé du fltMive Loiialaba, jadis découvert dans la régioïi 
des lacî>, asec le (V^ngo, dont l’emlKiuchure seule était connue; 
il avait ainsi monlié l’cAislcm'X' d’une grande voie navigable, 
drainant toute l’ Vfrique équatoriale dont prodigieuses ri- 
chesftcs naturelles étaient en même temps révélées. Les Anglaisy 
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si vaîités pour leur^^^ît d!^initîaiive,^deiïiefitèr^iit iî3(îiffére0li^ ! 
'à^la déôottv^l^^ Par conlre^ k rèî des ïtelg^s coàiprît 
sàiia^itài; U porke. Il avait naguère foiidé use u Assouiallon 
Jutcriiati^âb a destimée à favoriser Texploraiiou et la- civilisa- 
tion 4e l’Âfri(jue : il était en outre banlc parole désir deütre- 
jprendce, pour soa compile personnel, quelque grande œuvre 
l^taiuev La decouverte de Stanley lui parut fournir le moyen 
réaliser une, et précLsément dans celte Afrique à laquelle*, 
il s'intéressait déjà. Il fonda sans déiai un a Comité du Congo » 
qui prit à son service Stanley. Des le début de 1879, celui-ci 
^partait my s lé ri eu sèment, cliargé de conclure (îes traités avec 
les indigènes de la région congolaise et de placer leurs leni- 
toiras sous la domination du Comité, 

Mais la France avait puis longteaq>s déjà pris pied dans les 
mêmes contrées. Oulfe certains droits sur quelques points du 
bas Congo, elle possédait la colonie du Gabon, aux limiies en 
core indéterminées, surtout dans Finlérieur des terres. An cours 
des dernières années, une série d’explorateurs, dont Savorgan de 
Brazza, s’y étaient bien enfoncés, mais sans procédei a des 
,, annexions véritables et, quand ils avaient atteint le bassin du 
Congo, ils ignoraient rcxislence de cehii-ci. Stanley lavant 
lée, les choses cliangeaiciit de face et la pénélralum dans 
lirrière pays du Gabon cessait d’avoir un inlcrêl de pure 
géographie. En clTel, le Congo, barré de rapides dans son 
©ours inférieur, ne peut êlie pmliqueineiil remont^ parades ba- 
teaux qu’à partir du lac qu’oil^nomnie inainlenanl le Slanley- 
Pool. Or, si la colonie du Gabon sc trouvait prolongée \er^ 
l’intérieur du continent, c’est là précisément qu’elle aboudrait. 
En' s'assurant la possc'ssion de quelques terri toire.s, la Franco 
se procurerait une situa liun privilégiée sur la grande voie na- 
vigable et capterait à son profil le commerce du centre africain. 
La chose fut comprise à Paris. Pendant que Stanley r(*{)arlait 
pour le compte du Comité du Congo, Savorgnan de Bra/za se 
voyait chargé d’une mission nouvelle et celte fois nettement 
politique. Soit pour raisons purement administratives, soit 
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pei|t«^tte ï>oür é'^ïter d’alfirer l’attention des é||;;apgers, on/, 
enl^^t toutefois don^r k cette mission une apparence scicri^ ; ' 
lïfiquc. Elle ne dépendit donc pôînt du ministre de la Marinev 
maïs du ministre de I lnstructiüu Publique qui, d’ailleurs, 
paraît bien en avoir été le promo!eur. l/activité coloniale de,. ; 
Jules Ferry s’ajoutait ainsi à celle de Jaureguiberry, ^ aUen-^'ï] ’ 
dant qu'elle la primat, et, dès la fin de 1879, la France se 
troupit complètement engagée dans plusieurs entreprises loi^* 
taînes. 

Elles devaient contribuer à changer la face du monde. Ndl, 
toutefois, ne le soupçonnait alors. Affaires de l'Afrique cen- 
trale, de l’Afrique occidentale ou de Flndo -Chine paraissaient 
secondaires et, fidèles à leurs traditions, les diplomates* les - 
ignoraient de leur mieux, pour concentrer leur attention sur les 
négociations classiques que suscitaient les affaires orientales. 

En Orient, la France avait a intervenir pour divers motifs et 
sur plusieurs points. Signataire du traité de Berlin, elle devait 
participer aux négociations qui assureraient son exécution; 
puissance protectrice de l’Egypte, conjointement avec l’Angle- 
terre, il lui fallait s'inquiéter des agissements dr. \ice-r6i 
Ismaïl qui, las de la tutelle étrangère, renvoyait Nubar-Pacha 
son président du Conseil, poiii* se clébarrasser en meme teuïM 
de ses ministres européens dont l’un, on s’en souvient, éli^ 
français. 

Le gduvcrnçmenl de la République jugea le^ fenlaisies 
cliviales inadmissibles et comprit aussi la néWsâité de défendr^' 
en Egypte des intérêts positifs et des droMs certains. De fifùs 
en plus soucieuse d’augmenter les siens, l'Angleterre n’était 
pas non plus disposée à laisser fairè. Les deux puissances se 
mirent donc d'accord pour adresser au Sultan des réclamations 
énergiques qui aboutirent, en juillet 1879, à la destitution 
d’Ismaïl et à l’invcsliture de son fils Tewfik dont on espérait 
plus de docilité. 

Quant à l'exécution du traité de Berlin, il fallait pour l’assu- 
rer : constituer la principauté de Bulgarie et la Roumélie orien- 




taie; mettre le» béaéficiaires en pnôsfe^on terri toîl^ 
arradiés au Sultan ; tenir, enfin, les promesse» faites aux juifs ' 
<lô Roumanie, aux Arméniêns, aux Crétoîset, de : 

il tous les^chrétiens de TEmpire. Mais tant s'a^IsSHiit de ces 
derniers, les puissances étaient prêtes à se payer dé promcssps . 
vagues et se prêtaient aux atermoiements. Elles étaient pfns 
pressées de régler le sort de la Bulgarie et de la Roumélie, j 
surtout, de procéder aux attributions territoriales. Celles-ci np 
pouvaient, toutefois, s’opérer toutes dans des conditions pa- 
>a?eiües. L’Autriche était assez forte pour occuper, par ses seuls /' 
moyens, la Bosnie et Tllerzégovine ; par contre, ni le Monté- 
négro, ni la Grèce, dont les parts, du reste, n’avaient pas été 
définitivement fixées, n’étaient de taille à s’assurer de leurs 
lots : d’où la nécessité d’une intervention de%Europe. Une série 
de pourparlers, de caractères différents, s'engagèrent ainsi 
presque ali lendemain de la clôture du congrès et se prolon- 
gèrent durant toute l’année 16^79 sans aboutir à des résultats 
complets. La France intervint dans tous, c’csUà-dire que ses 
représentants prirent part aux délibérations, remirent des notes 
et signèi^cnl des protocoles. Ils le firent, d’ailleurs sans con- 
certer spécialement leur action avec leurs collègues d’une puis- 
déterminée, car on les voyait, suivant l’occutence, so 
lipél^rocber tour à tour de la Russie, de TAngletferre. voire 
même de T Allemagne. Jamais, d’autre pait, ils n'eurent l’ordre 
de prendre des initiatives caractérisées ou de préconiser des 
solutions nettes. Là donc, aucun changement d'attitude ne se 
révélait. Dans les affaires de l’Orient européen, Waddinglon, 
ministre de Jules Grévy, se comportait exactement comme il 
s’élail comporté, en tant que ministre du Maréchal, tandis 
qu'en Egypte, il continuait à demeurer fidèle aux errcincnle dtl 
duc Decazes. 

Sur ces entrefaites, se produisit une péripétie doii])le, car une 
proposition étrangère fut reçue à Paris en même temps qu'y 
intervenait un changement de cabinet. 

L'Allemagne, qui était arrivée au congres de Berlin amie k 












la lai« îiîéi^Aulrirhe et iie la Russie» avait dô opter ejatre les 
deai^ pitfesaDces dont les pi'étentkins étaîenl iocoociliables, EHe 
avail choisi l’Autriche et, après avoir favorisé ceîle-ei tJkns 
toutes les allai res oiicutafes, elle m élait venue à signer avec 
elle, le 7 octobic 1879, un traité d’alliance pureùient défèn- 
thï\o, mais visiblement dirigée pourtant contre la Russie. Bien 
que tem^ecret, le traité fui naturellement connu à Pétersbourg 
(;t le gou^rnemenl du t/ar voulut lui en opposer un autre. Ne 
pouvant se tourner ni vers l’Angleterre, toujours plus ou moins 
hostile, ni xers ritalic, encore tro^ faible et déjà germano-’ 
j^hile, il songea à la Fiance oii les circonstances étaient peut- 
être favorables. Définiti\ement usé, W'addington cédait, en 
effet, le 28 décembre 1H79, la présidence du Conseil et le por- 
tefeuille des Xffaire^étrangères à AI. de Freycinet, dont on élait 
vraiment en droit d’attendre plus d’énergie et plus de largeur 
de vues. 

\ peine installé au Quai d’Orsay. M. de Freycinet reçut donc 
la visite de l’ambassadeur de Kussie qui affecta, selon l’usage, 
de parler à titre personnel. 11 insista sur rinlérel que ]>résente- 
rail un rapprochement entre le gou\ernement de la Répu- 
blique et celui du Tzar, en termes assez nets pour qtéSl fût 
impossible de se méprendre sur la portée du ]>ro[>os. C’était 
oiivertuie formelle en vue d’une entente qui, le cas éciiéant, se 
transformerail en alliÉmce. L’offre élait séduisanlt^ : la France 
trouvât Toccasion de rompre l’isolement qui ropprîmail de- 
puis 1871 et cela en réalisant l’une des combinfrisons aux- 
quelles le [>arti républicain avait songé de prime abi^rd. Mais 
en remettant le service à son successeur, ^\addi^glon avait 
attiré son attention sur la gravité des dernières dépêches re<:ue^ 
de Berlin. L’Allemagne, qui nous avait annoncé avec une 
bienveillante courtoisie la conclusion de son traité avec l'Au^ 
tiiche, se montrait subitement menaçante. Nui doute que ce 
changement d’attitude ne fut déterminé |>ar le soupçon des 
avances que nous faisait la Russie : Bismark ne devait logique- 
ment point vouloir que TaHianc^ qu’il venait de sceller fût 



cooètebdlancéè^^ par «ne alliaoee opposée. Diïls 4ses Ctodiliib^; ’ 
M. de Ç'tejwaBei jageâ qii’oue prudence exürèctle s’iiaposail 
avant tout Autre chose. Les ouvertures tle la furent; 

accueîMies par lui poliment et quelques conver^atioiis s’Wga-^ 
gèrent même. Mais, d'avance, il était décidé à ne leur ddï^er 
aucune conclusion précise. Peu après, d ailleurs, le Tzaf ;r^t 
profondément irrité par notre refus d’exlradilion' d’un rév6|b^^ 
lionnairc russe et les pourparlers s'interrompirent de ce fait, J/ 
L’occasion, pourtant désirée, était définitivement perdue 
rien n’était tfime changé dans la situation générale de la France; 
qui deraçurait toujours seule. 

Nul changement n’intervenait non [>liis dans la conduite des 
différentes affaires pendantes, lui Orient, notamment, Ira 
France continuait à participer simplement aux démarches, 
collectives. Elle s’associait ainsi à r^^xlraordinaire blocus paci- 
fique que les p^iissances avaient imaginé pour obtenir de {a 
Turquie la de Diilcigno aux Monténégrins. Elle suivait 

également lesl^idents grecs avec une attention très soutenue. 
Mais si, à la (référence réunie a t^erliii en juin 1880, elle par-^ 
venait à faire adopter un tracé de frontières qui donnait une sa- 
tisfaction suffisante aux revendications helléniques, elle n'allait 
"Cependant pas plus que par le passé jusqu’à chercher les 
moyens de vaincre l’obstination d(rs Turcs. Pendant ce temps, 
les entreprises coloniales suivaient leiii cours, toujours sous la 
direction de Ferry et de Jauréguiberr} , qui avalent conservé 
leurs portefeuilles dans le cabinet Freycinet. En Indo-Cbine, 
M. Je Myre de \ illiers contrecarrait les relations directes des 
tierces puissances avec l’Annam et s’efforçait d’assurer notre 
position au Tonkin. En Afrique, occidentale ou équatoriale, kss 
entreprises engagées se continuaient non moin> îés<»lument. Si 
Ton ajoute enfin à ces constatations quelques faits de détail ea* 
ractéristiques, tels par exemple, que l’annexion pure et simple 
de Tahiti en remplacement du protectorat, on en arrive à rele- 
ver partout, dans le domaine colonial^ des actes énergiques et 
positifs*' 
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/ A lia fea/ïe y été de 1880, après que les répübîicains ont 
exer<5é<Iik-liuii mois le pouvoir, une double orientation se dis- 
•cetèe ainsi dans leur politique cxtérieufe : en Europe, ils se 
^^ftjbnlrenl aussi , ])rudenls et réservés que leurs prédécesseurs, 
'^daais, par contre, ils prennent, hors d’Europe, des initiatives.^ 


III. — L’Action 

\ 


1 . 

Le 23 septembre 1880, Jules Ferry arrivait à la présidcncedu 
•Conseil tout en restant ministre de l’InstrucUon publique. Les 
Affaires étrangères étaient attribuées à Barthélemy St-Hilairc ; 
la Marine à l’Amiral Cloué. .Mais les collab^à^urs impor- 
taient peu cl la retraite momentanée de JaLirégia|pèrry ne tirai I, 
notamment, pas à conséquence. F'erry n’était pcS|| do ceux qui 
•se contentent d’une présidence nominale : simple ministre, 
nous l’avons vu étendre son action bien au-delà des limites as- 
signées ; devenu chef du gouvernement il allait le diriger corff- 
|)|étement. 

En prenant le pouvoir, il se trouvait d’abord en présence des 
difficultés toujours pendantes au sujet de l’exécution du traité 
de Berlin, difficultés auxquelles s’ajoutaient bientôt de nouveaux 
incidents égyptiens. 

^ En Egypte, en ctTel, l’avénement de Tcnfik, suivi d’une li- 
«quidaltioa de la dette, n'avait amené qu’une détente passagère. 

Ï ^rsonnalités remuantes dont le colonel Arabi pacha, pro- 
dônt rentre les ingérences étrangères, au nom de leur pa- 
lisme outragé. De son coté, la Porte, fidèle à sa lactique 
coutumière, entendait profiter des circonstances pour reprendre 
un peu de son autorité et annonçait l’envoi de commissaires qui 
aplaniraient tous les différends, Jules Ferry estima ces diverses 





menées inadûiissibles. Strictement fidèfef d'autre parÈ, 

U condominium », il voulait agir en complète harmonie aveej^ 
cabinet de Lonclrçs, Les deux gouvernements se mirent doné 
d’accord surja néces^é de maintenir I état de choses établi et 
s’engagèrent, en outré> à ne rechercher aucun avantage indivi- 
duel. Gela fait, une série de démarches et de' démonstration^ 
concertées obligèrent le Sultan à l’abandon de ses pfétenÜO|tàlij 
Dans le tiîéme temps, c’est-à-dire au début de I’automné';$è 
1881, le gouvernement français rappelait, dans les termes lé» 
plus formels, que les deux puissances proleclrices avaient; sur 
les bords du INil, des devoirs éminents d’où résultaient des droili|f 
qu’elles étaient résolues ’à ne point laisser contester. ;t 

Pour ce qui était de l’exécution du traité de Berlin, il s’agis^^ 
sait toujours de fixer les frontières de la Grèce et celles du Mon- 
ténégro. Cette dernière question était toutefois virtuellement 
réglée et il allait dès lors suftireque la diplomatie française per- 
sévérât dans la voie où elle s’était déjà engagée pour que lu 
pression collective des puissances finît par délerminer la Portf^ 
à la remise du Dulcigno. L’affaire grecque, an contraire, se 
compliquait et notamment au point de vue français. La Turquie 
sç refusait aux concessions suggérées ; les Grecs, de leur côté, 

^ açaient de recourir aux armes si on ne leur procurait pa& 
TEpire et la Tliessalie. Des encouragements leur venaient 
pilleurs de l^Tance où Gambetta et ses amis, taxant le minis- 
tère de faiblesse, préconisaient une action énergique contre la 
Turquie. Mais ces manifestations d'un pliilhéllénisme assez 
exalté provoquaient, en France aussi, des manifestations op- 
posées ; les adversaires du Gouvernement ou du régime, M. Clé-* 
rnenceau ou le duc de Broglie, accusaient alors Je Cabinet dé 
trop favoriser le gouvernement d’Athènes et de compromettra 
ainsi la paix. C’est à quoi Ferry ne songeait point. Bien^que^ 
depuis sa mission en Grèce, il fût aussi sincèrement épris de 
l’Heilade que Barthélémy St- Hilaire l’avait toujours été, il 
n'était pas près de se laisser guider par de purs sentiments. Au 
lieu de stimuler la Grèce, il s’efforçait de la modérer, allant 
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jusqu'à ià ^menacer d'abandtia. Seukfnciit il lauitipUait aussi, à 
Coortahtuadple, les démarches pressantes pour amener les Turcs 
è èc^position. De la sorte^. tOut en so défejMant à Paris contre 
diioccusations contradictoires, il s'appUquàit k peser sur les 
parties auv prises pour préparer im accdsmîîodeniçnL Sa double 
tactique réussit. Le calme imposé aux Grecs permit la réuiîion 
d une nouvelle conféraaoe où les Turcs furent contraints 
(] ‘abandonner une portion de TEpire et la majeure pSnrtie de la 
The^lie, En mai i88i, la Grèce obtenait ainsi un accroisse- 
ment mspectable et, du même coup, le pi oblètne le plus épi- 
neux qui subsistât en Orient se trouvait provisoirement réglé 
sans conflit nouveau. J/attitude plus ferme de la France a\ait ^ 
largement contribué à ce résultat et c’était dès lors au cbef de 
son goîuvcriienicnt que revenait une partie notable de l’hon- 
neuf. 

Cette iniervenlimi, peut-être un peu plus nette dans les af- 
faires d’Euroj^, ne détournait {»oint Jules Fen’y des entreprises 
d’expansion lointaine auxqueUes il conservait sa prédilection. 

Pour rindo-Chine, une comjdication survint. Le gouver- 
nenjent français avait antérieurement communiqué à Pékin 
son traité de 1874 avri* J'Annarn et la réponse alom reçue avait 
été prisq pour un acquiescement. Mais voici que les cho,5e5 
changeaient de façe. Il apparaissait que la note chinoise 
été mal traduite : au lieu de donner une approbation, eüefd^-; 
mulait des réserves. Brusquement d’ailleurs le gouvernenient 
chinois reprenait mainlenaril cellcs-ci. Débarrassé de différends 
avec FAngleterre et la Russie qui ravaienl (pulque temps para- 
lysé, il jugeait le moment venu d’affirmer tous ses droits. Le 
io novembre 18S0, le ministre de Chine a Paris, marquis 
Tseng, rapjKîlait les liens anciens entre l’Annam et la Chine, 
ajptffant t[ue celte dernière ne saurait demeurer indifférente en 
|>té9eace d’opérations militaires françaises sur territoire anna- 
mite. Barthélémy St-HUaire riposta, le 27 décembre, en invo- 
quant le traité de 1 874 et les choses restèrent provisoirement en 
suspens. Il ne nous en fallait pas moins compter ctésoixnâis, en 







ladd-^G&iîie^ avec ropposilioto formellô^^e toCbme. Jaies Kel^^, 
cependant u’hésita pas. Le 3 o avril 1^8 1, Le Mÿre <iç^/ 
Villiers fut invité à placer la cour de liné «oiU9 "noére inflaencei 
absolue et directe, par l'élablcsscmeRt d’un protectorat , nette- 
meat défini. Quelques semaines plus tard, le 31 juilk^ i 88 ï , 
la Chambre a[j|)roii\ait la voie dans laquelle s’engagfèait aittsat îe 
Ministère on votant 3 ,/ioo.<k 30 francs destinés à accroître fçe» » 
forces navales au Tonkiu comme à lienneltre d’exercer une aeî- : 

. 1 ' ‘L 

lion plus elBcace sur le gouvernement annamite. J 

En \friqne équatoriale, Savorgnan de Braz/a poursuivait sa, ^ 
mission. Il avait, dès septembre 1880, atteint le Congo parfei 
bassin de rOugooué, et, le 10 octobre; 1 l concluait avec \t roi 
Makoko un traité qui plaçait sous notre protectorat des terri- 
toires situés sur les deux rivesdu fleuve, nous assurmt ainsi le 
contrôle de tout Je trafic. Cela fait, rexploralcur voulut relier le 
Congo navigable à la côte, |.>ar une \oie plus courte et meilleure 
que celle «uivie à l’aller et i! reconnut à cet efTet la vallée du Niari. 
èaF rance semblait s’ètre ainsi assuré la piépondérance sur le 
Congo. Le résultat était évidemment dù à la hardiesse person- 
nelle de Bra//a. Mais la t^che avait été déterminée naguère par 
le ministi'ede rinstruction publique Jules Ferry et celui-ci, de- 
venu président du Conseil, continuait h s’y intéresser tout au 
4 ant. 

Si nous venons maintenant à l’Afrique du Nord ce sera pour 
«constater dVbord un échec. L’une <!es missions chargées de 
préparer la construction d’un chemin de fer transsafaarien, celle 
du lieutenant-colonel Flalters, fut massacrée au début de 188 f. 
L’événement, très commenté, fit croire les Touaregs plus re-' 
doulabkïs qti’ils n’élaient ; du coup les rêves de jonction entre 
ks cotes de la Méditerranée et le Niger s’estompèrent et mémo 
la pénétration dans le Sud ^ilgérien se trouva T^rovisoireinent 
enrayée. Par bonheur une compensation, et magnifique, s*dffrit 
immédiatement. 

Dès son iastalktion en klgérie, la Finance avait dîaceraé que 
J a sécurité de ses iKMiveaux établisseTnenta exigeait qu’auenuo.; 



aulr»ij^^n earopéenne M ’s/:assurét en Tunîéie ou au Meroo 
ujaeH^iiiaiion supérieure a k sienne. La doctrine avait été fidè- 
leménl maiuicnue par la Monarchie «le Juillet et par le Second" 
Btiïpire : il appartenait maintenant aux républicains d'en tirer 
jes conséquences ultinjcs. Pas encore au tMârôc. En réglant en 
coruniun, à la conférence de Madrid de juillet 1880, la déli-^ 
cate question des protégés indigènes^ les puissances venaient 
(rinlernalionaliser pour ainsi dire la question marocaine, par- 
tant d’entraver par avance toute action Isolée que ranarchie^ 
chronique du pays rendrait d’ailleurs singulièrement difficile. 
En Tunisie, par contre, des appétits particuliers se faisaienljour 
et 4 cs prétentions s'affirmaient. Des entreprises italiennes com-' 
mençaient à s’opposer nettement aux entreprises françaises ; les 
‘représenlauls do i’ilalie exerçaient' une influence grandissante 
sur les administrations et tout un ensemble de manœuvres^ 
visiblement coordonnées, attestaient chez Je gouvernement de 
Rome rinlention de mettre la main sur le pays. Le danger de- 
venait ainsi menaçant. Pour le conjurer, nul ne pouvait song^ 
à provoquer un conflit avec Tl ta lie, en lui chèrchânt, directe-** 
ment querelle. Restait alors, comme seule re&soürce, 
tioii locale très rapide ci très énergique. Or, W 
des bandes tunisiennes, plus onJl^oins ouvertotpâctit soutenues 
par les autorités, cilvabireut territoire^ iktlcn ta t ‘ne pou- 
vait rester impuni ; une inte^’t^ention sWposait. Rien n’em- 
péchait d’en tirer complékmenf paçtîétde régler définitivement, 
au profit de la Erancc, une que|iiîfel qui risquait d’étre bientôt 
réglée contre elle. , Iules l'erry sut le comprendre* et se décider 
ensuite avec une promptitude remarquable Le 7 avril des 
crédits étaient demandés ; le Parlement, entraîné, les volait 
dans les trois jours et, dès la fin du mois, une armée française 
franchissait frontièic en refoulant les tribus tunisiennes aux- 
quelles le Re;y était empêché de porter secours. 

Icq mai, Barthélémy Saint-Hilaire lançait une circulaire aux 
puissances pour expliquer notre intervcalioa. Après avoir rap- 
pelé les motifs qui la justiüaient, il ajoutait que les mesures que 
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nous [>ourrions être amenés à prendre pour sauvegarder nos 
droits ne sauraient porter atleinle à ceu\ des tiers. C'était pré-, 
♦venir les réclamations possibles. De fait, la Turquie se montrait 
disposée Zi protester au nom de sa prétendue suzeraineté et 
ritalie, desoacôté, témoignait d’un vif mécontentement. Maïs 
à Londres, le cabinet Gladstone manifestait les mêmes senti- 
ments que le cabinet Leaconsricidqui, naguère nous avait donné 
carte blanclie. A Hcrlin, Bismarck prodiguait les encourage-, 
îtienls, estimant sans doute que les ambitions coloniales détour- 
naient la France de toute velléité de revanche et, peut-être aussi, 
dans Fespoir des frdfssemenls que la conquête tunisienne ponr- 
rak susciter entre Paris et Boiiic. L’attitude <le^ rAlIcmagne 
détermina celle de rAutriclie, d’ailleurs sans inténêts parti- 
culiers dans la ques’ion. Dans ces condllio'ns, ni l'itaiie ni la 
Turquie ne pouvaient espérer trouver des appuis et, dès lois, 
pwoleslalion formelle ne s’éleva quand, le j mai iS8i , le 
'général Bréart lit signer au Bey le traité rédigé (i’a\ance è l^a- 
ris. Rappelant sur j)lusieurs points celui dei87i a\ec rAnnani, 
iVstipulail toutes les conséquences du protectorat sans employer 
pourtant le mot. De pins, il reconnaissait a la France le droit de 
procéder à une occupation militaire et, contrairement à ce (pii 
se passait en Annam, procurait le moyen de dominer réelle- 
inent la légcnce. 

Ce traité, soumis au Parlement, fut approuvé à runanimité 
par le Sénat \ la ^ bambre, M, (dcrnenceau non seulement le 
blama violemment, mais protesta contre rexpcîdition même qui, 
prétendait- il nous aliénerait Fllalic et avait [lar cela même 
provocjuc les encourageanenls, à juste titre suspects, de l’Aile- 
magiie. Cette manifestation demeura toutefois isolée, car les 
Députés votèrent la raliücalioii par 43 o yoix sur vo- 

lants, 

L’atlaire n’etait cependant poifat terminée de ce fait. A la 
suite de la promulgation du trailéune insurrection se déchaîna, 
en clîet, violeiito snrlout dans le Sud. /\ii lieu de rapatrier les 
troupes, il lallnl envoyer des renforts et commencer tine- se- 
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conde carnpagn^^ Jitcde pacification, qui fut, à certains égards^ 
beaucouf) pius duir que la conquête. Mais, dès le i 6 juillet, 
Sfax était enie\é,o! l(i î 8 octobre, trois colonnes s’emparaient de 
Kaironan. La prise de la Ville Sainte marqua la fin de la ré— 
vnlic ; l ’ordre était rétabli et la Tunisie désormais complètemeni 
soumise à la France. 


L’expédition de Tunisie avait été bien accueillie dans l’en-^ 
semble du pays, heureux devoir réaliser une conquête enviable, 
en peu de temps et à peu de frais. L’insur^^tion qui s’en étaib 
suivie amena un revirement. Les partis d’opposition l’explcTi- 
tèrent pour mener contre les ministres une campagne que le 
succès des opérations de pacification ne suffit pas à enraveiv 
Sons tous les régimes^ les entreprises d’ex])an^n lointaine ont 
toujours lourni un excellent terrain d'attaqiic aux ad\crsair|ïs-. 
des hommes au pouvoir. Les eflbris comme les débours qu’elles 
exigent sont connus d’avance, les risques c\idcnts; les hé- 
Tiéfices ])ar conlie deineureiit hypothétiques, à long terme 
tout cas, et impossibles à chiUVer, Rien de plus ais*^ dèsjojr^ 
(pie de crier a T imprévoyance, de dénoncer la poursuite de 
chimères et de protester contre les aventures. Pareille laclique 
avait été monnaie’ courante sous la Restauration, surtout sous 
i, ou is- Phi lippe et le Second Empire. Elle fut tout naturelle- 
ment reprise au moment où nous nous plaçons, aussitôt que les 
prernièics (lifficullés coloniales de la Troisième République en 
offrirent l’occasion. A celte époque, la situation générale du 
pays donnait d’ailleurs une forme spéciale à certains des argu- 
ments classiques. La France, isolée en Europe, sentait toujours 
peser sur elle la menace allemande. N’élail-ce point la mettre par 
avance à la merci de l’agresseur que d’envoyer au loin 5 o on 
100.000 hommes dont le prélèvement sur l’arrnt^e désorganise- 
lait peut-être la mobilisation? Enfin des monarchistes redoutaient 
même les succès coloniaux, de crainte (pi’ils vinssent rehausser 
le prestige do la République ; en votant les crédits pour l’expo- 







dition de îunisie ils avaient précisé quelle ne devrait, m aucuiï^ 
cas. aboutir à pu accroissement territorial. 

Toutes ces raisons, au moins tontes celles ouvertement 
avouables, furent développées au cours de la campagne de Tét^ 
de 1881 qui précéda les élections générales, puis reprises à la 
tribune, dès l’ouverture des travaux de la Chambre nouvelle. 
Après des discussions longues et confuses, la (Chambre approuva* 
ce qui avait été fait, tout en refu%ntd’aftirmer sa confiance dans* 
le gouvernement qui l’avait fait. Le résulial parlementaire était 
incobérent ; deux conclusions très nettes s’en dégageaient pour- 
tant. La politique d’expansion lointaine rencontrait une vi\e 
hostilité, môme parmi les républicains donfeertains étaient prêls, 
pour la combattre, à s’allier avec les adversaires du régime. 
D’autre part, Jules Ferry sortait atfaibli do la lutte. Dans ces 
co^rtîOiiS, et bien que n’ayant pas été mis formellement en 
lÉjjinorité, il se relira, en no\cmbre i(S8i. 

Le Président dut alors faire appel a Gambetta, véritable triom- 
phateur dans les derniers débats. Plus européen que Jules Ferry, 
il était de ce fait plus disposé peul-etre à conclure une entente 
avec rAngleterrc en se servant des alîaires d’Egypte. C’est 
au moins ce qu’on peut déduire de la note qu’il arrêta avec le 
gouvernement Britannique, le 7 janvier 1882, cl qui paraissait 
prévoir une intervention énergique et concertée. Ce ne serait là 
d’ailleurs qu’une nuance. Il était, en #10111 cas, aussi partisan 
que Jules Ferry de rexpansion coloniale : aussi ne changea- t~il 
rien à la conduite des çtlTaires lointaines et, saisi d’une nouvelle 
réclamation de la Chine au sujet de TAnnam, il opposa, lui aiis.si, 
une fin de non recevoir absolue. Dans Fenscrnble donc, la direc- 
tion imprimée à la politique extérieure ne fut point modifiée 
par lui. Au surplus, son règne fut court. Le « Grand Minis- 
tère», comme on l’appelait avec un peu d’ironie, se vit sourde- 
ment combattu à la Chambre dès sa constitution, en butte aussi 
à Tinirnitié un peu sournoise du Président de la République, 
désireux d’user le chef trop puissant de la majorité. Il s’écroula 
au bout de onze Semaines, Grévy put alors faiie ap\>el de nou- 
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veau a son collabo râleur de prédilection ot, le 3 o janvier 1882, 
M. de Fre}xinel redevenait ainsi ministre des Affaires étrangères 
en mane temps qu’il reprenait la présidence du Conseil. 

11 no jmrlagedil certes pas les vues parfois hardies de Jules 
Fcrr\ cl ne devait pas non plus toujours ajiprécier l’énergie 
[)resque brutalede Jauréguiberry. Mais des considérations par- 
lementaires l’avaient conduit à rendre au premier le portefeuille 
de l’Instruction publique et au second celui de la Marine. Or, 
son tempérament le portait à ne heurter personne de frtnt, 
môme pas ses collaborateurs, et sa prudence lui décotiscillait les 
changements de fiont qui se traduisent forcément par des 
ordres formels. Il élall aussi trop bon administrateur po«r ne 
point vouloir tirer parti de toutes les ressources mises a la dis- 
position du t>ays. La conquête delà Tunisie étant un fait accom- 
pli, son organisation coinpicle fut donc eiitrepiîse sous 
la direction de M. Jules Cambon. Le Myre de Villicrs, qqi 
avait doublé les postes fran(;ais du Tonkin et envoyé dans 
la région le commandant PuNière, ne fut pas invité à mo- 
dérer son action. Nul cbangcmcnl ne s’opéra non plus dans 
les projets conçus au sujet do l’Afrique équatoriale. A Mada- 
gascar, ciilin, mie mission était envoyée pour faire respecter nos 
droits anciens sur la côte des Sakalaves. Son intervention pro- 
voqua une rupture complète avec les 1 lovas et la Franco^ 
Irouva dès lors engagec^sur un nouveau 

que sur ceux où elle avait précédemment pris positidtî^TCs^mc- 
rations continuaient a se développer. Et c’est ainsi que, malgré 
les répugnances iulimes deM. de Frevcinel et par un ellet peut- 
être de sa cii conspectiou, la publique d’expansion coloniale inau- / 
g urée par Ferr^ cl adoptée par Gambetta sc poursuivait tou- t 
jours sans à coups. 

A ce moment, exactement le 28 mai 1882, l’Italie contractait 
une alliance Ibrmollc avec rAulricbc cl l’Mlomagnc. C’était le 
résultat des efforts de Bismarck pour assurer rhégémonie alle- 
mande, de son désir aussi de éétiret éventuellement à la France 
l’appui d’un pays 'dont la raptochaient un cpsemble de souve- 
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îiîrs el d'affinités. Pour-faire oublier les uns et les anties, le 
chancelier avait très habilement exploité le mécontenrteaient 
tirovoqiié au delà des Alpes par lexpédifion de Tunisie qui 
avait brutalement coupé court aux ambitions du gouvernemeot 
de Kome.^ La conclusion de la Triple-Alliance ctaitainsi, en î^ne 
certaine mesure, la conséquence indirecte de notre expansion. 
Dès lors, cl sans suftire à condamner celle-ci, elle justifiait ce-- 
pendant les appréhensions naguère manifestées et, précisément 
à propos de la Tunisie, par le maréchal de Alac-Wahon ou par 
M. Clemenceau. D’autre part, la j)osition de la h’rance devenait 
plus délicate, son isolement plus ID.grant el, à moins qu’elle ne 
. voulut s’inféoder aussi à rAllemagne, la nécessité sc faisait plus 
impérieuse pour clh' de trouver des np[niis en Angleterre et en 
fUissie G’élaienI là, toutefois, réHexions qui ne pouvaient sans 
doute venir aux gouvonianls d’alors. En elfet, non seulement les 
(danses du traite, mais sa signature mémo denicmèrcnt rig’ou- 
reusement sccièlescl il semble que notre diplomatie lut tout au 
plus à même d(^. soupcrinucr (pi’il [cassait quel(pic chose 
Cette igfuirance contribuerait à expliquer cpie M de l’'i'(^>cine( 
ail alüis laissé sc dévclojipcr les expéditions lointaines dont il 
SC Uiéfiait néannniins certainement. Mais celle nnmic ignoranc e 
{)i ouverail aussi qu’en dé[>it de la chronologie ce n'est point 
dans la foimatioii de la Triplice qu’on doit chercher l’oilgiiiede 
i^'jfcfiJitique trop incertaine suivie à propos dos questions d’Eii- 
j*(T|^^^®Sïiinmcut de celles que po^aîent les difficultés égyp 
tiennes. Bien mieux — et icci serait à la décharge du Présidcnl 
du Conseil — rien ii'cmpcclic de suj>poser que, complètcmeni 
instruit, il n’cuirait pas adopte une altitude différente de celle 
qu’il prit et qui dcNoit allei diicclement a l’encontre de ce lap- 
prochement avec f/Angleterrc qu’il souhailail cependant limr 
par réaliser. 

Pour préparer un tel rapprochement couimc pour sauve- 
garder nos droits, nous avons vu Gambetta conclure avec le 
gouvernement britannique un accord qui prévoyait finterven- 
lion éventuelle et conjointe des deux puissances protectrices. 
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'L^idéc d line intervention, fait brutal ôt sans nuances, effarou- 
cbait piobablcment M. de Freycinet. Toujours est-il que dès 
son refour aux allaires il parul disposé à commenter Taccord, 
parlant à diminuer sa poiléc : ce n'était pas encore reculer, mais 
ouvrir déjà la voie à une retiaite. Or, pendant ce temps les 
rboses se compliquaient en Eigypte ; le parti national d’Arabi 
pacba s’insurgeait de plus en plus contre l’aulorilé du Khédive 
et le désordre atteignait à son comble. L’occasion était bonne 
pour s’associer à rAnglelerre et faire triompher les revendica- 
tions commîmes. Mais il fallait pour cela de l’énergie, car les 
tierces puissances, rAlleinagnc en Icle, affirmaient considérer 
la question égyptienne comme d’ordre complètement europémr.' . 
De rénergie, l’Anglelerrc en semblait vouloir montrer : elle 
armait ostensiblement cl concentrait dos forces dans la Médi- 
terranée. La Franco prenait également des précautions mili- 
taires et ses vaisseaux aussi >e mettaient en mouvement. Seule- 
ment, lorsque la Chambre demandait, le 6 juillet, à quoi 
limaient les [iroparatils, le (iou\ernement laissiiH la question 
sans répons(‘. 

Au M'ai, M. (le Freycinet répugnait à tonte aliiliicle nette. Il 
s’étail dès lors rallié d’cnlbousiasme à l’expédient classiqjae 
-dans les questions orientales : la convocation d'une confé- 
jence. \ la suite de troubles graves survenus à Alexandrie, le 
1 1 juin, et qui coul(’‘rent la vie à une quarantaine de persey^jÊS, 
la icunion fut meme halée cl les délibérations s’oBVt^Àt à 
C.onstaïUiiiople le 23 juin. Conlormément encore aux précé- 
dents, elles ne lircnl guère qu’embrculllei les choses. La Situation 
fut discutée, les mesures à prendre examimx^s et le cabinet 
lran(;ais s'imagina bonnement a\oir atteint un lésultat quand 
on eut signé un [irolocole de désintéressement et proscrit toute 
action d’une puissance isolée. Mais il avait fallu léserverles cas 
de force uiajeiue Or, l’Angleterre jugea bientôt qu’il s’en pré- 
sentait un. L’clTei \esceiice persistant à Alexandrie où les na- 
tionalistes égyptiens semblaient prendre des précautions contre 
un débarquement' éventuel, ramiral anglais protesta, tandis que 



«on gouvernement demandait très correctement à Paris ce que 
nous ferions dans rhypolhèae d’un recours à la force. M. de 
l^Veycinet se cantonna dans les échappatoires. FinalemerU, 
lorsque, le 1 1 juillet, l’escadre britannique ouvrit le feu, l'es- 
oadre française se retira. Le gouvernement français refusait de 
s’associer aux opérations auxquelles cependant il ne s’opposait 
point. Toujours subtil, il n’avait d’ailleurs pas abandonné 
ridée d’une action commune. Il s’y dérobait à Alexandrie ou il 
laissait les Anglais débarquer seuls, mais proposait de la trans- 
porter dans l’isthme de Suez où Ton irait de concert protéger 
le canal. Seulement pareille entreprise exigeait des inoyens 
spéciaux, partant l’approbation du Parlement. 

* Le 8 juillet, k la veille du bombardement d’Alexandrie. iM de 
Freycinet avait déposé une demande de crédits destinés à 
couvrir les dépenses qu'avait entraînées la mobilisation de la 
flotte; le >'i juillet, au lendemain du débarquement anglais, il 
«en réclamait d’aujires., en vue de son plan de protection du canal. 
Ces deux demandes soulevèrent des débats très vifs qui s’enche- 
vêtrèrent l’an dau'î l’autre cl mirent en cause toute la politique 
suivie dans des affaires ég}ptiennes. Finalement, le Parlement 
accorda les crédits qui solderaient le passé, mais refusa ceux 
qui auraient permis une action nouvelle. 

Le cabinet Freycinet se ictira biep entendu, mais, en l'oc- 
curence, ect incident [rassait à l’arrière plan. Le fait grave était 
que îsr France se trouvait ainsi contrainte de s’effacer en lai^.^anl 
Je champ complètement libre à l’Angleterre. 

i.e& mobiles qui déterminèrent le vole des députés iiueiU 
divers, voire contradictoires. Certains, tel Gambetta, jugeaient 
insutlisante une opération limitée à la seule garde du canal. Us 
auraient voulu agir en Egypte même, pour protéger les dioits 
anciens de la France et maintenir son inlluence ; ils pensaient 
aussi qu’une collaboration étroite avec la Grande- Bretagne était 
4 e meilleur moyen de se rapprocher d’elle d’une manière du- 
«abie. Us refusaient les crédits parce qu'ils jugeaient le mi- 
nistère trop timoré et son plan trop restreint. D’autres, aiî 
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coplraîre, comme M. Clémenceaii, le taxaient d'imprudence el 
se montraient résolument opposés à ce qu’ils traitaient 
<i’ (f aventure ». Ils affirmaient en bomme, à propos de FEgypte^ 
^leur lioslililé C(jnlre 1:oulc politique dVxpansIon. Inquiets de 
l’él/U général de l’Eiirope, ils voulaient que la France s’abstînt 
de s’engager au loin et réservât ses forces. Cette considéra- 
lion avait évidemment influé sur ratliludedu ministère. M.d(\ 
Freycinet était préoccupé de la tournure que prenaient les 
affaires européennes et peu soucieux de s’exposer aux attaques, 
subies par Jules l'orry a pro]>os/de la l’unisic. Il se rendaif 
<îomptG cependant qu’un effacement total de la France serait 
chose fâcheuse. Il désirait donc agir, tout en évitant les com- 
plication^, et il en était arrivé ainsi à la combinaison édulcorl^e 
ou SC iv' vêlaient les tendances ordinaires de son esprit. 

]Mai^ celle comliinaison pouvait-elle assurer le respect de nos 
droits el laidliter Fenlcnte générale qu’on soulialtail élahlir aver 
Londres? Il est permis ü’en douter, ruais la çhose importe, peu 
puisque la décision de la (diamhre avait coujié court à tçnf. On 
doit oependanl remarquer, à la décharge partli'Ue *dl^ députés 
ou des ministres, (jM’ils s'étaient houvés vn présence d’une si- 
tuation déjà (ompromisc. I.a solution malencontreuse qui inter- 
venait maintenant avait commencé d’étre préparée quand le 
duc l)eca/es avait inauguré en Egypte la politique d’efPacemcnl. 
refusant d’acquérir les actions du canal, puis admettant la 
combinaison bâtarde du e condominium » qui grandissait 
r Vngleterre à nolic détriment. G’élaienl les erreurs ainsi com- 
mises six ou sept ans plus tôt dont, on )88i), les prcmièrCvS 
conséquences ajrparaissaient : le retard n'est pas pour sur- 
prendre, car, à rencontre des dettes de jeu, les rançons des 
faup's politiques se soldent rarement sans délais. 
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IV. LA POLITIQUE BÉPUBLICAINE 

r . 

] e dcl)arquemenl en Egypte des forces l)rilanniques qui se 
mcltaient nn devoir derrÜtâblir l’ordre en restaurant l’autorité 
du khédive, pro^oq^la en France une irritation très vive^ 
t4’aulant plus vive que le publie constatait simplement la bruta-^ 
lité du geste anglais, sans déméler rcnchairicmcnt des circons- 
lancés ni remonter à l’origine de nos fautes. Tl en résulta une 
raiîciine exagérée et que nous verrons com[)liquer, durant plus 
(le vingt notre situation internationale. Mais, en attendant 
cette conséqiK'tK’c a longue porlé(‘, les facheuv é\ènemeuts de 
juin-juillet i8<S‘> ciucnl des eflels innnédials. Ils réagirent sur 
les aut-res atlaires en couis^ entravant d’abord leur développe- 
ment, puis, au contraire, le stimulant. 

\n Tonkin, le commandant Rivière, outrepassant du rester 
les instructions re(,nes, avait engagé des hostilités en règle et, 
par un coup de main heureux, s’était rendu maître de la forte- 
resse de Hanoi, Il occupait ainsi militairement toute une /.une 
de territoire. En même temps, nous exercions une pression 
grandissante sur le «^oiivcriiemenl de Hué. Mais ces manifesta- 
tions exigeaient un développement crolssanl de forces. Lors- 
iprintcrvinrcnt les premit res complications égyptiennes, le ca-^ 
binct de Freycinet, alors encore au pouvoir, ciaignit de ne 
pouvoir y faire face : tout aussitôt des ordres furent envoyés en 
Indo-Chine, prescrivant d'éviter les conqilications et de «ester 
vur la léscrve. 1/élat de l'Euiope, disait le ministre de la Ma- 
rine, ne permellail pas à la France de s’engager dans des entre- 
prises longues et coûteuses. Le Myre de Villiers le comprenait 
et la principale de nos entreprises coloniales subit dès lors un 
léger temps d’arret. 

Mais, une fois la question égyptienne au moins provisoire 
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înenjt vidée cl ics menaces de guerre écartées, un revirement se 
produisit qui suivit la formation, en aovil 1882, d’un nouveau 
dont M. Düclerc avait pris la présidence, en même 
qudl SC réservait les Adaires étrangères et tandis (ju’il 
laissait l’aniiralJauréguiberry à la Marine. 

Pour rindo-Ghine d’abord, et dès le mois de septembre, le 
ministre de la Marine demandait des crédits afin d’envoyer 
des renforts qui partirent malgré le peu d’enthousiasme de 
l’ensemble du Conseil. On se préoccupait également de régler la 
situation diplomatique en faisant aboutir les négociations avec 
Hué. Restait en outre la Chine. Dans les derniers jours de 1882 
le gouYcrncmonl était avisé que M. Hourée, notre ministre à 
Pékin, avait spontanément arrêté les termes d’nn arrangement 
par lequel l’Empire chinois reconnaissait notre action en 
Indo-Cbine, mais moyennant des avantages territoriaux au 
d'onkin. G’ctail là, d'après M. Boiirée, la seule manière d’éviter 
une guerre imminente Une telle guerre, à laquelle nul *iî avait 
songé, pouvait évideinincnl cire grave, l^c ministère ne se.laissa 
pourtant pas émouvoir par les assertions de M. Bourée et ne se 
bêta point d’accepter, ni même de discuter, son traité 
voulail pas abandonner quoi que ce hit des droits çlerAuW^, 
devenus, à son avis, les droits de la France, A Madagii^car, dans 
le même temps, il maintenait fermement notre situation et re- 
fusait d’écouter les prè^ositiens vaguement transaclionnellef 
d’un ambassadeur bova venu à Paris. Touchant T Afrique écpia- 
torialc aussi il adoptait une attitude tiès nette. Les opérations de 
lîrazza avaient complètement conliecarré les desseins d»i roi 
Léopold qui craignait devoir les ternloircs acquis par le Go- 
inilé du f^ongo privés des voies d’accès que Stanley s’etforçait 
de lui procurer. L(' gouvernement français ne se montra pas 
irrédncllblc, car un accord conclu entre M. Duclerc et le roi des 
Belges concéda à ce dernier une sorte de droit de passage au 
travers de nos possessions. Mais cette preuve de bon vouloir 
n’impliquait aucun llécbissement dans nos ambitions. Celles-ci 
s alïirmaicnt, au contraire, avec une netteté plus grande que 
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jamais. Contrairement aux précédents, lés Chambres étfi^iénti 
appelées à ratifier solennellement les traités passés par Braie«aj 
avec le roi Makoko et qui nous assuraient une position prépon*îi 
dérante sur le Congo navigable. D’autre part et pour nous as- 
surer le débouché de la vallée du Niari dont Stanlé}- cher- 
chait à s'emparer, on décidait de prolonger vers le Sud, Îeîong^ 
de la cote, la colonie du Gabon, en s’installant dans la région de ! 
Loango. Enfin la loi du lo janvier i883, suivie du décret du 
5 février, réglait l’organisation de notre nouvel Ouest africain 
où Biazza devenait commissaire général. Sur tons les tliéâtres : 
coloniaux donc, en Vfrique équatoriale comme à Madagascar 
ou au Tonkln, la même fermeté d’attitude se constatait. 

* C’était la rnanifeslation d’une vue générale qui s’inspirait 
cile-mênic de la situation qu’avaicut créé les événements 
a'Egypte. 

La, rAnglelerre profitait largement d(î la liberté que nous 
lui avions laissée. Ses troupes bala> aient les forces d’Arabi pa^ 
(dia, s'installaient viclorlensement au Caire et, sous le couvert 
du Khédive, elle se trouvait, en fait, la maîtresse du pays, Mais, 
en droit, sa situation vis-a-vis des puissances devenait Je pfus 
' en plus embarrassante et elle apprélicndail dès lors les ( onsé- 
quences prol)ables de la mauvaise linmeur française. Le gon~ 
vernemenl britannique chercha donc à renouer avec Paris en 
nous ollrant, comme entrée de jeu, la présidence de la (iaissc de 
îa Dette. M. Duclerc relnsa. Mais alors n’\ avait-il pas lieu de 
passer ooudamnation complète sur les événements accomplis? 
La France se détournerait formellement de rj']gypte eL se bor- 
nant à garantir ses intérêts matériels, se ferait j)ayer très cher 
son désinléressenient. La pure logi(]uc aurait j)lein(‘mcnt jus- 
tifié pareille conduite. Seulement, pour l’adopter en bravant 
l'opinion commune, il fallait une audace extrême, et, en outre, 
les compensations que fourniraient rAnglcterrc n’éialcnt,à cette 
époque, point faciles h trouver. M. Duclert* se tontenta de dé- 
cliner les offres anglaises et, spécifiant que le gouvernement 
français reprenait sa liberté d’action, il s’abstint de couper 
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^ court avance à des récriminations forioément stéhlés. it 
'n'al}a> pas jusqu'au bout ^ la voie dans laquelle il s ëttga- 
Etant donné les circonstances, on hésiterait toutefois h 
l’en trop blâmer. Il eut d’ailleurs le mérite peu commurr de $c 
rendre compté que mieux Nalait ne pas prolonger une partie 
^maiiilfestement perdue 11 sut aussi comprendre, et en cela il se 
montrait liommc d’Elal lrè^ avisé, que la plus sure façon de 
pallier l’éciiec subi en lîlg^ple était de remporter des succès 
sur un autre terrain. Le prestige de la l 'rance sc trouverait 
gravement atteint si elle pouvait être taxée de faiblesse. Il fallait 
faire preuve d’activité, agir avec énergie, et voilà pourquoi 
une impulsion noinelle. vigoureuse, fut imprimée aux diverses 
entreprises eoloniali's. Mais, (les lors, ces entreprises cessè- 
rent d’élre des soiles de hors-d’œuvres ou d’épisodes acciden- 
tels. Elles se raltacbérenl à une vue d'ensemble, acquirent unc‘ 
portée dé[)assarit les avantag<vs cliiecis qu'elles piocuicraiciU 
éveriluellemcut. Du meme coup, ou voyait se dégager un des 
éléments essentiels de la politique extérieure du parti républi- 
cain. Tons ses fai leurs se trouvaient «losoiniais précisés et, après 
quatre années (rexpéi iences, de tâtonnements ou de nia- 
lad ressos, elle an ri ait enlin à prendre corps. 


‘i. 

(Juand les réjiubbcains avaient pris la direction complète 
des aflaires, adirés rélccliun de .Iules (irévy, ils souhai|%imt, 
nous l’avons dit, létablirlc prestige de la France, en roî^atit 
avec reiraceiiKMit tnqi s\ stémali(juc do leurs prédécesseurs ; 
d’autre part et surtout peut-être, ils voulaient conserver 
paix. ' 

Depuis lors, ils n onl rien fait qui pût compromettre cette 
paix laquelle ils liennoiit, tant par raisons doctrinales que^par 
crainte d’une défaite nouvelle. Jamais ils ne se sont posés en 
cbauqiions de la Revanche ; jamais non plus, en aucune occa- 
sion, ils n’ont paru cliepclicr querelle à personne, car ils sc sont 



i 


' très prudents èn suivant l^s avaSÈj 

trowe pendantes. " ^ 

Leur dessein cT éviter les çonflîts les a naêtne rendue pusilla-^' 
nimes en Egypte et leurs interventions dans les Balkans ‘à!.î>né 
jamais tendu quà préparer des accommodements. En^^jpîàt^ 
d*une fermeté parfois plus grande mais qui ne s*est guère ira* 
duite que par des nuances, leur attitude dans les* afTaircs d’Eu- 
rope ne contraste donc pas de façon bien nette avec l’eflacement 
obstine qui se . pratiquait avant eux. Hors d’Europe, par 
contre, ils se sont lancés avec une résolution dont leurs prédé*- 
cesseurs s’étaient montrés incapables.. ^En Asie comme en 
•Vfrique, ils ont jclé leur dévolu sur de vastes domaines ; pour 
se les appro[)ricr, ils ont conçu des plans audacieux et ils pour- 
suivent maintenant encore la réalisation de ces plans avec une 
énergie Icnîace, suffisante pour prouver que leurs désirs d’action 
sonrajSbe cliosc que des velléités stériles. Après quatre années 
d’eïpériences et d’efl’orts, la politique extérieure républicaine 
-pimeure donc tidèle à scs principes premiers : elle s’atfirme 
dévsormais dans les iaits, à la fois foncièrement pncili{|uc et ré- 
solument entrepienante. 

Powcpâcilier ces deux tendances, en apparence contradic- 


toire 


ts, hommes au [louvoir n’ont d’ailleurs pas ou besoin 
d’innover. Plarés dans des circonstances analogues, voulant 
les forces du pays sans compronieUte le repos de l’Eu 
les dirigeants de la Restauration avaient, eux aussi, tourné 
vues vers les contrées d’oiilre-océan. Les tenants de 
moral, qui ployaient trop bas sous le faix de la défaite, 
n^’avaient pas osé reprenérc un tel système ; les luinisties de 
Jules Grévy l’appliquaient résolument. Eu le faisant, ils ne 
songeaient d’ailleurs nullement à copier les légitimistes d'autre- 
fois dont ilsii'avaient sans doute j)as approfondi fliisloire. Leur 
<^onduitc n’en était pas moins conforme à un précédent mémo-' 
rable. Elle prouvait ainsi, par un exemple nouveau, que les 
grands programmes politiques wsont indépendants de la forme' 
des gouvernements. Démocraties et royautés en arrivent fatale- 
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^ mént à (;onccplions identiques, du moment où elles se 
laissent guider par la seule logique «l 0 $ choses et ne considèrent 
queles ^(dns viais du pays. Or, du moment que la France 
repienail confiance dans ses destinées, ses bei^oins étaient les 
memes qu’ils avaient été après la tourmente de i8i5. Pour uti- 
liser scs tiésois d’énergie et sc hausser dans l’estime dit 
monde, il lui fallait mener à bien de grandes tâches et, puis- 
qu’elle était résolue à rester sur la réserve en Europe, c’était 
hors d’Europe qu’il lui fallait se dépenser, f erry notamment, 
puis Duclerc avaient su discerner celte vérité tondarnentale et 
en déduire ensuite des a[)pIications pratiques. 

Mais tout ceci (‘onslalé, peut-on dire que le parti républicaiif 
était parvenu â se tracer un véritable programme ovtérieur, 
acceplé de tous, et dont il n’aurait plus qu’a poursuivie Texc- 
culio’n ? Nullement. Des tendances très dillércntes suh$istaienl 
parmi les dirigeants ; des vuefe presque opposées s’affiruwent. 
Pour les comprendre, il sulht de revenir, une fois encore, aux 
principes direcleuis (‘t de constater la disparité entre les résul- 
tats procurés, d’un (X)lé, par le fîoùl de faction, de l’autre par 
famour de la pai v. 

IjC premiir avait lait intervenir successivement en E^rénie— 
Orient, dans f Vfriijue équatoriale, â Madagascar, enlin^b Tu- 
nisie. liâ, succès avait été rapide et complet. Sur les autres 
j)oinls, des olTovts considérables étaient enepre à [irévoir. Mai^‘ 
les parties étaient bien engagées ; les .enjeux nettement 
et les méthodes trouvées. L’cXpansion coloniale qui 
procuré un bénéfice considéraÛe et qui en promettait d’aùtreV^ 
non moins grands, se trouvait donc complètement précisée, 
dans ses objets comme dans scs mo>cns. 

fl ifen allait jias de même de la politique de paix. Pour 
assurer celle-ci, ÿ ne suffisait point d 'affirmer qu’on ne la 
troublerait point et les lépublicains l’avaient fort bien compris 
dès leur prise du pouvoir. C’est pourquoi ils avaient immé- 
diatement songé à des combinaisons qui, pcnsaicnt-ils, écarte- 
raient toutes chances de conflit. Or aucune de ces combinai* 
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sons n'avait pris corps. Nulle occasion ne s’était trouvée 
d amttîorer les rapports avec l’AUernagne, ni surtout d’arriver à 
régler le difterend fondamental qui séparait les deux l^ays. La 
crainte de paraître provocateur avait ensuite empéché 
d’accueillir les olVres d’entente formulées par la Russie, tandis 
que les relations avec TAngleterre se trouvaient envenimées par 
la façon dont elle prolitail de la liberté que nous lui avions ma- 
ladroitement accordée on Egypte. Les deux alliances convoitées 
paraissaient dès lors plus éloignées que jamais, aussi probléma- 
tiques que Tétait Tentenle avec TAllernagne. Aucun rnoyen 
nouveau n’apparaissait non plus qui permît d’atteindre le but 
général, justement considéré comme essentiel. I^our ce qui est 
des garanties d’avenir, les républicains n'avaient abouti à rien. 
Ils restaient sans conceptions nettes comme sans plans arrêtés, 
plus désemparés, en somme, qu’ils n’étaient quatre ans auj)ara- 
vaut, alors qu’ils [>ouvaient encore se bercer d'illusions. 

Mais l’incertitude où ils se débattaient ainsi, louchant Tun 
des objets fondamentaux qu’ils s’étaient proposés, pouvait réagir 
sur les plans précis dont ds ])Oursuivaient, d’autre paît, Texé- 
c.ution. Car tout s’enebaîno dans les allaires d’un grand pays. 

gouvernements sages ont toujours entrepris leurs conquêtes 
^^outre-mer seulement lorsque les frontières ne leur paraissaient 
nullement menacées. Il n’en allait pas de la sorte. L’agres- 
sion constamment redoutée depuis douze ans était aussi mena- 
çante que jamais puisque TAllernagne, unie désormais à l'Au- 
triche et entraînant l’Italie dans son orbite, affirmait cliafjue 
jour davantage son hégémonie, tandis que la France demeurait 
toujours entièrement isolée parmi des puissances hostiles ou in- 
différentes. Dans CCS conditions, la prudence permettait- elle 
d’envoyer au loin dos forces qui pouvaient devenir biusque- 
ment indispensables à la défense du sol national? Nous avons 
vu que certains républicains ne le pensaient point et, mémo 
parmi ceux qui ne proclamaient pas leur opinion avec la ru- < 
dessedeM. Clémenceau, beaucoup éprouvaient des hésitations 
ou des scrupules. Les succès obtenus sur un terrain ne compen- 
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soient pas les déboin s éprouvés sur un ejt c e&t pauYqy€fc|> 

tes républicains ne par\enaieaj^pas, en ce premier prfôéàûjss (Je 
i 883 , à s'accorder sur un [>rogramme de politique étrangère. 
Toub d’arcîord sur les principes généraux, puisqu’ils denieu- 
ï'aieiil lous fidèle à leurs aspirations premières, ils se divisaient 
sur la conduite immédiate à tenir. Doux systèmes se trouvaient 
en présence et s’opposaient d’autant plus nettement qu’ils s’iri- 
jCarnaicnt en deux hommes de tempéraments très diflérenls. 

systèmes s’inspirait du désir d’action : les entre» 
;g|W!S colonfeiles seraient mises au premier plan:’ Seulement 
ÿcomme leur poursuileexigeait la sécuriléen Europe et que nulle ' 
alliance ne garantissait celle sécurité, force serait de sc meWre 
à l'abri d’une agression clerAllemagnc en s’accoidanl avec elle. 
L’expansion lointaine impliquait donc, a ce moment, la re- 
<'bercbe d’une entente avev Berlin, fût-ce on oubliant nos re- 
vendications et nos griefs. C’était la une conséquence telle- 
ment logique que Jules Ferry iie devait point iccmler devant 
elle Mais d’autres, dont M. de l'reycinct, pouvaient ne point 
admettre pareille combinaison qm froissait des sentiments 
légitimes, on mémo simplement ne point l’envisager. Ceux-là 
conservaient à l’égard d(î Bismarck une invincible mcüance etv 
loujonrs hantés par le souvenir de l’Année Terrible; ils vou- 
laienl, avanl tout, demeurer prudents. Ils ne prônaient certes, 
pas la brusque interruption des opérations en liido-Cbinc ou 
en Afrique : la France était évidemment Iro]) engagée pour 
reculci’ tout à fait. Mais, du moins, ]>oiivait-on iimilei son ac- 
tion. L’essentiel était de garder tontes les forces disponibles, 
dVri créer aussi de nouvelles, (le lacon à être toujours prêts* à 
biire face sur le Bhin, ]\)nr le sur[)lus, on suivrait allenlive- 
tiienl les alfaires d’Europe, guettant les occasions favorables et, 
le jour où quelqu’une s’offrirait, une politique insinuante et 
nuancée permettrait sans doute d’arriver, sans paraître provo- 
quer personne, à ]>rcndre avec rAnglclcrrc et la Russie des ar- 
rangements qui garantiraient vraiment la paix. 

Il fallait choisir entre ces deux s> slème^ dont la divergence 






j|i|i^êl^^acore accentuée par les tetnpérïfriients op-’ 

^ -JI M de F^eycinet. Le choix se fil df^illeurs 

poüra^motifô/conaplètement éèapgers à Tun et Tautre plan. 



Au cabinet Duclerc, ri^versé en janvier ï 883, avait succédé u»/ 
cabinet Fallières. Bientôt désemparé p^r là maladie de aonp 
chef, il dut se retirer au bout de trois semaines et la situation; 
parlementaire apparut extrêmement confuse. Le Président de 
la République fit donc, très naturellement appel à M. de Frey* 
cjnet. Celui-ci, toutefois, s’étant récusé, le retour de Jules 
Ferry s‘inq>osa. ^ ^ 
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CHAPITRE II 


LA POUSSÉE COLO?^IALE (i883.i885} 



1. liES DÉbUr‘> MU W1^I^TLRE EeUUY. 11. L’AOJOnD i'UA^’CÔ- 

M.LEMATSI). III. La CHlvrC DE J I TÆS FeKRY 


I. Li:*^ DÉBITS DU MINISTÈRE FeUR^ 

I . 

En lorinant son cabinel, le T» avril i883, Jules P'crry s’al* 
tribua le purlefeuillc de rinslruclion publique, mais pour 
récbaii^er bientôt contre celui des Affaires étrangères^ d’abord 
confié à Ghallcmel-Lacour. Peu Importait d ’ailleuFs iie^parte- 
nicnt dont il était titulaire, car, cette fois encore, comme lors j 
de son premier ministère, il entendait dirigeç tout le gouverne--’ 
ment. Son retour avait été déterminé par des considérations pu- 
aemenl intérieures. Or, qu’il s'agit de poursuivre la malencon- 
<reuse eulreprise scolaire ou de retoucher la constitution, ses 
vues personnelles s’accordaient avec celles de la majorité par- 
Jementaire. Cet accord allait le maintenir au pouvoir pendant 
plus do deux ans, — chose nouvelle dans les annales de la Ré^ 
publique, — et, partant, lui permettre do développer, à l’exlé- 
rieur, la politique qu’il préconisait. ^ 

Vu moment où il reprenait la ponduite des affaires, la^diplo- 
matie était au calme. Le règlement des frontières monténégrines 
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<et grecques tvait mis fin aux difficultés immédiates nées du 
4raité de Berlin, et si le sort des Arméniens et des Gfétois de- 
meurait toujours en suspens, c’étaient là questions tradition- 
nellemenl considérées comniê de seconde urgence. Rien de nou- 
veau, non plus, ne survenait en Egypte, Bientôt, il est vrai, 
dès le mois de mars, Tltalie révélait son pacte avec TAlle- 
magne et T Au triche, et le complet isolement de la France ap- 
paraissait ainsi plus dangereux encore. Mais les membres de la 
'Çriplioe insistant sur le caractère pacifique et purement défensif 
de leur alliance, il parut superflu de prendre contre eux des 
précautions spéciales et Jules Ferry profita simplement de la 
tranquillité de TEurope pour poursuivre ses plans dans les 
autres parties du monde. 

Son activité s’affirma sans délai sur tous les lliéatres lointains 
où la France avait pris position. En Tuniî^ie, le traité trop vague 
du 12 mai 1881 fut, dès le 8 juin i 883 , remplacé par un 
autre qui proclamait ouvertement le proleclovat et permettait 
toutes les réformes administratives, judiciaires et financières ; 
raction de la France dans la régence n’était plus, dès lors, li- 
mitée que par les accords antérieurement passés par les beys 
avec des puissances étrangères Sur la cote de fiuinée, le d^xret 

4 >romulgué Tannée precedente pour assurer Tinstallallon à Ko- 
onou était mis en vigueur en même temps qu’un traité nou- 
veau intervenait avec le roi TotTa ; par là, notre situation n était 
évidemment pas assez assurée, mais notre protectorat cessait au 
moins d’être une cliimèie. Dans le même temps, les campagnes 
de pénétration sc ^)oursuivaient dans l’arrière-pàys du Sénégal : 
des postes français s’installaient définitivement sur le Niger, en 
refoulant les bandes de Talamany San^ory, et les [chefs mili- 
taires, suffisamment soutenus par la métropole, pouvaient com- 
mencer la pacification effective de la région. Dans la mer 
J\oiuge, l’occupation d’Obock, que nous avions acquis depuis 
pltts de vingt ans, devenait effective. À Madagascar enfin, Tami- 
ra! Pierre remettait aux représentants de la reine un ultimatum 
énumérant, une fois de plus, les satisfactions exigées. Néyant 



^ jpotJssÉg ootoNU^^ 

reçii qti’une réponse insuffisante, îl bombardait TamataVe, pük 
. 0|>érait des démonstrations sur d'autres points de la côte. Les 
. 'Hovas effia^és s’efforçaient de renouer les négociations, mais en 
vain, car le gouvernement français se refusait à toute transac- 

Pareille intransigeance attestait la fermeté de ses vues. Seu- 
Icinent, les opérations sur les côtes ne pouvaient suffire à briser 
la résistance des Ilovas et, la pénétration dans Tintérieur de 
rile semblant présenter des difficultés insurmontables, les 
affaires de Madagascar continuaient à se dérouler en une suite 
d’incidents dont aucun n’aunonçail une solution. De même, et 
malgré leur succès, les opérations en Afrique occidentale ne 
marquaient que des étapes vers un but encore éloigné. Quant 
aux mesures prises au Dahomey, et surtout en Tunisie, leur 
importance n’cmpcchait pas qu’elles intervinssent sans risques, 
sans difficultés et fussent, eu quelque sorte, d’ordre intérieur. 
Inutile, dès lors, d’y insister. Pour des motifs divers, voire ^ 
opposés, les divers théâtres que nous venons de parcourir peu- 
vent être considérés ici comme secondaires. L’activité générale 
du ministère une fois constatée et pour apjvrécier sa politique 
extérieure durant les ])remiers mois de son existence, il suffit, 
en somme, de s’arrêter à l’Airique équatoriale et à ITndo- 
Cdiinc. 

En Indo-Gliine, la tâche était triple : il fallait d’abord réta- 
J)lir l'ordre au Tonkin, où le commandant Rivière luttait contre 
des bandes indigènes renforcées d’éléments chinois ; imposer 
ensuite à la cour de Hué la reconnaissance loyale du protecto- 
rat ; enlin couper court aux prétentions comme aux ingérences 
du gouvernement de Pékin. 

Pour s’entendre avec ce dernier, notre ministre à Pékin, 
M. Bourée, avait, on s’en souvient, consenti à reconnaître h la 
Chine des droits sur des territoires annamites. Insuffisamment 
renseigné encore sur les détails de la convention, M. Duclerc 
l’avait laissée en suspens et, pendant son court ministère, 

M. Fallières ne s’en était pas soucié. Jules Ferry ne balança 
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pas. Il èstima que si la France acceptait le traité, éile^renonce^ 
rait à son rôle de puissance protectrice et compromettrait son 
prestige. M. Bourée fut donc désavoué, puis rappelé, et l’anta- 
gonisme que la question d’Annam avait fait surgir entre la 
France et la Chine so transforma, des ce moment, eu un con- 
flit direct. 

Entre lemps, des crédits étaient votés tant pour organisée 
notre protectorat que pour activer les opérations au Tonkin, 
l^ais, s\ir ces entrefaites, on apprenait que le commandant Ri- 
vière avait péri dans une embuscade, à peu près dans les mêmes 
conditions que jadis Francis (iarnier. Cette mort ne pouvait 
qq'augmenter les dilTîcul tés locales en stimulant nos adversaires. 
Nulle hésitation ne se manifesta cependaiil. Tout au contraire 
les dispositions déjà prises furent complétées et les renforts ac- 
crus. Le général Bouet |)rit le commandement des troupes de 
terre, l’amiral Courl^et celui des forces navales et j\J. Jlarmand 
leur fut adjoint, comme commissaire civil spécialement chargé 
des pourparlers avec la cour de Hué. Les événemenis. dès lors, 
SC précipitèrent. Tandis qu'au Tonkin des avantages étalent 
remportés sur les troupes chinoises, l’amiral Courbet faisait une 
démonstration énergique à rembouebure de la rivière de Hué, 
et, le 25 août, M. ïlarmand imposait à l’empereur d’Aiinam un 
traité stipulant formellement notre protectorat, un agrandisse- 
ment (le nos possessions de Cochincliine et la mise du Tonkin 
sous noire contrôle direct. D^aulrc part, M. Tricou, qui avait 
remplacé M. Bourée à Pékin, s’eflbiçail d’obtenir la reconnais- 
sance de ce nouvel étal de choses, avec le rappel dos Ibrccis chi- 
noises engagées contre nous. Mais la Chine ne se laissait pas in- 
timider, même par le blocus des côtes d’Annam qui gênait son 
commerce. Peut-être escomptait elle l’appui de tierces puis- 
sances, Allemagne, Angleterre bu Eials-Unis ; toujours est-il 
(ju’elle demeurait intransigeante. Le conflit avec elle allait 
dès lors s’accentuant et primait désormais la question propre- 
ment annamite que le récent traité avait paru régler complète- 
ment. 
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MaÎÈ, en Indo Chine emore el ix>nr y mieux Asseoir noire* 
inflïiencc, Jules Ferrv voulait renouer avec la Birmame des re- 
lations anciennes c{ui, en i8j3, avaient abouti à la conclusion 
traité d’amitié resté sans ratification. Il se prépara donc 
H mettre ce traité en vigueur, en profitant de la présence à 
Paris d’un ambassadeur birman. Le fait éveilla les appréhen- 
sions de l’Anglel^erre, qui pria de ne pas perdre de vue « rinlc-- 
rêt particulier que le gouvernement de ia reine portait à la Bir- 
manie », en raison de sa situation géographique comme de ses 
relations avec l’Inde. Le cabinet frfmçais estima devoir passer 
outre et l’incident demeura sans conséquences, l) n’en était pas 
moins caractéristique. S’ajoutant aux difficultés suscitées par la* 
Chine, la déniai che britannique montrait que notre entreprise 
indo-chinoise changeait Je nature et acquérait une portée 
qu’elle n’avait pas au début 11 ne s’agissait plus simplement 
d’une opération particulière à liquider exclusivement avec l’An 
nam. Des tierces puissances intervenaient, dont une, l’ Angle- 
terre, sans titre aucun L’alTaire cessait ainsi d'étre j>urement 
coloniale et francia isc. 

Or, ot ceci souligne rimportance de la remarque, en cette 
même lin de l’aniiée le développement des questions re-' 

lalives au centre alricain révélait une évolution pareille. 

• 2 , 

En Afrique, Biazza poursuivait sa tache pour le compte dr 
la France, tandis que Stanley continuait d’acquérir des terri- 
loires au profit du comité fondé par le roi des Belges, Leur ri- 
valité croissante n’inquiétait guère le premier ministre fiançais. 
Avocat à l’origine de sa carrière et malgré son sens très aigu 
des réalités, Jules Ferrv raisonnait parfois en droit pur. Or la 
stricte application des princi|>es le conduisait k penser que le 
Comité du Congo, simple entreprise privée, manquait de laça* 
pacilé juridique rerjuise pour posséder légitimement des lerri- 
loircs. Si le Comité entendait continuer son œuvre, force lui se- 



rait de se mettre sons le patronage d’on -Etal coostitn^. Ëi 
^ France Sablant toute dé^guée pour joum' un rôje, peu luî in>^^ 
portait que Stanley passât d^s traités plus ou moins nombreux, 
car Je bénéfice îui en reviendrait fatalement un jour* Ferry en 
était si convaincu qu'en juin i883 il avait révélé ses vues â u» 
représentant de Léopold II. 

Celui-ci n’était pas dispose à b’y ranger. Il prétendait agir 
pour son compte exclusif. Il voulut donc parer au danger qui 
meniftait ses ambitions et dont il ne méconnaissait sans doute 
pas la gravité, car l’argument juridique était réellement fort* 
Mais des appuis lui étaient nécessaires pour contrecarrer le 
dessein du ministre français. 11 se mît en devoir d'en iromer, 
et aloi^s commencèrent une série de tractations encore mal 
connues. Force est cependant de lâcher d'en donner quelque 
idée, car, si la France leur demeura d’abord complètement 
étrangère, elfe^evail ensuite se trouver aux prises avec leurs 

Il saÉ^l^que le roi des Belges s’adi^^^sa sinmllanément à 
l’All^âgne et aux Etats-Unis. Ce furent probal)lemenl des* 

• personnelles qui lui permirent d’influencer le monde 

■ officiel américain, toujours bien disposé fK>ur les œuvres pré- 
sentées comme philanthropiques et civilisatrices. Les Alle- 
mands sont moins sensibles aux considérations sentimentales. 
Mais, A ceite époque, les négociants de Hambourg et de Brème, 
qui avaient déjà fondé des établissements en Océanie et dans 
l'Afrique australe, s'inquiétaient de trouver de nou\eaux dé- 
bouchés et le bassin du Congo les tentait spécialement. 
prinqe de Bismarck n’était pas disposé à le leur conquérir, car 
il répugnait encore aux annexions coloniales. 11 était cependant 
partisan de l’expansion commerciale. Celle-ci sérail assurée, 
et précisément dans la région visée, pour peu que Je Conriité du 
Congo garantit une pleine liberté de trafic dans les pays qu’il 
administrerait. On se sent donc porté à croire que le roi des 
Belges reçut de Berlin quelques encouragements, sans doute ^ 
conditionnels. Ses projets trouvaient, d’autre j>arl, un accueil 



officMM^enl très sym|ipiqué;atix 
,,4fes% ôn de i883. il poitvait compter nuit le ôoütiàa ’^ven^'Uel, 

deux puissances. s 

Deux^ par contre, se dressaient contre lui ; le Portugal et 
rAngleêene qui craignaient également de se laisser supplanter. 
Le Portugal, possesseur sur la côte atlantique de domaines mal 
délimités, entendait ne pas abandonner à d’autres la souverai- 
neté du Bas-Congo ; l’Angleterre, qui n’ambitionnait pas 
d’extensions territoriales, souhaitait cependant réserviftr les 
droits de son commerce. Prétentions anglaises et prétentions 
portugaises n'etaient d’ailleurs nullement inconciliables. Des 
négociations purent donc s’engager entre Londres et Lisbonne 
et aboutirent, le 26 lévrier 1884, a un traité. L’Angleterre re- 
connaissait la souveraineté du l^orliigal sur restuaire et le cours 
inférieur du Congo ; en échange, le Portugal promettait a 
r Angleterre des avantages economiques spéciaux. 

Aussitôt connu, ce traité suscita des protestations et provoqua* 
des manœu\res de la France, dw roi des Belges et de J’empire 
allemand. 

La France réclama, en invoquant certains droits anciens sur 
quelques points de Fesluaire. Au vrai, cependaril, clic ne se 
sentait pas très gravement allcinlc. Le roi des Belges, par 
contre, se voyait directement frustié. Trois routes permettaient 
de rejoindre le Congo navigable en partant de la mer : la vallée 
de rOgoouc, la vallée du Niari, enfin la vallée du fleuve même. 
Or, la première était incontestablement aux Français ; la se- 
conde, également con\oitéc par eux. était on outre menacée 
mainlcnanl par le Portugal à qui le récent traité attribuait en , 
plus la troisième. Les territoires que le roi Léopold s’eflTorçait 
d’acquérir dans le bassin du Congo risquaient d’être coupés de 
toute communication avec l’océan. De plus, la même conven- 
tion anglo-portugaise négligeait complètement les traités de 
Stanley avec les rois indigènes, le Portugal se déclarant maître 
de pays dont le Comité s’élait cru souverain. 0 *^ 618 ! t la consé- 
quence de la situation relevée par Jules Ferry : le Comité avait 
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«ne ^nlrepiise pHvée sans capacité jufîdî<jue snffi&antè pour 
faire figure d*Etat et ses actes demeuraient, dès Iiofs, tenus 
pour nuis. Ce fait ôtait au roi Léopold tout moyen de s eleyec 
officiellement contre les arrangements anglo-portugais, màà 
lui donnait de nouveaux motifs d’agir sans délai pour assuré 
le salut de son œuvre enf péril. 

Il s’adressa à peu près simultanément, semble-t-il, à 
Washington et à Paris. Le premier résultat de ces démarches 
fut un accord formel par lequel le gouvernement fédéral se 
déclarait prêt'' a reconnaître, comme Etals indépendants et 
amis, les Etats libres créés ou à créer paej’ Association interna- 
tionale, qui, en échange, accorderait aux Elats-l nis des avan- 
tages économiques supérieurs à ceux que pouvait leur procurer 
indirectement le traite anglo-portugais Un arrangement pareil 
était impossible avec la France, étant donné surlout les arrière- 
P^éhsees de protectorat que nous avons constatées chez Jules 
Ferry, Mais ces arrière-pensées memes pouvaient fournir le 
moyen d’une entente. Elle fut constatée par des lettres échan- 
gées à la fin d’avril i8(S4. L’Association internationale concé- 
dait à la France un « droit de préférence » sur toutes ses 
possessions dans le cas où elle sc verrait amenée è les « réali- 
ser » ; en échange, l’Association sc vovait garantir les postes 
qu’elle établissait dans la vallée de Niari. Celle dernière clause 
était très favorable au roi des Belges, qui s’assurait ainsi un 
accès à la mer ; onéreuse par conséquent pour la France qui 
abandonnait presque l’excellente voie de pénétration découveiie 
par Brazza. Si Jules Ferry l’accepta, c’est sans don le parce 
qu’il ignorait la promesse des Etats-Unis ou méconnaissait sa 
portée. En outre, il comptait probablement toujours mettre la 
main sur les territoires que l’Association internationale était 
juridiquement incapable de posséder, et cela d’autant plus fadi- 
léijnenl désormais que le « droit de préférence » lui fournirait 
une procédure. 

Pour en finir avec les habiletés du roi dos Belges, comme 
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|»Oi;l^"ltégager tou» les éfôisients dont la politique française de- 
\ vwt tenir compte, il l'esteà di. c quelques mots de riUlemag'ne. 
^ous avons déjà vu Léopold II clierchant à se la concilier ; il ÿ 
réussissait de plus en plus neltement. Mais, pour acccnloer sa 
sxmpalhie, le prince de Bismarck avait maintenant d’autres 
motifs que le désir d’ouvrir au commerce allemand les terri- 
toires de l'Association internationale. Il s’inquiétait, lui aussi, du 
traité portugais qui |)Ouvait procurer à T Angleterre une situa- 
tion privilégiée dans le bassin du Congo. Cédant, d’un autre 
côté, aux sollicitations qui rassaill aient, il prenait la résolution 
décisive devant laquelle il avait jusqu’alors reculé. Le a/| avrit 
t884i nn télégramme, aussitôt officiellement publié, avisait les 
|K>ssesseurs désétablissements allemands du Snd-Ouesl africain» 
que la protection de l’empiic leur était accordée et, presque en 
meme temps, le 1> Nachtigal se voyait charge de procéder à 
des annexions dans la région du 'fogo et du Cameroun : l’em- 
pire allemand entrait dans la voie des annexions coloniales. 

Il y trouverait des compétiteurs, forts de situations acquises 
et d’une ex[)érience plus grande. La prudence du chancelier 
l'incitait à manfeuvrer pour limiter leur hostilité probable, par- 
tant à lier partie an moins avec certains d’entre eux. Parmi les 
piiissauces colonisatrices, deux pouvaient être considérées 
comme hors de jeu : l’Espagne, incapable même de parer au 
délabrement de son domaine, cl la Hollande, pleinement satis- 
faite du sien. En dépit d’un renouveau d’activité, le Portugal 
comptait peu. Un accord paraissait difficile avec l’Angleterre, 
dont la lïiéUance était traditionnelle, et qui se révélait en outre 
désireuse d’exploiter le bassin du Congo sur lequel rAUeniagne 
souliaitail précisément étendre son emprise économique. Restait 
alors la France. Viicunc considération coloniale ne s'opposait à 
une entente a\ec elle, et pareille entente présenterait, en outre,, 
certains avantages généraux, car s’associer aux ambitions loin- 
taines de la République contribuerait, peut-être, à la détourner 
des revendications européennes. Le parti du chancelier fut donc 
rapidement pris. ' Quarante-huit heures après Tenvoi de son 
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télégramme aux propriél^^s des établisseattcnÉa du Sud-OuesI; 
africain, il prenait prétexte du traité anglo-portugais pour* 
annoncer à notre ambassadeur qu'il désirait se crmcerter avec 
le cabinet de Paris au sujet du Congo. 

Xu printemps de i88/i, la France se trouvait ainsi, àms 
l’Afrique équalosiale, en présenjce d’une situation fort com- 
plexe. Son premier liait caractéristique était celui déjà relevé à 
propos de rindo-Chine. Il ne s’agissait plus simplement d’ac-, 
quérir des territoires ou de s’en faire reconnaître la possession ; 
Abaque jour, de^ rivalités plus nombreuses surgissaient, des 
prétentions plus âpres s’affirmaient. Après n’avoir eu devant 
nous qu’un seul adversaire, le roi Léopold, dont nous avions 
même espéré un instant fane notre client, nous voyions mainte- 
nant intervenir le Portugal, TAnglelerre, et vraisemblablement 
^Allemagne. De tout temps, Jules Ferry, d’accord avec 
Gambetta, avait .été convaincu de la nécessité d’assurer à la 
France un cliamp d’action et des débouchés commerciaux. Cette 
ruée mondiale lui fournissait de nouveaux arguments en faveur 
de sa politique : on face d’ambitions concurrentes, il devenait 
d’autant plus indispensable d'agir qu’il ne fallait pas se laisser 
distancer. Mais, en même temps, tous les moyens d’action 
s’étendaient et se diversifiaient. Les compétitions mêmes qui 
s’affirmaient en (ournissaient de nouveaux, car elles permet- 
taient (Tutiliser pour des fins coloniales les combinaisons et les 
manœuvres diplomatiques qui ne servaient guère, jusqu’alors, 
que dans la politique européenne. 


If. L'aC.CORD fUANCO-ALLEMA^ïl» 


On vient de voir /le gouvernement allemand proposer au^ 
gouvernement de la République de se concerter avec lui au 
sujet du Congo. L’olîre fut acceptée et, dès le printemps de- 
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r884,\âes conversations s'engagèrent entre Tambassadeur de 
#ratice à Berlin et le chancelier de rempire. Celui-ci fil très 
fiettement connaître scs vues. Ericore qu’il se fût maintenant 
rcsigiiè h une politique coloniale, il demeurait peu soucieux 
d’acquérir de vastes territoires et surtout de les administrer. 
Il préférait de beaucoup ouvrir simplement chez autrui de 
larges débouchés au commerce allemand. La région du Congo 
en devait fournir un, m^is d’autres encore s’y pourraient 
adjoindre.' Il fallait, en tous cas, que les négociants allemand^ 
vissent garantir la liberté de leurs transactions contre des inter- 
ventions abusives. Pour préciser ce qu*il eniendail par là, 

‘ Bismarck insistait sur les prétentions souvent affirmées par 
rAnglelcrre et sur la politique égoïstement envahissante dont 
son récent traité avec le Portugal n’etait, dlsait-il, qu’une 
nouvelle manifestation. En présence de pareilles visées, toutes 
les puissances commerçantes, cl au premier rang de celles-ci la 
France et rAUemagne, trouveraient donc avantage à s^^ls^adré. 
sur des règles communes à observer dans les pay^ 40#VàPÉitîùii© 
nation civilisée n’avait encore i)ris possesiién. La < 

4’Allemague pourraient même cpindure immédia tenjpi^ri êæcord 
auquel d’autres Etals acecd^raicnl an bcsoim pàr la suite, de 
manière à conslituer, en matière coloniale, une sorte de « ligue 
des neutres ». Les contractants se concéderaient réciproquement 
la liberté commerciale et refuseraient de recounaitre les 
annexions des puissances qui ne proclameraient pas la môme 
Kberlé... Tel était le projet. Sa portée dépassait beaucoup celle 
d’un échange de vues, voire celle d’une action coiiceitée à 
propos du Congo. Le chancelier olTrait un accord de principe. 
Son objet propre demeurerait colonial, mais son caractère 
même et sou ampleur impliqueraient forcément nu véritable 
rapprochement cuire les deux pays. C’était d’autant plus ma- 
nifeste que l’cnlcule serait ouvertement dirigée contre un tiers. 
Bismarck ne le dissimulait pas el, afin d'entraîner la l>ance, il 
insistait sur les griefs que celle-ci devait nourrir envers 1’ Vngle- 
ierre, notamment à propos de TÉgypte, c'est-à-dire à propos 
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^ d’uoe alfaire considérée .<îOïîf>ine européenne et n’ayante en tous^ 
cas, à celte époque, rien à voir encore avec la pénétration dans^ 
]e centre africain. 

Les gouvernants français n'écarlèrent point, dès Tabord, 
propositions du chancelier, quelque singulières qflf^elles dussent 
leur paraître. Les républicains ne se croyaient point tenus de 
garder a Tégard de T Allemagne une attitude systématiquement 
hostile; je 1 ai dit déjà en parlant de leur avènement au pou- 
voir, et le fait qu’ils acceptaient la conversation proposée attes- 
tait que leur sentiment n'avait pas changé sur ce point. En 
i883 comme en 1879 , s’accommoder avec rAllemagne sem- 
blgit sans doute un moyen d’écarter la menace d’une agression 
nouvelle et d’assurer la paix, jugée le premier des biens. Mais 
à ce motif permanent d’autres s’ajoutaient maintenant qui ren- 
daient un accord spécialement désirable, dût-il demeurer 
temporaire et limité. Pour s’en convaincre, il suiïit de con- 
' sidérer un instant quelle était, dans Tété de i884. la situation 
des diverses entreprises lointaines où la France s'étalt en- 
gagée. 

Si dans l’Afrique occidentale la pénétration se poursuivait ît 
peu près normalemenl^malgré la vive résistance de Samory, 
paitout ailleurs les affaires se compliquaient : en Afrique équa- 
toriale, à la suite des incidents qui viennent d'être exposés; a 
Madagascar où les Hovas demeuraient intraitables sans qu’on 
aperçût le moyen de les amener à composition ; en Indo-Chine 
enfin où des événements graves intervenaient. Là, les choses 
avaient pourtant pam devoir s’arranger complètement. Le traité 
signé en i883 avec l’Annam ayant été, à Paris, jugé insuffisant, 
un autre lui était substitué, dès le 6 juin i 88 /i, qui nous* 
donnait satisfaction entière ; dans le même temps, un nouvel 
accord avec le Cambodge précisait selon nos vues les condi- 
tions de notre protectorat ; enfin la Chine elle-même avait 
renoncé à son opposition : impressionnée par la fermeté de 
notre attitude comme par nos succès militaires, elle avait signé 
à Tien-Tsin, dès le ii mai, une convention qui l’obligeait à 




lift» s., i> t». POOSSÉB OÔLOMIALB 

ses ifoupcs et à «e d&inléresser de nos rapports avec 
Ift iscmr de Hué. Seulement, alors qpie tout semblait ainsi réglé, 
une péripétie imprévue s'était produite. Des circoastances en- 
core mal éclaircies avaient entravé îa stricte enécution de 
l’accord de Tîen-Tsiîi ; au Tonkin des forces chinoises avaient, 
a Bac Lé, résisté atix troupes françaises et, le gouvarnciaeîit de 
Pékin refusant les réparations aussitôt exigées, il rhrvenait in- 
dispensable de lui imposer par la force le respect de ses énga- 
^ements. Mais des opérations contre la Chine resteraient prin-^ 
ctpalement navales et impliqueraient un blocus ; elles gêneraient 
le trafic des neutres, dont rAllemagne : il était essentiel que 
celle-<i ne protestât pas. De façon plus générale, il fallait quelle 
ne prêtât point à la Chine un appui diplomatique qui facilite- 
rait Pintervention d'autres puissances encore et entraverait notre 
^ liberté d'action. Enfin l’envoi en Exlrthnc-Orient de forces suffi- 
santes, tandis que seraient maintenues les forces nécessaires 
devant Madagascar, ne pouvait se faire sans risques graves, 
à moins d’une pleine sécurité sur la frontière des Vosges. Or, 
cela encore dépendait de l'Allemagne. S’arranger avec elle 
[lamissait donc avantageux tXHir une série, de motifs complète- 
raent distincts de la question congolajÿie. Celle-ci fournirait 
simplement l entrée en matière, ^oire aussi une monnaie 
d’échange, ('ar le chancelier avait fnani lestement besoin de 
la France t>our régler l’affaire selon ses vues. Quelques con- 
cessions sur ce terrain pourraient donc procurer ailleurs des 
avantages intéressants. En tous cas, si un accord intervenait, 
ses effets ne se feraient pas sentir seulement en Afrique. Par 
la force des choses il acquerrait une portée très générale. Quels 
que fussent ses termes, il garantirait )a France en Europe; il 
lui permettrait, dès lors, de continuer avec jdus de hardiesse 
toutes ses expéditions coloniales, d éviter notamment un recul à 
Madagascar et de triompher en Extrême-Orient. 

fledierchcr une entente avec l’AUeniagne n’ impliquait ce- 
pendant pas qu’on accepterait sinaplemenl scs suggestions. 
Précisément parce qu'U se voyait sollicité, le gouvernement 
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français se jugeait en inesnre de débattre. Or, si ane‘ entière 
liberté commerciale était proclamée par avance dans tous les 
territoires qui viendraient à être annexés, la Fcance verrait dé- 
sormais ses conquêtes profiter surtout aux négociants de Blême 
et de Hambourg. C’étail inadmissible. Jules Ferry ne voulait, 
pas davantage donner à laccord éventuel le caractère agr^rf 
auquel Bismarck paraissait tenir. La France républicaine ne 
devait se montrer délibérément fioslile envers personne, et, 
tnalgré rirritation provoquée par les alTaires d’Egypte, elle» 
n abandonnait pas l’espoir de faire un jour de l’Angleterre son 
alliée, üae entente ne pouvait donc être réalisée sur les bases 
proposées, dut-elle demeurer strictement africaine. Ainsi li- 
mitée, elle ]>erdrait d’ailleurs une partie de son intérêt. Pour 
lui donner une portée qui permît d’en tirer de pleins avantages, 
il no'tuffisait pas de considérer l’Afrique ni même les seules af- 
faires coloniales. 

. Un rapprochemeat entre les deux pa^s que la guerre de 
1870 avait dressés Tun contre l’autre j)Ouvait avoir des cemsé- 
quences immenses et bienfaisantes pour tous deux. Mais seu- 
lement s'il satisfaisait à certaines conditions ; il devait cire sin 
cère et complet, faute de quoi il préparerait simplement des 
difficultés nouvelles qui raviveraient bientôt Iqs griefs anciens. 
C’était donc res giicis qu’il importait avant tout de faire dispa- 
raître. Or, au moment où elle reprenait pleinement conscience 
de ses forces, nul ne pouvait tlemander à la Erance de renoncer 
a ses revendications légitimes en déclarant qu’elle acce^ïlait dé- 
finitivement toutes les conséquences du traité de Francfort. 
Point n'était besoin peut-être de déchirer ce traité, force était 
toutefois d atténuer plus ou moins direclenient certains de ses 1 
effets. Si touchant, par exemple, T Alsace-Lorraine, les Français 
n’obteaaient pas certaines satisfactions, fussent-elles pumment 
sentimentales, impossible de leur demander de faire taire leurs 
regrets ; impossible, par conséquent, de mettre franchemeni la 
main dans la main de l’ Allemagne et de chercher dans un ac-^ 
^ord avec elle le fondement de notre politique de paix. 
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fijutes Ferry n’ignorait natui*ellemenl rien de tout cek. Mats^ 
3è lait admis, resterait à déterminer s’il voulut vraiment profiter 
des pourparlers qui s’engageaient au sujet de l’Afrique pour 
essayer d’améliorer, de façon complète et définitive, les rapports^ 
avec l’empire allemand. On hésite à Taffirmer. Et j)ourtant cer- 
tains indices inciteraient à le croire. Nous savons, en elTet, que 
dès le début il suggéra d’incorporer les stipulations particu- 
lières qui seraient arrêtées dans un texte plus compréhensif et 
^rla môme, à ce propos, d’une convention générale de com- 
merce. Comme les relations commerciales so trouvaient ré- 
glées par l'arlicle 1 1 du traité de Fancfort, c’était évidemment 
proposer la révision de cet article et, partant, remettre en cau^e 
le traité lui-même. Il serait néanmoins téméraire de conclurei^ 
de ce seul fait que le ministre français avait conçu un plan 
très vaste qu'il tentait syslémaliquemenl de réaliser. Comme 
tous les hommes d’aclion, les hommes d’Elat raisonnent melins 
qu’on ne le croit d’ordinaire et les programmes logiqu^ent 
déduits sont beaucoup plusraresque les historiens no 1^ laissent/ 
entendre. Mais, en admettant même que le ministre 
n’eèt pas prévu toutes les conséquences évenluelleî^ de sa pyç- 
posilion, ces conséquences n’eu apparaîtraient pas moins au^s^ ' 
où la proposition serait acceptée L’instant était donc décisif : 
le caractère des futures relations IVanco-aller^andes et l’orien- 
tation de toute la politique française se trouvaient subordonnées 
a la réponse que ferait le prince de Bismarck. Il n’en fit pas, el 
précisément peut-être parce que la voie où on l’incitait à s’en- 
gager conduisait extrêmement loin. Dans un pareil cas, le si— < 
ience est une réponse. L’éventualité d’une entente sincère et 
complète se Iroin a donc écartée cl la conversation limitée aux 
seuls problèmes coloniaux. 

Sur le terrain étroit où il se voyait ainsi cantonné, Ferry se 
montra très habile, et d’autant plus que les discussions parti- 
culières ne lui firent jamais oublier les facteurs généraux. Sous 
peine de tout rompre, force lui était d’entrer dans les x ues de 
Bismarck au sujet de la liberté commerciale. Il l’accepta donc 
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principe, mais il proposa qu’au lieu de la proclamer dans 
un accord à deux, on la fit décréter plus solennellernent par 
une conférence où \iendraient toutes les grandes, puissances. Il 
indiquait aussi qu elle ne saurait être valablement réclamée que 
pour r Vfrique équatoriale : en elTet, si la France pouvait légi- 
timement s’occuper de la région du Congo, où ses titres étaient 
certains, elle n’était, en droit, nullement londée a légiférer pouf 
l’ensemble du continent. Au vrai, Jules Ferry visait à restreindre 
l’application d’une mesure profitable surtout aux interets ger- 
maniques. Comme, d'autre part, T Angleterre siégerait dans 
une conforencer elle se trouverait associée aux rébolutions piises 
et le rapprochement franco-allemand ne serait plus dirigécontre 
elle. 

Le prince de Bismarck accepta les contre-[>ropositions de 
Ferry, soit qu’il fut convaincu par les arguments juridiques, 
soit qu'il souliaitât simplement s’assurer le concours de la 
France. Il fil, en outre, certaines promesses accessoires aux- 
quelles le gouvernement de Paris attachait, à bon droit un 
prix particulier. Ln accord formel se trouva delà sortc1:*onclii, 
dans le courant de septembre i88éi, aux conditions siiixanles 
qui ne furent pas toutes divulguées : le goinernement impérial 
n’entraverait d’aucune manière les opérations de la Frani’c 
contre la Chine ; d’autre part, la France et rAüemagne piovo- 
queraient conjointement la réunion d’une conférence générale 
dont le programme viserait : l’ctablisse.rnent d'une pleine li- 
berté économique dans la région du Congo, rapplicalion à des 
Ileuves d’Afrique des règles adoptées pour les fleuves inlci na- 
tionaux européens, enfin les conditions à remplir pour rendre 
valables les annexions futures. 

2 . 

/■ 

La Conféi^ence africaine s’ouvrit à Berlin, le i5 novembre 
i884» sous la présidence du prince de Bismarck. La délégation 
française était conduite par le baron de Courcel, notre amba«- 
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sadeur en Allemagne, mais demeurait sous le contrôle de Jules- 
Ferry qui envoyait presque jo^irneJlement des observations et 
des instructions. Toutes les principales puissances d’Europe et 
les Etats-Unis avaient, de leur côté, envoyé des mandataires, 
t c Comité du Congo n’en avait naturellement point, puisqu'il 
ne comptait pas au nombre des Etats reconnus ; il avait cepen- 
dant des porte-paroles à peu près avoués : l’un des plénipoten- 
tiaires belges et les plénipotentiaires américains. Leroi Léopold' 
put jouer ainsi, en tant que promoteur d'une entreprise afri- 
caine, un rôle constamment actif, parfois prépondérant, d’aiî- 
tant plus considérable en tous cas que des négociations parti- 
culières s’cnc)le^étrèronl, ainsi qu’il en va d’ordinaire, a^cc les 

» 

travaux généraux. 

Ceux-ci portèrent sur tout le programme arreté par l’Alle- 
îuagne et la France Mais, parmi les articles inscrits à ce pro- 
gramme, le problème de la lil)erté commerciale primait les 
autres, car les incsures qui furent [uoposées touchant la na- 
vigation des jlouvcs ou la neutralisation de certains territoires 
ne visf^ient qu’à facililer le trafic ou à garantir sa sécurité. Cet 
enchaînement logique contribue à donner à l’œuvre qu’entre- 
prenait la Conférence im caractère assez particulier, sur lequel 
Ivs commentateurs ont, à mon avis, trop insisté. En jiarlant, 
r.v/nm(' ils font, de l’élaboration d’un droit public africain, on 
ne (ht rien que d’ex^Krl Mais nous ne devons pas oublier les- 
and)itions très réallsli s qui sC ti cuvaient alors en présence. 
Comme il arrixe soincnl, les ])réoceupalions jurivliqucs n’étaient 
«ju’im masque et. en soutenant telle ou telle formule, chacun 
ne s<3ng(‘ail qu'à sauvegarder ses intérêts particuliers. Or les 
intérêts ne, s accordaient pas. Les puissances sans ambitions ter- 
ritoriales dans l’Afrique équatoriale et qui souhaitaient simple- 
ment y trafiquer, — rAllcmagne était du nombre, — voulaient 
naturellement donner une xaleur ab.^olue aux principes de li- 
berté commerciale ou fluviale, puis étendre à l'extrême la zone 
(le leur application II en allait aiilremenl des puissances pos - 
fessionnées dans tes régions en cause : celles-ci entendaient H- 
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miter la restriction de leurs droits souverains. La France iro- 
larmiienl consentait bien qu’on réglât la navigation du Niger 
en même temps que celle du Congo, rav||lïî estimait qu'un ré- 
gime international lui faciliterait l’usage d’un lleu^e dont elle 
détenait seulement le cours supérieur, tandis que TAnglelerre 
en occupait rembouchure ; ]>ar contre, et parce qu elle était 
établie déjà sur le Congo comme au Gabon, elle préconisait 
une liberté commerciale relative, n’inlerdisant pas la perception 
de toutes taxes douanières et s’appliquant, en outre, seulement 
dans une région restreinte. Ses visées dllTéraicnt donc de celles 
de rAllemognc, et, [)ar suite, une opposition radicale s’affirmait 
cnj,re les deux gouvernements qui avaient con\oqiic la Confé- 
rence. 

L’un et l’autic pourtant tenaient à leur acroul : l’Allemagne 
piur faire [)ré\aloir scs \isées africaine^, la L'iance pour les 
raisons {jlus générales déjà mentionnées et pour un autre motif 
auquel nous reviendrons. Elles s’arrangèrenl donc pour con- 
server leur entente, mais l’aclo fm«il qui en février i885, 
codifia les travaux devint une soile de compromis. Pour le 
prouver, inutile d’aualvsci toutes les dis[)osilioiis de cel acte 
dont le commeulaire cntiaîneraitde trop longs développements ; 
deux ou trois exempies suflironl \ucune condition d'ordre 
é<.onomique ne figurait à cote de celle qui était désormais exigée 
pour assurer la Naüdilé des annexions nouvelles et des dispo- 
sitions étaient prises pour garantir le libre usage du Niger. 
C’étaient là deux points qui satisfaisaient la France. Celle-ci 
devait admettre, par contre, que la liberté de commerce im- 
pliquerait rexclusion de tous droits d'onlréc et que le vaste 

bassin conventionnel » où prévaudrait cette franchise absolue 
comprendrait d’importants territoires français : une notable 
[lartie de nos possessions équatoriales se trouvait ainsi grevée 
d’une charge fort lourde. 

Durant le cours de la conférence, Jules Ferry avait fait à 
FAllemagne des concessions beaucoup plus importantes que 
celles qu’il obtenait. II semble s’y être résigne sans peine. Mais 
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point seulement [>arce que les motifs qui l’avaient conduit 
h Taccord initial lui faisaient juger opportun de le maintenir. 
D’esprit plus pratique que Waddington, il estimait que la 
1'^ rance ne devait pas devenir de la nouvelle réunion de Berlin 
les mains encore une fois « nettes », c’est-à-dire vides. Les fa- 
cilités que r Vllemagne nous procurait pour la poursuite de nos 
entreprises d’Extrcinc-Orient avaient été payées par l’adhésion 
au principe d'uiae grande négociation africaine. Si, au cours de 
cette nég^ÿtj^, nous acceptions les combinaisons favorables 
aux n,|â^ciantè allemands, nous avions droit à un salaire nou- 
veau. ,.fÜén de plus aisé que de nous le donner. L’ Allemagne 
allait avoir à délimiter les colonies qu’elle fondait au Cameroun 
et au Togo, sur les confins de territoires français. En traçant 
leurs frontières, elle pourrait tenir compte de nos désirs ; elle 
pourrait également nous assuier des avantages économiques 
dans ces établissements nouveaux. Des arrangements de cette 
nature sortaient évidemment du programme de la Conférence, 
car ils ne conceinaient que les deux pays directement intéressés, 
('eux-ci devaient donc entrer en pourparlers pai liculiers. Ferry 
le com[>icnait fort bien et, dès lors, lâcha d’engager une con- 
versation qui coniluirait a faire rémunérer la complaisance 
montiéc dans les délibérations générales. 

La sagesse d’un loi dessein échappa peut-être â nos pléni]) 0 - 
lenliaires qui se laisseront prendre au mirage des grandes for- 
mules abstraites. Peut-être aussi lurent-ils dupés par un 
adversaire qui prél’érait recevoir sans rien donner. Toujours 
csl-il (jue Bismarck sut disjoindre constamment les questions 
que Ferry ^ ou lait lier et gagner par lâ le moment où la signa- 
ture de l’acte final nous pri\ait de notre seul moyen de 
pression. 

Tandis que la f'rance écliouait ainsi dans une manœuvre 
que son premier ministre levait à bon droit pour essentielle, le 
roi Léopold parvenait à nouer des négociations séparées, et, 
dans toutes, il réussissait. 11 arrivait, en eilet, à conclure une 
série d’accords portant reconnaissance, comme Etat indépen- 
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dant, de son Association dn Congo. De ce fait, les acquisitions 
territoriales qu’il elTectuait en Afrique devenaient )?alables au 
regard du droit des gens, et il pouvait dès lors créer à sa guise 
le domaine personnel qui demeurait le but suprême de ses am- 
bitions. Mais pareil résultat marquait leclioc du plan formé par 
Jules Ferr} . Inutile désormais de songer à oiïrir une sorte de 
protectorat dont Léopold 11 n*a\ait nul besoin. Au point où en 
étaient les choses, il ne restait à la France qu’à reconnaître à 
son tour le nouvel Etat. Elle s’\ résigna, en maintenant toufe- 
fois le droit de préférence que l’Association internationale lui 
rvait reconnu l’année précédente. Mais cspéiant, à celle époque 
mettre indirectement la main sur tout le bassin du Congo, 
elle n'avail point hésité «à abandonner, en échange de ce 
droit, la route du Niari-Quilliou, c’csl-à-dirc la voie de com- 
munication indispensable entre nos propres colojfiies et le 
Congo. L’Etat indépendant constitué, il devenait urgent de 
recouvrer celte roule. 

Le roi Léopold n’était disposé à l’abandonner qu en échange 
d’un autre débouché sur la nier. Pour le lui procurer, force fut 
de faire intervenir le Portugal, d’où deux traités distincts, inai^ 
connexes. Le Portugal céda à T Associa lion inlcnialionale la 
rive gauche du bas Congo. La France l’indemnisa sur la rive 
droite et, renonçant d’autre parta se prévaloir de ccilains droits 
sur le moyen ileuve, elle recouvra finalement la vallée dn 
Quiliiou. L’avantage était incontestable, mais n’était jias, tant 
s'en faut, obtenu gratuitement. 

Tout compte iait donc, et surtout parce qu’elle u’avait ]mi 
cüncbuô aucun accord séparé avec l’Allemagne, la France ne 
relirait pas de la réunion de Berlin les profils directs que Ferry 
espérait. Quant aux bénéfices que lui vaudrait la mise en exploi- 
tation' réglée de l'immense Bassin conventionnel du Congo, ils 
apparaissaient problématiques et vraisemblablement illusoires. 
Certains de nos diplomates avaient beau s’enthousiasme!* à leur 
propos, il n’en demeurait pas moins que, dans des régions où 
clic avait su conquérir des positions privilégiées, la b rance sc 




LA PoaStÊB C0LONIAUÉ 




lierait désormais placée sur le même pied que rAllemagne, la 
|®0àlande on les Etats-Unis. Elle subissait ainsi un recul plutôt 
’^u’elle ne marquait un progrès. Le seul avantage incontestable 
qu'elle obtenait n’clail pas un avantage africain, La réunion de 


la conférence a\ail scellé une entente avec l’Allemagne, et cette 
entente, qui assurait la situation en Europe comme elle 
laissait les mains libres en Extrême-Orient, permettait à Ferry 
de poursuivre en toute assurance le dé velop [renient de sa poli- 
tique gén^^ile. 


111 . — Laciutc de .icles lEiun 


Résistant aux suggcslions du piince de Bismarck, Jules 
Ferry s’étail appliqué a ce que sou accord avec l’Allemagne ne 
parût en rien dirigé contre l’Angleterre. Les iapi)orts avec 
celle-ci ne s’éLaienl donc point envenimés du fait des négocia- 
tions de Berlin, d'out au contiaiic, la situation de la b' rance se 
trouvant forlifiée, le gouvernement britannique avait inléiêi a 
la ménager et, comme le cabinet français était sincèrement 
animé de dispositions conciliantes, les circonstances se iroii- 
valent fa\oiables pour essayer d’aplanir, au moins en partie, le 
dilVéïcnd (jui séparait alors les deux pa}s. 

l/Aiiglelerre se sentait maintenanl personiwiJlenieut embar- 
rassée pai les dilïicultés linancicrcs de l’Egypte et souhaitait 
trouver un lorrain d’accommodement avec les créanciers. A 
celle lin, elle a\ail, dès le mois d’avril i884, proposé la réunion 
d’une conférence internationale. Jules Ferry en avait ^accepté 
le principe, car il tenait très justement le condominium pour 
aboli ; fnais, soucieux dès lors d’européaniser complètement la 
question, il avait insisté pour l’interventioii de la Russie, avec 
laquelle la Répubh’que aspirait toujours à lier partie, et de 
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TAlleinagne, avec laquelle U corDincn(:ait à causer à propos 
TAfrique. Il avait, du même coup, cherché un succès politique 
en demandant, quant au retrait rapide des troupes anglaises, 
un engagement positif. L’acceptation de ces conditions consa- 
crée, notammant en juin par un échange de lettres, la confé- 
rence s*élait réunie, mais pour cesser presque immodiatemeat 
ses travaux, les exigences techniques de la France ne se pou- 
vant concilier avec celles de l’Angleterre. La négociation ainsi 
Rompue ne larda pas cependant à sc renouer, toujours sur l’ini- 
tiative du gouvernement britannique, et, fait encore plus digne 
de remarque, précisément au moment où l'annonce de la con- 
féjfence africaine altestail le rapprochement Iranco-allemand. 
Célui-ci s’affirma du reste à Londres dès la reprise des pour- 
parlers égyptiens, car rambassadeur allemand appuyait systé 
maliquenicnt son collègue de France. (J est dans ces conditions 
que fut signée la convention du 17 mars 1 885 qui prévoyait 
l’émission, par le Khédive, d’un enipiunl de liquidation ga - 
ranti solidairement par les puissances et à laquelle sc trouvait 
jointe une déclaration annonçant rélaboration d’un acte qui 
neutraliserait le canal de Suez. Cet acte devait être rédigé [)ar 
une commission spéciale constituée sans délai et qui, de lait, 
se réunit à Paris, le 3o mars 1885, sous la présidence de Jules 
Perry. Tout ccci ne signifiait évidemment pas que l’irritante 
alTaire d’I’^gyjilc dut être ternie poui réglée. Elle l’était d’autant 
moins que beaucoup de réticences envelo[)païcnl la [)rome^se 
d’évacuation inscrite dans l’a^^cord de juin, l) appaiaissait 
cependant que le ministre français était parvenu à r<‘[)rendre 
l’aflaire en mains, même dans, une certaine mesure à la diriger; 
il était enfin non moins manifeste que les négociations avec 
r Angleterre s’étaient trouvées facilitées par l’accord conclu avec 
Berlin. 

Durant le même temps, le même accord, et parce quTl nous 
assurait la liberté de nos mouvements, pei mettait d’avancer 
grandement la solution des difficultés d’Evlréme Orient, Là, 
Jes opérations militaires avaient été activement reprises dès le 
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moi^ d’aofil î 884» une fois dûment expire le dernier délai 
.|(,ccordé à )a Chine pour accepter Tultimatum remis à la suite 
"de l’incident de Bac-Lé. Ces opérations se déroulaient d’ailleurs 
sur plusieurs théâtres. Au Tonkin, le général Brière de Liste 
refoulait les troupes chinoises renforcées de bandes localeSj 
s’emparait de Lang-Son et dégageait Tu>en-Quan oii une petite 
garnison française s’était trouvée bloquée, De son coté, l’amiral 
(hairbel accomplissait un exploit prodiguîux en détruisant l’ar- 
senal de Fou-Tchéou et en anéantissant, du meme coup, une 
partie de la flotte cbinoisc; il renipoitait en outre une vicloire 
caractérisée â Che-Pou, s’installait à Kelung dans Tilc de For- 
raose et, nnalcmcnl, au mois de mars 1880^ s’emparait de Par- 
ebipel des Pescadores. Entre temps, le gouvernement fianças, 
atTenluanl scs niesures de blocus, déclarait qu’il considérait le 
li/eorninc contrebande de guerre : laCibine du Nord se trouvail 
dos lors menacée de famine. Pareilhî perspective, s’ajoutant ù 
une série d’cchecs militaires, était pour faire réfléchir le gou- 
vernement de Pékin. \Cm de parer au danger, il avait d^abordl 
cberclié des appuis qui lui [)rocurei aient nn accommodement cl 
lui permettraient de sc poser en vainqueur. Mais l’Allemagne, à 
laquelle il s’adiessa, avait pris envers la France les engagemont& 
que nous avons vus. Ni l’Angleterre ni les b.lats-Unis ne vou- 
hirenl non plus accorder leur concours, et peut-être, a t on dit, 
parce qu’ils estimaient que, si une puissance cuiopécnnc pa- 
laissait subir un échec en Extrême-Asie, le prestige de toutes 
les autres s’\ trouverait atteint. La cour impériale, ue pouvant 
donc compter que -sur elle -même, se liouvait réduite à cher- 
cher un arrangement direct. Des négociations s’engageront' 
oflicienseuu nt, dès la liu de janvier i885, par rinlermédiaire 
(le fonctionnaires européens des douanes chinoises ; elles s'acti- 
vèrent et SC précisèrent à mesure que s’accentuaient nos succès 
cl, le luS mars, elles aboutissaient : la Chine, souscwvant aux 
demandes de la iMance. annonçait alors qu'elle consentait à 
ratifier la convention de ï88'i, c’est-a-dire à se désintéresser 
définitivement de r\nnainel du Tonkin pour nous laisser le 
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cliamp complètement libre. Or le dernier traité de proteçlot^r 
passé avec la cour de Hué nous donnait, d’autre part, .salîsfac» 
tion complète. Il ne manquait donc pins que la formalité offi- 
cielle d’un échange de signatures pour que l’œuvre entreprise en 
Indo-Chine fût glorieusement parachevée. Les circonstances 
empochèrent Jules Ferry d’en poser lui inènie le couronne- 
ment. 

Son cabinet se maintenait depuis plus de deux ans et les ja- 
lousies ou les impatiences parlementaires s’accommodaient 
mal d’une pareille longcN ilé. Sa politique intérieure, déplora- 
blemenl sectaire, avait d’autre part suscité contre lui des ani- 
mosilcs qui se raisaieni chaque jour plus violentes. Il avait 
ainsi contre lui non seulement les ad\ersaircs déclarés du 
régime, mais meme des républicains très sincères qui s’irritaient 
de le voir brimer les constuem es. Or, a ceux qui sonhailaitènt 
ainsi le renvcu’scr, les alîaircs coloniales lournissaicnt un 
excellent tenain d’attaque, et d’autanl meilleur qu’ils y pou- 
vaient escom])ler l'appui d’un nombre sans cesse grossissant de 
radicaux que les mesures antireligieuses n*elTaioiK, baient [loint. 

A beaucoup de ceux-ci l’entente avec l'Allemagne demeurait 
suspecte et ce leui était un motif de pins pour s’inquiéter des 
eflbrts qu’exigeaient les expéditions lointaines. Celle d'Kxtreme 
Orient les préoccupait surtout. Les négociations avec la Chine 
étant nécessaircmenl tenues secrètes et le gouvernement conti- 
nuant [)ar prudence à demander des crédits, ils sc persuadaient 
que les sacrifices consentis domciiieralcnl indéliniment stériles. 
Les dissidents de gauche rejoignaient ainsi les opposants irré- 
ductibles de la droite et leurs rangs sc confondaient au moment 
des assauts. De celui qu’il subit le :>.S mars i88r>, le cabinet 
sortit avec peine, n’ayant pu obtenir un vole de confiance 
formelle. Sa situation était donc fort ébranlée quand, le lende- 
main 29, les journaux publièrent un télégramme, d’ailleurs fort 
mal rédigé, qui annonçait l’évacuation de Lang-Son. La nou- 
velle produisit une impression énorme, eu dépit de télégrammes 
postérieurs qui atténuaient la portée du j)remicr. Les adver- 
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âAÎres du ministore jugèrent donc Toccasion propice pour 
ll^nner le coup de grâce. A ce moment Jules Ferry aurait pu 
-essayer de détourner [orage en annonçant que la paix avec la 
Chine était virtuellement conclue. Il ne recourut pas h ce 
moyen, soit qu’il ne voulût pas faire état d’un accord non ofii- 
cicllenient signe, soit, comme on Ta dit aussi, qu’il eût promis 
aux négociateurs chinois de ne rien révéler prématurément. Los 
explications d’ailleurs n’auraient probablement servi à rien. La 
Chambre était en proie h une sorte de frénésie, incapable 
d’écouler, de discuter et de comprendre. Cédant aux terreurs 
les plus folles comme aux passions les plus basses, elle ne vou- 
lait pas un débat, mais une exécution. MM. Glémenceau et Ribpl 
s’associèrent pour consommer celle-ci et, le 3o mars au soir, le 
‘Cabinet Ferry avait vécu. 


U. 

La séance du do mars n’avait pas simplement j>rovoqué la 
démission d’un cabinet, elle consacrait l’clfondremenl de son 
•chef. Celui-ci ne succombait pas, en effet, sous les seuls 
votes des parlemeulaires déchaînés ; aux outrages \ociiérés 
dans la salle des séances, les clameurs de la rue faisaient 
écho. Sa \ animent excitée par une virulente campagne de 
presse, la populace poussait des cris de mort. Jules Ferry était 
i ce moment l’homme le plus décrié de France, sans doute le 
plus hai. 

Los événcment.s (jui sc sont déroulés depuis sa retraite opt 
montré les résultats hmesles des mesures prises ou préconisées 
par lui on maüèic d’enseignement, et ion a pu constater aussi 
combien le défi porté aux senlimenls religieux avait inalencon- 
Ireuscmenl envenimé les antagonismes politiques. Son altitude 
lors de la révision constitutionnelle n’est pas non plus à l’abri 
des reproches, car nous avons pu constater ce que la République 
avait perdu à vouloir démocratiser le Sénat. Dans l’ensemble 
-donc, et sans qu’il soit besoin de rechercher* d’au 1res exemples. 
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son œuvre intérieure s’avère fâcheuse. Mais, au moment où les , 
passions le balayaient, ce n’était pas sa politique intérieure 
/ju’ôn lui reprochait le plus généralement ou le plus violena- 
ment. Qui voulait le flétrir le qualifiait de « Tonkinois o et 
i’aflaire du Tonkin ne se trouvait d’ailleurs évoquée ainsi qnen 
manière de sjmbole, Toutes les entreprises d’expansion étaient 
présentées au peuple comme des crimes. La majorité des parle- 
mentaires, et même le président de la llépnblique, refusaient 
de les comprendre. Ciétait contre elles que s'acharnaient les 
îléputés de droite, tels que M. de Cassagnac, les membres de 
rextrêmc-gauche qui suivaient M. Clémenceau et les modérés 
qui ondoyaient dans le sillage de M. Ribol. Or nous a\ons vu 
que les opérations lointaines dominaient la politique intérieure 
de Ferry *. elles avaient été l’origine et demeuraient la justifica- 
tion même de l’entente avec l’Allemagne. (Vêtait donc toute 
l’œuvre extérieure qui se trouvait flétrie. C'est cette œuvre ce- 
pendant que le recul du temps «i fait apparaître constamment 
plus bienfaisante et plus glorieuse. 

Elle est imposante, cai, durant son « grand ministèie >>, 
Ferry a pn avancer coiisidcrablernent la tâche qu'il s’étall^ 
tracée dès sa première arrivée au pouvoir et à laquelle il n’a\ait 
jamais cessé de travailler consciencieusement. Au jour de la 
diute, cette œuwG n est sans doute pas conijdètemenl aclievée. 
Sans pailer des développements imprévus dont les événements 
ultérieurs révéleront seuls la nécessité, la situation demeure en 
suspens îi Madagascar. Mais les positions essentielles sont 
prises partout et des résultats essentiels sont acquis déjà. La 
Tunisie est défini ti\eincnt et complètement française ; I \frique 
fjquatoriale est fondée ; nos possessions en Afrique ocf iclentale 
ont été étendues et renforcées ; rinstallalioa dans la mer Uouge 
permet de préparer l’extension de notre influence sur l’Abys- 
tsiaie; enfin une formalité protocolaire manque seule pour que 
le tiers de flndo- Chine devienne officiellement notre domaine 
incontesté. Devançant l’Allemagne, distançant sur certains 
points l’indolente Angleterre, la France, conduite par Ferry, 
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s*esl constitué un empire colonial imposant. Elle a ainsi montré 
sa modération en Europe n’était point signe de faiblesse, 
^lïe sa défaite encore récénio ne l’avait point définitivement 
abaissée, l^dlc s’csl assuré, du même coup, des ressources im- 
menses que scs rivales jalouseront bientôt et qui, au jour de la 
tüurmonle, nous en a\ons maintenant la preuve, lui fourniront 
un surcroît de forces presque inespéré. 

Pour opérer les conquêtes lointaines, des centaines de mil- 
lions ont été dépensés et les troupes successivement envoyées cr> 
Afrique comme en Asie sont toujours revenues moins nom~^ 
breuses qu’an départ. M. iis les sacrifices n’ont jamais été dispro- 
porl’ionnés auv résultats obtenus, et ceci grâce encore à la 
politique (le Ecrr} .Sous son gouvernement comme aux époques 
plus anciennes, la France n’a point voulu agrandir ses 
niJiincs on s'emparant de C(iu\ que d’aulres puissances avaient 
acquis déjà. Elle a pu se hâter pailols pour prévenir des ri^aux, 
elle n’a jamais songé â dé[)0iiiller personne. Le monde lui sem- 
blait assez vaste jioui’ salisiairc à toutes les ambitions légi- 
times Elle n’avait donc pas à témoigner de jalousie systéma- 
tique, mais de\ail au coritraire favoriser clie/ autnf les projets 
qui poinai(‘nl s’accorder avec les siens. 

DememanI fid(*lc â de tels principes cl s’inspirant aussi de 
considérations plus générales, l^’err^ avait refusé de rien faire 
qui mena(;fil fAnghilcrre, lorsqu’il avait accepté de s’accorder 
avec f Allemagne. L’entente qu’il avait ainsi conclue lui avait 
grandement iaciiité la [loiirsuile de ses entreprises, car nous 
avons vu (pie c’était en [lartie grâce à elle qu’il avait pu obtenir, 
avec une lacilité cl une lapidité relatives, des résultats incontes- 
tablement ti(‘s li(uirou\. Mais constater ceux-ci ne siilïit point. 
A considérer les choses d’ensemble, il apparaît, en elTct, que 
cette même entoiUe avait marqué dans la politique française 
une évolution double et qui donne une signification très parti- 
culière au « grand ministère » de Jules Ferry. 

Les affaires coloniales étaient traditionnellement considérées 
en France comme accessoires et suliorJonnées. Elles ne ressor- 
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tissaient pas à la « grande politique h. Les diplomates les Irais»;; 
talent avec un certain dédain, lors même qu'ils inlervenaiont 1 
. dans leur reglement : ils jugeaient qne des différends ou des.ac- 
cords à propos de territoires exotiques ne pouvaient influer sur les 
vastes systèmes qui déterminent les rapports entre de puissants 
Etats. Il n’en ira plus de même désormais, bleu que certains 
esprits roiilinicrs aient encore peine à l’admettre. Dès la pé- 
riode de leur installation au pouvoir, les républicains avaient 
cherché outre-océan les terrains d’action qui leur étaient néces- 
^saires, et parfois des compensations à leurs échecs diploma- 
tiques européens, si bien que les entreprises d’ex[)ansion étaient 
devenues un élément essentiel de la politique extérieure française. 
Mais voici q\i’un pas de plus s’est trouvé fait. Jules Ferry a pro- 
voqué la réunion d’une conférence ou, pour la première fois 
dans rhistoire, des ambassadeurs ont exclushement discuté de 
<jnestions ne touchant point à rEurope. Ainsi s’ouvre une voie 
nouvelle dont les premières années du xx'’ siècle verront l’abou- 
iissement. Les territoires asiatiques ou africains fourniront doré- 
navant les gages ou les enjeux que l’on cherchait aulrelois aux 
bords du Rhin ou en Turquie, et le temps n’est plus éloigné où 
la France notamment conclura, sur le tcirain stricleiuenl colo- 
nial, des ententes de principe qui iclahlironl à son profil ré(|ui- 
libre des forces mondiales, 

Jules Ferry ne pouvait certainement prévoir ces lointaines 
conséquences de rorientalion qu’il contribuait à donner à la 
politique des grandes puissances.' Il avait cependant discerné 
quel parti devait être dorénavant liié des traclatiort's coloniales, 
puisque nous l’avons vu relier à des incidents afiicains le pro- 
blème terrible que posaient les rapports avec l’empire allemand. 
Non content de substituer, comme on le disait, de fi anches dis- 
cussions d’affaires à la politique de rancune jusqu'alors pra- 
tiquée, il pput vouloir atténuer, sinon faire complètement dm- 
paraître la cause profonde des ressentiments. G était appliquer 
Tun des deux systèmes que nous avions signales et entre les- 
quels pouvaient hésiter les républicains, dans leur désir de sau- 
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regarder la séciaiif' du pays sans conapéonaettre la paix. Malgré 
leîf répugnances sen amentales que soulevait un rapprochement 
Hvec rAlleinagne, il ruporlail que la conabinaison fût tentée et 
exst précisément le fait de l'avoir essayée qui assure au mlnis- 
tèic de Feiry une place très signifleative dans riiistoiredc notre 
[)olitiquc. 

Inutile de rappeler comment la tentative échoua. Mais il ne 
siillit point de remarquer que le chancelier se déroba dès qu'il 
fut question du traité de Inancfort et limita la conversation aux 
atïîiircs coloniales. La façon dont il disfciila celles-ci est égale- 
ment caractéristique. S’il .se montrait conciliant, aimable mémo 
à l’occasion, et sincèrement désireux de collaborer, sa com- 
plaisance avait pourtant des limites et qu’il fixait de l’açoii bien 
remarquable. Il coiiseiitail à ne point contrecarrer l’actiom 
frajiçaise en Cliinc, ce qui n’impliquait pour lui qu’une ahslen 
lion. S’il accueillait pai fois, an sujet du Congo, les suggestions 
de Paris, c’est, ne l’oublions pas, qu’il n^avait aucun droit d’au- 
cune sorte sur les région^ visées. IW contre, il se dérobait net- 
tement le jour où. pour com[)enser les sacrilices de la fiance, 
V’en y demandait des avantages au Cameroun ou au TogOr Les 
concessions du priru'o de ilismarck ne consistaient qu’à modérci 
ses prélentl()ns. Sa collaboration était, par essence, léonine; ib 
toucbail un bon priv sans jamais livier lien de positif en 
éclianf.'e. 

Pareille altitude, inspirée par l’orgueil de la force, aurait été 
d(‘ nature à ouvrir les yeux sur la mentalité allemande, partant 
à icndic déiiuiliv cnient sceptique sur la possibilité d’un rap- 
prochement véiilablc cl sincère. Il n’en fut rien, car nous ver- 
rons par la suite les velléités d’entente renaître péiiodlquemcnt 
chez, les hommes d’Etat Irançais. Il est d’ailleurs vraisemblable 
([ue les conlempotain.'^ n’aperçurent pas toute la portée del’expé- 
licnce qu’avait tentée ferry. Son insuccès lelalif eut toutefois 
des conséquences immédiates et parfaitement logiques. 

L’accord avec Beiliri n'avail procuré aucun avantage direct, 
mais simplement facilité les entreprises lointaines, objet main— 
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tenant de la réprobation presque tinanime. Comme cet accor® , 
heurtait profondément aussi le sentiment national, rien d’élon- 
nant qü on vît en lui nnc sorte de trahison. La chute de Fô|p' 
impliquait donc la condamnation de rentente avec TAllema^e 
aussi bien qu’une réaction contre la politique coloniale. De ce 
fait, l'un des systèmes géncrauix entre lesquels nous avons vu les 
républicains flotter en 1 883 se trouvait complèlement répudié. 

Il ne restait plus qu’a essayer l’autre, el le règne de M. de 
Freycinet commença. 
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Le 6 avril i885, M. Brisson coualilnalt un nouveau minis- 
tère, dans lequel il se réservait le porlefeuille de la .Tustice, tan- 
dis que M. de l>e}cinel retournait au Quai d'Orsay. Touchant 
la conduite des allaires extérieures, ni Tun ni l’autre n’était 
disposé h contrecarrer la volonté que la Chambre a\alt témoi- 
gnée en renversant Jules Ferry, mais le tempérament de M. de 
Freycinet et les circonstances du moment excluaient 
velléité de coup de barre violent. 

L’évolution qui se produisit fut progressive, sinueuse et 
graduée. Elle s’acconiplit au cours ou au gré d’une séjie d’inci- 
dents qui ne sc succédèrent pas d’ailleurs dans un ordre logi- 
quement précon(;u. Force est donc de considérer d’abord la 
suite chronologique des faits avant de chercher à dégager le ca- 
ractère et la portée du changement. ^ 

Le conflit avec la Chine était virtuellement terminé, nous 
l’avons vu, lors de la chute de Ferry. Celle-ci ne remit, fort 
heureusement, rien en question. Dès le 4 avril, c'est-à-dire 
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avant même la prise de ^uvoir df M.llrissou, nn accord pr^ t 
liminaire intervenait, suivie Je p jtuin. d’nn traite définilif. La 
Cfiine^ ratifiant expressément la convention de Tien-Tsiii do 
J T mai i88^w s'engageait à respe-cler; dans le présent' Qommê 
dans l’avenir, les arrangements intervenus ou à intervenir cnirtï 
la France et l’Annam. C’était la reconnaissance formelle de\ 
notre protectorat. En dehors des mesures^ d’organisa lion inté« 
rienre que nous jugerions à propos de prendre, ne ïcsI aient, 
donc plus en suspens, en Extrême-Orient, que les rpiestions re- 
lîtivemenl accessoires de délimitation de frontière et do règle-- 
menls commerciaux. 

A la lin de son ministère, .Iules Ferry a\alt pensé, d’autre 
part, avancer la question d’Egypte et* le malin niême de sa re- 
traitç^Æ ouvrait la conférence qui devait assurer la nefUralité 


de Suc/. Là encore, la crise ministérielle française 
épfiÿrèla pas les négociations. Mais cçlles-ci ne se développèrent 


^pas ainsi qu’on aurait pu l’espérer. A la Conféretice, la déléga- 
tion anglaise et la délégation française avaient déposé chacune 
son projet. Ils différaient sensiblement, et la dcx.térité de M. de 
Freycinet, qui dirigeait maintenant les pourparlers, ne parvint 
point à les combiner. La lâche était d'ailleurs pailiculièrement 
difficile, car leg Anglais n’admettaient aucuné expression qui 
])réjiigcàt leur évacuation Je l’Egypte, Or, c’était h celle éva- 
cuation que la f’rance s’obstinait à tenir surtout. Une question 
purement politique *dc\minail ainsi le débat technique et le ren- 
dait d’avance stérile. De fait, la majorité des puissances se 
rangea bien aux cotes de la France, mais l’Angleterre refusa 
d’adhérer au projet alors élaboré, et, au mois de juin, la Con- 
férence dut interrompre ses travaux, sans autre résultat que de 
révéler clairement rantagonisrne profond que f» question 
d’Egypte maintenait entre Paris et Londres. 

Précisément à ce moment, sc produisit un incident singulier 
que le public ignora copiplètemenl à l'époque et qui, maintenant 
encore, demeure assez mystérieux. L’Angleterre, contrecarrée 
par la France en Egypte, se lieurlait, en Asie, à la Russie. 
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îCell« *Ci avaQ(;ait à iravftrs Turkestan, tandis (|uej pour ptcy- 
téger l’Inde, la (Grande-Bretagne s'appliquait à dominer TAf- 
jghanistan. l^a nouvelle que le général koniarof s ciait brutale- 
ment jnsl/ilJé en lernlfnre afghan provoqua donc à Londres une 
émotion intense. Des préparatifs militaires favont ordonnés^ des 
explications demandées à Sainl-Pétevsbourg et \\ apparut que 
la guerre menaçait. Ln terrain d’accommodement put toutefois 
m trouver. Mais, alors que la situation demeurait encore 
très lendqfe Bismarck fit faire une démarche à Paris. Consi- 
dérant la j^ÉR^re inévitable, le Sultan, disait-il, deman- 

dait aux&uissî^^P^e garantir sa neutralité j*ir l’envoi de 
flotle^^M i’cntr|é^du Bosphore et le gouvernement allemand dé- 
sirait dès lors savoir si le gouvernement français ne jugerait ‘pas 
bon de prévenir l’Angleterre de la possibilité d’une pareille in- 
tervention. Très surpris, M. de Freycinet fit une réponsfeÿjJîJa- 
toire et attendit la suite : il ne la vil jamais venir, si bien 
demeura dans rincerlitude touchant les mobiles du chanoewi^' 
Celui-ci voulait-il aggraver le conllil anglo-russe, de ïaanîère à 
provoquer une lutte qui alVaiblirait sans nul douh* les deux ad- 
versaires ? Voujail-il au contraire brouiller définitivement la 
France avec l’Angleterre, en provoquant une manifestation qui 
froisserait cerlainement celle-ci? On se posait ces questions sans 
parvenir à répondre. 

Une autre hypothèse demeure d’ailleurs possible. Le chan- 
celier cherchait peut-être à connaître simplement les disposi- 
tions du nouveau gouverucment français. Il devait souhaiter sa- 
voir si MM. Brisson et de Freycinet seraient plus enclins que 
ne l’avait été Jules Ferry a prendre position contre la Grande- 
iîrelagnc ; a savoir aussi si, le cas échéant, ils accepteraient, 
comme lavait fait Jules Ferry, de se concerter d une foçon spé- 
ciale avec l'empire allemand. Si tels étaient bien les desseins 
secrets du chancelier, la réponse évasive de M. de Freycinet 
se serait trouvée avoir une portée grande. Ne pas se 

montrer prêt à accüeillir la suggestion et ne pas inviter à 
continuer la conversation, l'evenait en effet à signifier que 
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la période de coUaboratioa intime était définitivement passée.; 

Quelques semaines plus tard, au début de l’automne, des in- 
•oidents graves survenaient en Orient, à propos de la seule ques~ 
lion qui parut définitivement réglée, conformément aux stipu- 
Jetions du traité de Berlin. Celui ci avait séparé de la princi- 
pauté autonome de Bulgarie, la province de Roumélie Orien- 
tale où la population était en majorilé bulgare. Celle disposi- 
tion, imposée par l'Angleterre, ne tarda pas à conduire âbux 
conséquences que les Russes avaient prévues alors qu'ils l’ac-.^ 
reptaient. Les Bulgares de Roumélie réclamèrent d’abord leur 
annexion è la Bulgarie, puis, en septembre i885, ils provo- 
quèrent une révolution à Philippopoli, expulsèrent les autorités 
ottomanos et appeluent le prince Alexandre qui accueillit leur^ 
vouix. La Bulgaiie se trouvait considérablement agrandie : la 
Serbie cl la Grèce prolestèrenl, en invoquant le principe de 
i’équilibre balkanique, réclamèrent des compensations et coin- 
«nencèrent des préparatifs militaires. 

Les grandes puissances ne pouvaient demeurer indilfcrentes 
à ces événements. Plies désiraient toutes éviter une nouvelle 
crise orientale et, en nuire, assurer le respect des arrangements 
qu’elles avaient solennellement pris a Berlin. Mais, ainsi d’ac- 
cord sur le fond des choses, elles ne s’entendaient pas sur la 
conduite à tenir. 

Les négociations qui s'engagèrent furent donc extrêmement 
confuses. Vers la im de Vaniicc la crise parut cependant à peu 
près conjurée, car il ne restait plus qu’à trouver une formule 
consacrant la fusion des deux Bulgaries, sans violer cependant 
la lettre du traité de Berlin. Inutile toutefois d’insister sur les 
pourparlers qui se poursuivaient à celte fin car, si la France y 
intervenait activement, elle n'y jouait, et d’ailleurs volonlaire- 
menl, qu’un rôle secondaire Elle s’abstenait, par principe, de 
toute initiative. Pour olaéir aux instructions qu’ils recevaient 
de Paris, ses représentants devaient simplement modeler leur 
-attitude’ sur celle de leurs collègues russes, à qui ils apporte- 
caient constamment leur concours. 
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Tandis prenait, en Orient, cette attitude assez caracté-* 
ristique, le gouverncnjcnt i ançais réglait enfin, à Madagascar 
et dans l’Afrique oc'^identaie les derniers problèmes coloniaux 
demeurés en s«ispens. 

A Madagascar, le cabinet Brisson, jugeant très sainement un 
recul impossible, s’était efforcé de pousser les opérations avec 
une vigueur suffisante ; il avait même obtenu de la Chambre le 
vote de nouveaux crédits. Mais en même temps, et toujours 
convaincu de rimpossibllltç matérielle d’entreprendre une ac- 
tion décisive contre les IloVas, il s’appliquait a chercher ir-’i 
terrain d’entente. Des négociations reprirent donc qui purent 
aboutir, après l’envoi d’un nouveau plénipotentiaire, M. Patri- 
monio, dont rauloriténc s’élait point usée au cours des iritfer- 
minables pourparlers précédents. Le 5 décembre 1880 , un 
traité fut signé, conforme dans l’ensemble aux vues du cabinet 
français. Les Hovas nous cédaient la baie de Diego Suarez que 
le service des Colonies ne cessait de réclamer depuis i833 ; ils 
admettaient en outre la pré.sence à Tananarive d’un représentant 
de la Uépubllque, qui dirigerait leur polilique extérieure. 
C’était, en somme, la reconnaissance d’un protectorat. Le mot 
pourtant n’étail point prononcé. D’aotre pari, les envoyés fran- 
çais, pour obtenir la signature des Malgaches, avaient du leur 
aciressrr une Ictlrc e\[)licalive qui atténuait sur certains points 
la poilée du traité. Èn ratifiant celui-ci, le gouvernement fran- 
çais désavoua la lellrc. De ce iail un malentendu se trouvait 
créé. De pins l absence du mol prdtcclorat risquait de provo- 
(fuer de,> discussions futures et de faciliter aux Malgaches la 
répudiation de hîurs engagements. 

En Afrique Occidentale, il s’agissait de procéder à cette déli- 
mitation des colonies françaises et allemandes, à laquelle Jules 
Ferry s'était vainement efforcé de procéder au cours de la Con- 
férence africaine. Or, un règlement avantageux était maintenant 
jilusdiflicile à obtenir, ] /Allemagne n’avait plus besoin de notre 
concours dans l’affaire du Congo ; d’antre part, elle s’étâit assuré 
une sorte de gage, en. installant, à litre privé il est vrai, une de 
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ses compagnies de colonisation au cœur de la Guinée française. 
Nos diplomates ayant malencontreusement paru vouloir ad- 
mettre ce dernier fait, il fallut rache.ter, en quelque sorte, des 
territoires qui nous appartenaient incontestablement par l’aban- 
don d’autres territoires sur lesquels nos droits étaient absolu- 
ment établis. La convention signée à Beilin, le décembre 
i885, attribua de la sorte à TAIlemagne divers points où nous 
-aurions eu intérêt a nous maintenir et lui procura des avantages 
qp’elle n’aurait pas dû légitimement espérer. 

La délimitation de nos possessions d’Afrique occidentale et 
Je ffàilé avec Madagascar étaient donc, Tun et l’autre, foncicre- 
ineit médiocres. Presque personne ne songeait pourtant à le 
faire remarquer. Bien mieux, maints représentants de la majo- 
rité parlementaire étaient portés à croire que le Gouvernement 
Aillait trop loin. Ils .souhaitaient simplement être débarrassés 
d’affaires qui ne les intéressaient point. La situation en Extrême- 
Orient ayant été réglée, les questions africaines semblant l’être 
maintenant, un lermese trouvait ainsi mis aux vastes entreprises 
dans lesquelles s’était lance Ferry. Pour le ministère, comme 
pour les députés, c’était la chose essentielle. 

En vue de réaliser précisément scs ambitions lointaines 
comme pour donner è la France la sécurité dont elle avait be- 
soin, Jules Ferry s’étail rapproché de l’Allemagne. Le désinté- 
ressement désormais aftiché pour l’expansion extra-européenne 
empêchait de maintenir cette entente sur le terrain ou elle avait 
été conclue. Elle n’avait pas non plus été transportée sur un 
autre. Dans les complications orientales, par exemple, le gou- 
vernement français n’avait nullement voulu lier partie avec le 
princode Bismarck; il n’avait pas davantage cherché à proüter 
de l’invite que celui-ci lui adressa peut-être lors du différend 
apglo-russe. Les rapports s'étalent donc relâchés : aucun lien 
particulier n’existait plus entre Paris et Berlin. Cela encore 
correspondait au désir que la Chambre avait affirmé le 3o mars^ 

Le cabinet Brisson ‘Freycinet avait bien fidèlement exécuté le 
mandai qu’il avait implicitement accepté. Quand il se relira, au 
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janvier 1886, révolution extérieure se IrôuVaît cohûh 
rÿlime en Europe comme h^ors d*Europc, la politique de FeiYy 
était dûment abandonnée. ^ 


Mais la rupture de l’entente avec l’Allemagne obîigçait à 
trouver d’autres moyens de mettre la France à Tabri d’une 
agression. Il lui fallait des appuis. M. de Freycinet avait donc 
essayé de se concilier TAngleterre et la Russie qui, dès 1879.. 
avaient semblé devoir être des alliés possibles. Pour ce qui’ 
était de la première, il avait pris soin de ne pas envenimer \ettt 
querelles égyptiennes et il avait refusé d'accepter la proposition 
Icndacieuse faite par M. de Bismarck lors du conlllt provoqué^ 
par les incident'^ en Afghanistan. M. de Freycinet avait, de 
même, cherché à se rapprocher de la Russie en appuyant sys- 
tématiquement celle-ci dans des négociations relatives à la crise 
bulgare. Le gouvernement de Saint-Pétersbourg parut sensible 
il ce bon procédé, et, aux derniers jours de i 885 , son ambassa- 
deur à Paris fit parvenir au Quay d’Orsay une lettre de remer- 
ciements chaleureux. (iC n était la d'ailleurs (ju’une Oiuple poli- 
tesse : rien ne [)rouvail le moindre désir de souscrire des enga- 
gements précis. Avec l’Angleterre, d’autre part, les causes- 
profondes de dissentiment subsistaient loujoui's. Il y avait même 
plus, Rlsman k. décidément lancé dans la ^ oie des annexions 


coloniales, estimait, comme au temps lie la Conlérence africaine, 
avoir besoin d’un partenaire. Ayant perdu le concours de la- 
France, il lui fallait celui d’une autre puissance. Or, l’Xngle- 
terre ofî'rait le sien et des projets s'ébaiirhaient, entre Londies 
et Berlin, pour partager de vastes teiritoires africains Maîs^ 
puisque nous a\ions nous-mêmes ronij>u avec TAlleniagne, 
r Vngleterre, en rapprochant de celle -ci, s'éloignait délibéré- 
ment de nous. 

Une alliance avec elle paraissait donc plus éloignée que ja- 
mais. Le concours é\entucl de la Russie demeurait également 
très problématique En somme, par conséquent, le cabinet 
Inisson n'avait sul)stitué nulle garantie nouvelle a la garantie,, 
piécaire peut-être mais [réelle cependant, que f’erry avait trou- 
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yéédanssop acoovd à^ Betiüi. De mèmeki polîliquef 
sioH lointaine destinée à satisfaire a«x besoins d’aciivilé do8 it|- 
publicam» n'éXait retti|^acée par rien de positif, BMdernièl^aaa- 
lyseroBUvre des successetirs immédiats de Ferry se révélMl ainsi 
comme esserjtiellement négative ; elte semblait avoir ccmv,. 
plètement liqpiidé un système mais, en tous cas, sans le resi^ 
placer par rien. ^ 


II. — La CON CEN tu AT ion «ÉPIBLICAINE 

I. 

Le temps qui va du début de 1886 au printemps de 1890 
est le plus confus peut-être dans Thistoire de la Troisième Ré- 
publique. On parvient cependant, et sans trop d’artifice, à 
marquer une div ision. Il semble, en effet, qu’à partir de 18SS 
des tendances se précisent et des sympômes se révèlent qui font 
prévoir une action suivie, tandis que duraql les deux pre-^ 
mières années, au contraire, le désarroi s’affirme complet. 

L’indécision londamentale qui paraît caractériser notre poli- 
tique extérieure de i88t) cl 1887 ne provenait pas seulement 
d’un üotlement dans les vues des gouvernants ou do la com- 
plexité des facteurs étrangers ; elle résultait aussi, pour une 
bonne part, de l’état intérieur du paj s. Celui-ci allait être se- 
coué par une série de manifesta lion s parfois violentes et d’in- 
trigues tumultueuses : eiï dépit de leur diversité, toutes furent 
provoquée? ou facilitées par un malaise profond qui engendrait 
un sentiment général d’insécurité! Ce malaise avait lui-môme 
des causes multiples : par exemple, l’effervescence de la classe 
ouvrière, un peu grisée par des promesses imprudentes ; ou 
bien encore les embarras budgétaires auxquels aboutissait main- 
tenant une politique financière trop optimiste ; enfin, cl surtout 
sans doute, une situation parlementaire qui semblait rendre 
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ciâp(^9me tout g^ouvrraetneat assez fort pour parer aux diffl- 

"4ltés 

La vicloire iiif ine des républicains avait dissocié le bloc com- 
pact qu’ils avaient formé tant que la République demeurait 
précaire : opporlunisles, radicau.v et socialistes entendaient faire 
«iésonnais prévaloir leurs vîtes particulières. Les partis de 
droite ni a relia le|^, par contre, la main dans la main et d'autant 
plus aiscnient que bonapartistes et royalistes s'accordaient pour 
invoquer la religion et protester contre les lois scolaires* La 
chambre issue des élections de iS85 se trouvait ainsi xçcindïe 
en trois fractions presque égales. Et corameTépublicains modé- 
rés et répulilicains avancés étaient toujours prêts a se combaUre, 
ils risquaient do 'subir en commun la loi des monarchistes dont 
Tappoint fléjilaçait la majorité. 

Pour échapper h ce péril cl gouverner par eux -mêmes les ré- 
publicains devaient rester unis, et, leurs divergences rendant un 
accord ^complet impossible, force était de recourir è un expé- 
dient qui fut naturellement proclamé système, dès (|u'on Petit 
affublé d’un nom sonore. J*a <( concentration républicaine a 
associait momentanément, en vue d’une action commune, des 
éléments disparates par essence. Former un ministère consistait 
alors à répartir les portefeuilles entre les représentants d’un 
nombre suffisant dégroupés pour que le concours de ceux-ci 
assurêt une majorité. (ïouverner se résumait ensuite dans Part 
d’éviter les questions capables de déchaîner les antagonismes. 

Pareil jeu iPétait pas à la portée de tous les hommes d’Etat et 
Ferry, par cxeniple, y eût échoué. La souplesse de M. Freycinet 
s’y adaptait |)ar contre à merveille. Il était dès lors l’homme du 
moment. Mais même une ingéniosité aussi grande que la sienne 
ne pouvait pallier les vices foilciers du système en honneur. En 
dépit des précautions, l'accord précaire conclu lors de l’instal- 
lation d*im ininisière se rompait fatalement bientôt et la con- 
centration républicaine avait ainsi pour ]>remier résultat une 
complète instabilité gouvernementale. M. de breycinet Ini- 
inème qui, tout en conservant les Affaires étrangères, prit la 
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|)rési(Jence du Conseil après la chute de M,Brissoii,pâWiiit"taai 
juste à se maintenir onze mois. Coblet qui lui succéda, en^^dé^ 
^mbre 1886, ne put durer que jusqu'au mois de mai 1887 et 
Matirice Kouvier qui vint ensuite, disparut à son tour avant 
la fm delà meme année. 

Cette succession rapide de ministres favorisait d'abord le» 
agitations intérieures ; elle empêchait aussi, de poursuivre, à • 
Textérieur, une politique aux amples développements, et d’au- 
tant qu’elle n'était pas pour inspirer conhance aux chancelle- 
\ies étrangères. Rien ne prouve d'ailleurs qu’aucun des gOuver- 
nantsd’alorseut un plan d'action diplomatique, positif et précis. 
Les données que nous possédons actuellement ne permettent 
pas d’en attribuer un à M. Flourons qui fut au Quai d’Orsay 
durant les ministères Coblet et Rouvier. Quant à M. de Freyci- 
net, il conservait manifestement, en 188G, le dessein qu’il avait 
suivi en i 885 : il entendait toujours rester suc une expectative 
pruclcnle, guetter l’occasion de trouver des amis en Europe et, 
hors d’Europe, se bornera organiser les domaines qu’avait pro- 
curés Ferry, 

De fait, et dès le début de 1886, il s’occupa de constituer le 
nouvel empire indo-chinois et d’assurer le protectorat sur Ma- 
dagascar; Le Myre de Villiers, dont l’énergie était connue, fut 
envoyé comme résident à Tananarive, tandis que Paul Bert 
SC voyait nommé gouverneur général de l’Indo-Cbine. Mais la 
consolidation meme de notre situation en Extrême-Orient im- 
pliquait de conclure avec la Chine des accords qui préciseraient 
les points demeurés en suspens : de là un traité du 2 5 avril 
188O qui régla les relations commerciales entre le Ton k in et 
l’empire chinois, traité qui devait être complété par un autre, 
du 2^ juin 1887 auquel s’adjoindrait l’indispensable con- 
vention de limites. A ces actes, purement complémentaires ou 
conservatoires, d’autres venaient toutefois s'ajouter. Le désir 
d’éviter les annexions nouvelles ne pouvait faire ordonner par- 
tout ^un arrêt automatique et complet, car c’eût été risquer de 
déchoir. Au Soudan donc la pénétration continuait ainsi que la 
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colitre Sarnon. Il ent été également inadmissible, et tou- 
îg|ïl% pour la même cause, de laisser nos rivaux: s’agrandir 
éventuellement à nos dépens : d’oft Tobligalion de préciser les 
frontières Un traité fut dès lors signé a\ec le Portugal, 'le 
1 mai i<S8(), pour fixer les limites respectives en Guinée 
< omme au Congo. Un autre traité intervint, le 27 avril 1887, 
avec l’Etat indépendant. Le roi Léopold visait manifestement à 
dépasser vers le Nord les bornes que nous prétendions avoir été 
fixées par notre traité de i 885 ; or, pareille extension empêche- 
rait à jamais nos colonies de l'Afrique équatoriale de cherclier 
vers le Nil un débouché que certains commençaient h juger né- 
cessaire pour elles. C'est la possibilité d’un tel débouché que 
le traité du 27 avril piétendit réserver. Par là il se trouxait 
préparer une politique de p(W*tration vers l’intérieur qui de^^it 
prendre plus tard un développement considérable cl provoq^uer 
des incidents décisifs. Mais, à lui seul, ce traité révélait ua. 
fait qui ressortait déjà, quoiqu’en une moindre mesure des 
accords avec le Portugal et la Chine, voire meme des opérations 
dans le Soudan. Quoi qu’il veuille ou. qu’il fasse un gouverne-^ 
ment est toujours l'héritier de se» prédécesseurs : en politique 
comme eu droit civil, le mort saisit et tient le vil La succcn- 
sion de Ferrx n’était donc pas aussi complètement liquidée 
qu’il avait d’abord i»aru. Malgré les dispositions qui prévalaient 
à Pa lis, le désintéressement colonial ne pouvait être que relalil- 
Nos territoires conlinuaieiit de s’étendre en \fnqiu', et nous de- 
meurions aussi contraints de suivre avec d’autres puissances 
des négociations, parfois difficiles, dont centaines aussi faisaient 
prévoir d’évenUiel'^ conflits. 

Durant le mémo temps les rapports généraux avec les puis» 
sances européennes ne suivaient pas non plus le cours qu'on 
eAl souhaité. Si un rapprocliement devait rapidement intervenir 
entre nous et la Hussie, les évènements d’Orient en four- 
niraient l’occasion on le prétexte, puisque c’était à propus de 
ces événements que ]\l. de Freycinet avait témoigné d’une com- 
plaisance ddment appréciée à Saint-Pétcrsl>oiirg. Mais lovS 
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choses changèreBt. Au cours de raniioe 1886 de nouvelles 
complicatioos intervinrent k la fols en Bulgarie et en Grèce. Le 
gouveraement d’Athènes, de plus en pius surexcité, réclamait 
violemment des compensations pour les agrandissements bul- 
gares. La diplomatie française, fidèle à ses traditions, 
ployait à l’apaiser et d'ailleurs avec succès. Reataient alors les 
difficultés surgies h Sofia. L'agitation y continuait, dirigée 
cette fois contre la personnalité du prince Alexandre. Une 
i^volution s'ensuivit qui amena son abdication suivie de l’élec- 
tion du prince Ferdinand de Saxe-Gobourg. Le double évène- 
ment n’alk naturellement pas sans force intrigues et sans l’in- 
leavention, plus ou moins avouée, de divers gouvernements. Il 
SC trouvait toutefois que la Russie affectait de se désintéresser 
tant du sort de la Bulgarie que du sort de la Grèce. La France 
ne put donc trouver, ni dans l’une ni dans l'autre de ces deux 
affaires, l’occasion de rendre service. Quelques incidents mala- 
droits ou fâcheux se produisirent en outre. Le général Appert, 
par exemple, notre représentant auprès du Tzar qui lui témoi- 
gnait une confiance entière, fut relevé de son poste. L'exlradi- 
tlan d’un fameux nihiliste russe, le prince Kropotkin, fui re- 
fusée dans des conditions, évidemment régulières, mais que le 
gouvernement russe ne comprit pas. 11 en manifesta quelque 
mauvaise humeur, comme du rappel du général Ap|>ert. De 
de }>etits froissements. Joints k l’iiu}>ossibilUé d’engager, si.u 
des points essentiels, aucune action commune, ils empêchèrent, 
en 1886 et 1887, le développement du bon vouloir qui naissait 
à la fin de i 885 . 

Avec l’Angleterre, la France avait à continuer les négociajions 
relatives au Canal de Suez, commencées dans la cordée en<^e 
de i 885 . La flexibilité conciliante de M. de Freycinet parvint è 
les avancer. Dès la fin de 1886, des formules étaient arrêtées 
qui devaient être officiellemenl consacrées en octobre 1887 et 
permettre, par la suite, k signature de la convention for n>ei le de 
1888. Mais l’entente ainsi établie en i88fi ne portait toujours, 
et bien entendu, que sur la neutralisation du Canal ; elle con- 
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sei^lt un caractère très technique et sa portée se limilail. 
La iîtualion de l’Angleterre en Egypte et le problème de l eva- 
<nia,tion demenraicnl toujours au même point. Au début de 
i(S87, le gouvernement britannique entreprit de régler les 
fîhoses directement avec la Porte d'où, éh mai 1887, une con- 
vention à laquelle reste allaché le nom de son négociateur, 
Sir Henry Drummont-VVollT, ambassadeur à Constantinople. 
Elle stipulait révacualion dans un délai de trois ans, sauf 
incidents imprévus et moyennant Toctroi de certaines garan-^ 
lies. Le gouvernement français remarqua que la promesse 
d’évacuation n’était qu’apparente et que l’AngIcleric se propo- 
sait de substitucï un condominium politique avec la Turquie, 
*mais sans l'Enropé, au condominium financier exisla^it avec la 
France, sous le contrôle européen. H formula des réserves ex- 
piesseset montra au Sultan les incon\éments de l’arrangement. 
La Turquie hésita, puis refusa sa signa tu re on olTra ni des négocia- 
tions nouvelles. Le gouvernement britannique risposla qu’il ne 
reprendrait des pourpailers qu’avec la France, (f était donc 
avec celle-ci que le débat était, une fois de ])lus, directement 
ouvert. Dans ces conditions, l’accord à propos du Canal de 
Suez perdait la moindre .signi 11 cation générale et la qucsiicm 
égyptienne continuait de peser très lourdement sur les relations 
entre l'aris et Londres. 

Ce n’élail d’ailleurs pas tout. Heprise d'ambitions coloniales, 
nous avons \n l’Angleteri'e les poursuivre, d’accoid avec FAlle- 
magne. Il s’agissait maintenant ])Our les deux pavs do se par- 
iager l’Est africain. Mais une partie, d’ailleurs indéterminée, 
de 1% région convoitée a|)parlenail au sultanat de Zanzibar, 
dont findépcndauce et rinlégrité avaient été garanties, en 
1SG2, par fAnglelorro et par la France. Il fallait dès lors déli- 
miter les territoire'^ du Sultan et ce, d’accord avec la France, 
nielle ci se trouvait par là même, sinon encore en conllit, 
tout au moins on opposition avec la {lolitiqne d’expansion 
anglaise. La môme opposition, et là, plus accentuée, se révélait 

Océanie. La rance qui avait des droits sur les Nouvelles 
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Hébrides, dût, à la suite de difticullés locales, y prendre 
mesures pour le rétablissement de Tordre. Mais les colonies* 
australiennes réclamaient Tannexion de Tarthipcl par Tempire 
britanni(^e. Le gouvernement de Londres fut donc amené k 
protester contre notre ingérence. Des négociations s'engagèrent 
et une convention du 2/1 octobre 1887 prëcisa les situations^ 
respectives, en même temps que TAnglelerie, pour obtenir des 
concessions de notre part, consentait à abroger le traité do 
18/47 qui interdisait Tannexion des lies Sous le Vent de 

Tahiti. Le règlement ne poü\ait toutefois être tenu pour défi- 
nitif et de nouvelles difficultés étaient à prévoir. D’autres enfin 
se produisaient à Madagascar où la mise en vigueur de notre 
protectorat se heurtait a bien des obstacles. Les agonis ou les 
ressortissants anglais mettaient une mauvaise volonté évidente 
à nous faciliter notre tache et, soiitenaal phisou moins directe- 
ment les Hovas déjà mal disposes, nous créaient de très sé- 
rieux embarras. Partout donc, ou a peu près, nos prétentions 
coloniales, toutes modestes qu’elles fussent devenue^, se heur- 
taient à des antagonismes britanniques. Il en résultait une série 
constamment renouvelée de petites contestations irritantes qui 
s'ajoutaient auv froissements provoqués par l’épineiise question 
(TEgypte. Or, tant qu’il en irait de la sorte, nui ne pouvait 
songer à engager une conversation quclcjue peu générale. 

Tandis que les deux puissances dont nous souhaitions Tappui 
se dérobaient ainsi Tune et Taiitrc, nos adversaires accentuaient 
leur hostilité. Non contente d^avoir signé la Triple Vlliancc, 
Tltalie s’inféodait à TMIemagne Quand il prit le pouvoir en 
juillet 1887, M. Cri‘'pi s’en fut chercher une sorte d’investiture 
à Friedriclisruhe. H manifestait en outre à la France une hosti- - 
lilé flagrante. Le traité de commerce qui liait les deux pays 
avait été dénoncé encore que Ton eiit établi un modiis vivendi 
provisoire, les négociations pour un arrangement nouveau 
s’ouvraient sous les pires auspices. Crispi, enfin, paraissait 
vouloir continuer les entreprises italiennes dans Isi ri’mr Rouge. 
'Mais ces entreprises appuyaient la politique égyptienne de la 
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^«tâode Bretagne. Etant donne l’altitude que nous conservions 
à régard de celle politique, c’était prendre (également position/ 
iconlre nous. 

\vec rAlleiiiagne eîle^mêrne n,os rapports devei^ient aussi 
jilus difficiles. Lorsque M. Herbelte succéda à M. de Courcel à 
i'ambassade de Berlin, dans l’automne de 1886, le discours 
qu il prononça en remettant ses lettres de créance et la réponse 
de rein{>ereur eurent un ton de cordialité qui fut remarqué. On 
dît niémeque, le i 5 février suivant, MM. Goblet et Flourens 
envoyèrent un mandataire spécial proposer à Berlin une soKe 
d’alliance. Si la tentative fut réellement faite, elle écliona. Il 
o’en pouvait d’aillenrs aller autrement. II n'y avait aucune 
chance de réussir, dans des conditions honorables, là où Fèrry 
avait échoué, alors que les circonstances le fa\orisaient davan- 
Inge. Car en dépit des discours de parade, deux ordres de faits 
tendaient à ce moment à rendre plus difficiles les relations r 
c étaient, dhanepart, les précautions mêmes que notre isolement 
diplomatique nous obligeait à prendre, cl, d’autre jjart, cer- 
tains incidents de noire ]>oiilique intérieure qui sc rattachaient 
du reste à ces précautions. 

En formant soîi ministère, au début 4 <î 1 ^ 80 , M. de Freyci- • 
net avait confié la Guerre au généital Boulanger. Le choix avait* 
soulevé certaines appréhensions : elles parurent bientôt jus- 
tifiées, Encore qu'il çèt pleine confiance dans son mérite 
propre, pourtant assez conslestc, le général Boulanger cherchait 
avant tout à se créer une situation personnelle en recourant à 
des^ moyens inattendus. 11 se livrait à maintes incartades <jni 
allèrent se mnltipUant et s’accentuant, surtout apres que M. Go- 
blet, en prenant le pouvoir, eut commis l’imprudence de lui 
.baisser son poilefeuiile. Grâce à des manifestations d’un goût 
souvent douteux comme à l’emploi de procédés de réclame ré- 
servés jusqu’alors aux seuls produits pharinaceuliques, le gé 
héral parvint à se créer une incontestable popularité. Pour 
beaucoup d’ailleurv il incarnait simplement l’ Xrmée, toujours 

chère au cœur cocardier des Français. Mais d’autœs, animés 



LA CONOBNTAATION RÊPüBUCaIÎ^B 



<lu reste d'ambitions contradictoires, pensèrent aussi pouvoir 
trouver en lui, soit un chef, soit un instrument. Ainsi prit 
naissance un mouvement d'opinion extrêmement complexe 
dans ses origines comme dans ses aspirations. Dans ce qu'il 
avait d’avouable, le boulangisme marquait toutefois une recru- 
descence du patriotisme, un désir j)l us ou moins conscient d’ar- 
caclier la France aux mesquineries écœurantes du parlemen- 
tarisme et de lui rendre dans le monde son rang ancien. Du 
•coup, l’idée de revanche se faisait jour à nouveau et prenait 
^orps dans une sotte de parti. Celui-ci était peu nombreux 
|>eut-ètrc, ni^is remuant et bruyant, si bien que des ennemis 
pouvaient, sans trop forcer les choses, le présenter comme l’in- 
terprète des sentiments vrais du pays. Or un réveil belliqueux 
de la France était la chose que Bismarck devait logiquement 
redouter par-dessus tout. U était donc fondé à s’alarmer des 
menées boulangistes, fondé surtout à en tirer parti pour justi- 
fier, aux yeux de l’opinion allemande, des mesures qu’il eut 
•très probablement préconisées en tout état de cause. 

D’autre part, et précisément parce que nous ii'élions plus 
garantis du côté de l’Allemagne et parce que nous demeurions 
sans alliances, le gouvernement de la République devait, lui 
4mssi, sc préoccuper d’accroître les forces propres du pays. Une 
réforme de la loi militaire s’imposait, qui augmenterait les ef- 
fectifs de l’armée. Elle semblait d’autant plus nécessaire que, 
si on lui donnait un caractère strictement égalitaire, elle appa- 
Taîtrait comme une réforme démocratique et rallierait ainsi au 
<3ouvernement la gauche avancée. M. de l^'reycinet s’était oc- 
cupé de la préparer, d’accord avec le ministre de la Guerre qui, 
sur ce terrain au moins, lui prêtait un concours dé\oué et l’éla- 
fcoralion avait continué sous les cabinets suivants. Seulement 
-de tels projets fournissaient encore des arguments à M. de Bis- 
marck qui, de son côté, démontrait au Reichstag la nécessité 
•de renforcer l’empire en votant notamment la fameuse loi dite 
du septennat. En dépit de déclarations pacifiques, évidemment 
sincères de la part de la France, probablement sincères aussi 




Ïïaêfïie de la par de l’Allemagne, les deux pays armaieni 
Tun oontre l’antre. 

Sur ces entiofaitcs, on appiena^t soudain, dans les derniers 
jours d’avril que M. Sclinacbelé, commissaire spécial 

français à Pagnv -sur-Moselle, convoqué par un collègue alj^e- 
mand pour atl’aire de service, avait été brutalement arrêté et, 
semblait-il, sur territoire français. Pareil attentat risquait 
d’amener une rupture. Le gouvernement de Paris sut l’éviter. 
(Jràce à la perspicacité procédurière de Jules (irévy, il par- 
vint à circonscrire le débat sur un terrain purement jur?2- 
diqiie. Les preuves fournies démontrèrent alors qnc faute des^ 
autorités allemandes et le prince de Bismarck q^i ne voulait 
point d’une guerre, au moins à ce moment, accegjta le règle- 
ment amiable. L’allaire n’eut donc pas de suite, pàs plus qu’une 
autre, analogue, qui intervint au mois de septembre suivant à 
Raon-TEtape. Mais lieii ne prouvait qu’une aUtfe encore ne 
surgirait pas bientôt et qui se dénouerait moins bien. Si. ces 
incidents résultaient du seul zèle excessif de quelques subal- 
ternes, ils témoignaient par cela même d’une dangereuse surex- 
citation. Cclle-ci s’affirmait égaleriienl desdeux côtés de la fron- 
tière dans maints articles et maints discours. De part et d’autro 
les esprits s’aigrissaient, au point (jue les gouvernements de- 
vaient miillqjlier des précautions q4ii risquaient, à leur tour, 
d’être pi lies ])our des menaces. 

Les rappoils avec l’Allemagne devaient donc être considérés, 

* sinon coiiuno oificiellement tendus, au moins comme extrême- 
ment délicate. Au moment ou ils étaient le plus critiques, lors 
de Taflaire Sclmaebelé, le Tzar avait paru disposé a s’employer 
en notre faveur Le n’était là toutefois qu'un bon vouloir occa- 
sionnel. Nous n'étions pas davantage assurés de trouver, au 
jour du danger, un appui suflisant en l’Angleterre. L’isolement 
de la France denieuiail complet et sa politique extérieure, sans 
résultats positifs comme sans directions biim nettes, donnait^ 
ilans 1 ensemlile une impression de faiblesse. A l’intérieur, 
d'autre pari, c elaient toujours les agitations stériles des parle- 
i 
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«nentaires, les incohérences de la concentration, les manœuvres 
des partis de droite et les menées du boulangisme. Les unes et 
les autres trouvaient des aliments nouveau?^ dans une série^ de 
scandales. Des procès correctionnels dévoilaient des Iralîcs 
d’influence honteux. Et comme l’un des principaux inculpés se 
trmivait être 'M. Wilson, le propre gendre du Président de la 
République, celui-ci se voyait indirectement compromis, au 
point qu'il devait se résigner, non sans pein^ à se démettre de 
sa charge. Rien de cela n’était pour rehausser le prestige du ré- 
girâeet bien des gens commençaient à le considérer comme con- 
damné. La situation d’ensemble était donc nettement fâcheuse 
aux derniers jours de 1887 : à l’intérieur comme à l’extérieur le 
désarroi apparaissait complet. ^ 

i>. 

L’élection de M. (Carnot à la présidence de la Uépublique, 
le 3 décembre 1887, ne mit pas fin à la ])ériode trnuldéc que je 
viens d’essayer de résumer. Le nouveau chef de l'Etat était un 
parfait honnête homme, d’une élévation morale incontestable, 
incapable par conséquent de sc prêter, même indirectement, a 
la moindre compromission blâmable. Son élection répondait 
peut être à un désir d'assainir la mentalité politique : elle ne 
pouvait modifier brusquement la situation, non plus qde faire 
disparaître les causes profondes du mal. L’ère des scandales ne 
fut donc pas close. Bien mieux, d’autres surgirent encore et 
d’un autre ordre. La Compagnie du Panama qu'une loi avait 
naguère autorisée à émettre des valeurs à lots, fut néanmoins 
mise en faillite et l’on découvrit alors qu’une corruption 
éhontée avait seule déterminé le' vote des Chambres. De la 
des enquêtes et des poursuites. Les adversaires du légime 
se hâtaient naturellement d’exploiter de tels incidents et de les 
compliquer par leurs menées. Le boulangisme en profitait pour 
sa part. Il allait se développant etjd’autant que les partis mo- 
narchiques, croyant trouver dans le général le champion dont’ 

D’ühE GUERBE A l’aITBE . iC 
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ils avaient besoin pour combattre le parlementarisme, lui 
talent un concours avoué. Grise, dès lors, par les nobles alliance» 
qui lui venaient ainsi ou guidé par sa seule vanité personnelle^ 
le L^énéral accentuait son altitude. Le gouvernement l’ayant rayé 
i](îs cadres de l’arrnée, il se lança dans la pure politique et inena 
c(‘llc campagne extrêmement violente qui devait le conduire, le 
iiq janvier 1889, à se faire élire député de Paris. Il semblait, 
ce jour la, n’avoir qu’à marcher sur l’Elysée pour rcnverseï 
le gouvernement et devenir le maître de la France. On sais 
comment il n’en lit rien et laissa perdre l’occasion. Traduit efi- 
suite devant une liante Cour il s’enfuit à Bruxelles. La ruine 
du boulangisme était consommée et s(‘ tioina bientôt con- 
lirmée quand les élections de septembre 1889 eurent amené 
une (Chambre qui rendiait plus facile la tache des gouvernants. 

\lais avant qu’on en xint là, de la ün de 1887 mHieu de 
T 889, la Répuldique a sait li averse une période politiquemeql;^ 
lies troublée, plus troublée meme que les dcrnieis mois d-e lu 
présidence de Grévy. L’inslabiHlé niinislénelle demeurait jia- 
redle, car un ministère Tirard était bientôt remplacé par un ca* 
binetFloqnet, |)uis par un nouveau cabinet Tirard, le^' \ liai i es 
étrangères jiassanl ainsi de M Flourens, demeuré dans la pu- 
niièï O combinaison, à M. Gol)let, puis à M. v^puller. En outre et 
surtout, le régime scmhtall comimmuN, le personnel politique 
disci édité, le pa\s gangrené jusqu'auv imelle^. Eu lhame 
meme et à rétraiiger, beaucoii[> de gen^ au moins en jiigeaicnl 
de la sorte I/expérienc(‘ enseigne pom tant que les a})paiences 
trom[>enl souvent quand il s'agit de la Fiance. Elle est, par 
essence, la terre des surprises cl des contradictions. Son peuple 
est d’une insouciance proverbiale, cl, juis isolément, chacun de 
scs fils pousse la prévoyance jusqu'à Texcès. Sur la place pu- 
bliqne, les manifestations sont enlhou^^iastes, les discours en- 
ilammés et la coidialité sans borne, mais nulle part on ne voit 
la vie intime plus jalousement cloîtrée, les sentiments profonds^ 
pluh pudiquement cachés. Aspirations xéritables, ressources ma- 
lénelles et réserves morales se dissimulent ainsi. A aucun mo- 
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int^nl nul rresl jamais certain tle Î 3 ien jnger de l’élal vrai du 
j)nNS. Les meilleurs observateurs du deliors s’y trompent cons- 
(ainment, comme du reste les Français eiu-mémes qu’aveuglent. 
Cil outre leurs passions politiques De là les soubresauts im- 
prévus de notre bisloire. A certaines époques, sons le Second 
Empire par exemple, alors que nous semblions Ires forts et 
maîtres de l'iivenir, des maux secrets nous rongeaient dont 
retendue n’apparut qu’aux jours de l’efTondiemcnt. ,\ l’inverse 
et^dans d’autres périodes, tandis que la défaite semblait com- 
plète, la ruine définitive et la démoralisation piofoncle, un brus- 
que leîèvement survenait. Force était alors de reconnaître que 
l( s jélaics d’aspect mortel n’étaicat que lésions de surface. Sous 
l’épiderme contaminé, une seve vigoureuse n’avait pas cessé 
de circuler dans des tissus dememés sains Cette vie bienfaisante 
et profonde ne se dissimuF jamais du rcst(‘ complètement et les 
historiens ont beau jeu pour en relever, a[)rès coup, les niani - 
icstatioiis. Celles-ci sont louttdbis, sur l(‘ momenl. moins appa- 
rentes ou moins bru> antes que les phénomènes moiEides Mis 
ainsi en présence de symplOimes contradictoires, les eonleiu- 
(loiains ne parviennent guère à faire l(‘ dépail, non plus qu’à 
mesurer la valeur relative des indices. 

Il en allait de la sorte à répoijue que nous considérons. iNoii^ 
a\uiis relevé divers signes fâcheux qui pouvaient (aire douter 
du pays. Mais, tandis que la vie publique paraissait se rcsunier 
dans des scandales, des réformes sérieuses s’élaboraient pour- 
tant Le même parlement, qui se montrait si friand de débats 
>térdes et de chutes ministérielles, votait la nouvelle loi mdi- 
laire Préparée nous Taxons vu, dès 1886, longuement discutée 
au Sénat en 1888, elle recevait cnlin, en juillet i88q la sanc- 
tion des députés. Elle réduisait de cinq à trois ans la durée du 
service. Seulement, comme le faisait remarquer M de Frev- 
cinet, son auteur principal, qui venait de reprendre le porte- 
leu ille de la Guerre, Ite nombre des soldats constamment Jnain- 
Icnus sous les drapeaux importe moins que celui des soldats qui 
entreront en ligne au moment des batailles. Alors que tout le 



14S 


LB REIODR A t'SÜROPB 


moüde passe par le réglmeiit, il faut aussi ne pas affaiblir les 
forces productives Je la nation, en retenant trop longtemps les 
hommes loin des champs ou des ateliers. A celte loi fonda- 
mentale venait aussi s’adjoindre bientôt une série de mesures 
rorn[)lcmentaires. Des crédits importants étaient accordés pour 
les places fortes ou pour la réfection de l’armement et la produc- 
tion des fusils et des munitions était aussi poussée avec une ac- 
tivité encore inconnue. Dans rensemble donc, les forces mili- 
taires se trouvaient incontestablement accrues. ^ 

Dans le même temps, une exposition universelle, la plus 
grande qui se fut cncoré vue, s’organisait, puis ouvrait ses portes. 
Les puissances étrangèics y étaient largement représentée^ cl 
certaines avec une somptuosité qui révélait le désir d’établir 
une comparaison désavantageuse pour nous entre leur puis- 
sance industrielle et la nôtre. Mais les galeries où s’entassaient 
les produits français étaient, elles aussi, dignes d’attention. Les 
jaloux ou les chagrins avaient beau ne s’attacher qu’au décor, 
aux réjouissances publiques et aux fêtes foraines, l’exposition 
attestait un effort économique considérable qui témoignait lui- 
même de la force financière et de l’activité profonde du 
pays. 

Cette acli\ité se manifestait de bien des façons. 11 suffira d’en 
citer oncoie un seul exemple, très particulier d’ailleurs, mais 
qui se ral tache directement à l’objet de notre élude. La poli- 
tique d’expansion lointaine dcmciuait certainement suspecte à 
la masse des citoyens. Elle conservait cependant des adeptes et 
qui devenaient, chaqiiejour, è la fois plus nombreux et plus en- 
treprenants. l a personnel de spécialistes coloniaux se formait, 
remuants, [>leins d’initiative et qui commençaient à constituer 
des groupements, tels que celui de c< l’Afrique française » destinés 
a exercer une i n 11 ucnce jusque sur les pouvoirs publics. Ceux- 
ci, persévérant dans l’attitude précédemment adoptée demeu- 
raient encore indifférents ou récalcitrants rquand fut négocié le 
traité du lo août 1889, rendu nécessaire par des contestations 
de frontières avec l’Angleterre, nos plénipotentiaires se mon- 
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‘trèrent d’une condescendance excessive et abandonnèrent de 

« 

gaieté de cœur, notamment en Gambie, des territoires qu’il 
convenait de disputer aprement. Mais à ce même moment, par 
la force des choses et en partie grâce à lefforl des initiatives 
privées auxquelles je viens de faire allusion, un renouveau se 
dessinait. Certaines explorations, comme celle du capitaine 
Binger qui reliait, par l’intérieur, le Sénégal à la cote de 
Guinée, posaient des jalons pour des accroissements futurs. Au 
Dahomey, où se produisaient de graves dilHcullcs avec les in- 
'digènes, une nouvelle intervention rnililairc était envisagée et 
sans trop de répugnance. Sous la pression des circonstances 
ou des influences personnelles, le gouvernement français sem- 
blait se préparer à reprendre, hors d’Europe, une politique plus 
décidée. Le fait pouvait avoir d’autant plus d’importance que, 
précisément à ce moment, des négociations coloniales de >aste 
envergure s'annoncaient. Dans ce meme été de 1889, eflet, 
le roi Léopold, qui se lieurtait au Congo à des diflicullés de 
toutes sortes, provoquait la réunion d’une nouvelle conférence 
qtû reviserait plus ou moins complètemeni les arrangements pris 
quatre ans auparavant à Berlin. 

Cependant, d’autres faits intervenaient aussi qui modiliaienl 
la situation extérieure de la France et cela, pour partie, grâce 
à la réorganisa (ion militaire comme à l’évidente prospérité du 

Toujours désireuse d'arriver a une eulenle avec la Bussie, la 
diplomatie française s’efforçait sans relâche de la piéparcr et, 
notamment, en attisant les méhances que le gouvernement de 
Saint-Pétersbourg nourrissait à l’égard du chancelier allemand. 
Celui-ci avait joué un rôle assez: louche dans l'imbroglio qui 
aboutit à mettre le prince Ferdinand de Saxe-Coboiirg sur le 
trône de Bulgarie. Le fait fut signalé â Pallention du Tzar qui 
s’en montra justement irrité. Son antipathie pom Bismarck 
s’accrut et, du même coup, la vague sympathie qu’il nourris- 
sait à notre endroit. Précisément alors, d’ailleurs, des consi- 
dérations d’ordre tout pratique l’inclinaient vers la France, car 
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<^le-oi se trouvait ca})able de lui rendre des services de deux 
ordres, — et c’est là *qu'iiitervenaienl ces facteurs intérieurs 
<Jlie nous indiquions à l’instant. La Hussie^ surtout si elle se dé- 
tachait di* l’Alkunagne, avait besoin d’accioître sa puissance mi- 
litaire ; elle voulait aussi réorge» uiser ses finances en procédant 
à des conversions. Celte dernière opération exigeait des capi- 
taux frais : la France, dont la richesse s’affirmait, les pourrait 
avancer ; en outre, et puisqu’elle transformait elle-même sou 
armement, devait être en mesure de fournir de bons modèles 
de canons ou de fusils, puis d’assurci leur fabrication. t 

Des conversations s’engagèrent ^ur ces deux terrains : 
comme il arrive toujours, par des voies un [>eu détournées et 
d’ailleurs enlièicmeut dillérenles. Des hommes d’atfaire français 
firent, dès iNScS, des offres de ser\icc au gouvernement russe 
qui les accueillit d’abord assez l’raichomenl. Mais, peu à peu, ses 
dis])ositioas changèrent. De*' pourparlers véiilablcs sc nouèrent, 
et à la suite d’iucKlenls du reste comj)liqués, des résultats po- 
sitifs lurent atteints En i(SSS, et surtout on iSSq, deux em- 
prunts russes claieul émis sur la place de Paris et obtenaient 
un succès dcpassrmi los espérances. 

D’autre part, vers noNembre i88(S, le grand duc Madîrnir, 
Je passage à Paris, exprimait le désir de posséder un spécimen 
du nouveau lusil dont devait être dotée notre armée t^>uelquc 
singulière que fut la démarche, le Conseil des Ministres déci<la 
très sainement d’y faire droit. Deux mois plus tard, l’attaché 
militaire russe allail [)lus loin : il demandail si la France ne se- 
rait pas dispcj'.ée à éliidier un modèle de bisii destiné à l’armée 
russe et, le cas échéant, à le fabrhjuei. La proposition fut ac- 
ceptée et d’autant plus \olonlier3 qu’on ne se méprit point sur 
sa portée pos^iblo, \u cours des pourpailers, M. de Freycinet, 
alors ministre do la Cuerre, insinua à l’attaché militaire que si 
la France se luonlidil prèle à faire ce qu'on Jui demandait, elle 
enteadait avoir au moins l’assurance que les fusils livrés ne ti- 
ïciaicnt jamais sur ses troupes. La réponse fut celle qu’on 
poinail souhaiter \ ce moment dès lors, et bien qu’aucun ar- 
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irnn^^^emcnl de j^rinoipe ne fut intervenu, les rapports entre les: 
Jeîîv pa}s se trouvaient grandement modifiés. La France avait 
rendu un service financier auquel pourraient sen adjoindre 
d'autres du même ordre ; elle rendait également un service 
militaire ; l’un et Taulre fait témoignaient enfin, de la part de 
la Russie, d’une confiance encourageante. Le désir, caressé de- 
puis dix ans, semblait en voie de se réaliser enfin et Ton poiî- 
vait légitimement espérer être a la veille, sinon d‘une alliance, 
au moins d’une entente générale et solide. 

A la même époque, d’autres cliangemenls intervenaient 
aussi qui accentuaient la portée du fait. Vnqc l’Angleterre, 
sans doute, les relations continuaient d’être délicates, puisque 
rétenielle question d’Egypte demeurait au même point et que 
les froissements coloniaux ne s'atténuaient pas. Avec l’Italie, les 
rapports restaient aussi complètement tendus : le ministère 
Crispi persistait dans .^on attitude agressive et, un nouveau 
traité de commerce n'ayant pu être conclu, une guerre de tarifs 
s’en était suivie qui envenimait naturellement les rapports entre 
les (leux^pays. Mais, en Mlemagne, des événements importauts 
surgissaient et qui non^ touchaient indirectement. (Guillaume F" 
étant mort, en mars 1888. et le règne de Frédéric 111 a^ant clé 
bref, le fils de celui-ci, Guillaume 11 , montait à son tour sui le 
îrone, dès juin 1888. U manifestait presque immédiatement l'tn- 
iention de rompre avec les tiaditions léguées par son « ino\i- 
bliable grand [>ère L’é\olution s'accomplit dans le cours de 
i88q et fui manifeste aux premiers jours de 1890. Lejeune em- 
pereur se posait en souverain Immanitaire et pacifique. llseLti- 
blait prendre a lAche de mulliplier les amabilités à l’égard de la 
France, et, lorsiju’il convoqua à Berlin une conférence inter- 
nationale qui s’occuperait d’améliorer le sort des ouviiers, la 
délégation française fut l’objet d ’aUenlions très [)aiticiilières et 
significatives. D’un autre côté, et cela encore marquait le désir 
de rompre avec le passé, Bismarck, en qui s’incarnait depuis si 
longtemps la politique allemande, se voyait contraint de rési- 
gner ses fonctions. Or, le prince de Bismarck n’avait pas été 
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sitapiemetit 1 auteur principal de nos malheurs de 1870. De- 
puis lors, ü s’ét^it cl^nstamment appliqué à maintenir l’isole- 
meni et rabaissement de la IVance. Malgré des amabilllés in— 
léres'^ées et passagères, il était toujours demeuré l’adversaire le 
plus redoutable de notre [politique. Sa disparition, coïncidant 
avec les dispositions dont IVmpereiir Guillaume faisait preuve, 
semblait donc diminuer les dangers que l’Allemagne laissait 
planer sur nous. 

Aux premiers jours de 1890, une transformation complète sc 
dessine ainsi dans la situation de la l* rance et dans sa politique. 
Il y a détente h Tintérieur, détente aussi h l’extérieur ; d oii un 
soulagement qu’acrenluenl encore les relations très cordiales 
qui s’étabbhsenl avec la Russie. 
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M. Tiraid, ayant été renversé en mais 1890, son collabora- 
leur M. de Fio>cinet prit ]>oui la quatrième fois la présidence 
il U (4>n‘'cil,> tout en conseivant le porlcfeuilie <le la Guerre. Les 
Alfaires étrangères furent conOées à un député de marque, inai& 
qui débutait au gouvernement, M. Vlexandrc Ribot. Le nou- 
veau iiiiulslèi’c s’installait, nous venonv de le voir, dans un 
uioincnt de d/'lente tant extérieure qu intérieure. Cette circons- 
tance, qui I.K ilitait sa tAclic, allait en outre lui permettre de se 
maintenir peiulaiU ])rès de deux ans. Lareille longévité, qui ne 
s'était point Mie depuis Jules beiTy, fut évidemmeiU due, pour 
lieaucoup aussi, à la dextérité toujours savante de Al. de 
l'rorinet qui. dè> son installation, s’effoK^a de se ( oncilier tous 
les partis, l^a déclaration lue aux Chambres annonçait des ré- 
b'imos sociales, eu termes calculés pour alléclier les avancés 
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sans effaroucher les modérés ; pariant d’une république 
rante et paisible, elle visait k désarmer les hommes de droite 
séparant la religion de la cause monarcliique ; elle promettait^l 
enfin, pour le système douanier, une réforme dont le ministre 
du commerce, M, Jules Hoche, précisa presque immédiate- 
ment le caractère radical : c’était donner satisfaction aux. re# 
veodications protectionnistes dont les dernières élections géné?**j 
raies avaient artirmé la force, partant assurer au ministère nais- 
sant la sympathie des industriels et des agriculteurs. 

Touchant les rapports avec l’étranger, la déclaration sc bor- 
nait à im membre de phrase : la France serait respectée au 
dehors. De fait le gouvernemeat n’en pouvait dire davantage, 
puisqu’il n’avalt pas de résultats acquis et que, sous peine de 
compromettre ses desseins, iî devait aussi les taire. Car, chose 
l'Cmarquablc, il en avait et de suffisamment nets. L’ambassa- 
deur d’Allemagne avait beau multiplier les déclarations ami- 
cales et s’tHonncr que la France parut toujours redouter une 
agression, .M. de Freycinel ne se sentait pas rassuré et, tout en 
poursuivant son œuvre de réorganisation militaire par la créa- 
tion d’un état-major général, il se préoccupait de trouver enfin 
des appuis solides auprès d’autres j)uissances. Il comptait pour 
cela accentuer d’abord le rapprochement qui se dessinait avec 
la Hussic, et rabsoin concours du nouveau ministre des Affaires 
étrangères lui étail acquis d’avance pour cette lAchc. Mais 
M. Ribol, qui se posait un peu comme l’héritier des grands 
j)arlemenlaires doctrinaires de la monarchie de Juillet, passait, 
en outre et à juste litre, pour avoir des sentiments très anglo- 
philes. Tl souhaitait donc rétablir les rapports avec le gouver- 
nement britannique sur un pied de complète cordialité, ce a 
quoi le Président du Conseil ne répugnait pas non plus, tant 
s’en faut. Tout compte fait, il semble donc que le cabinet du 
17 mars 1890 se proposât de réaliser la double coml)inaison 
suggérée naguère par Gambetta, souhaitée par la majorité du 
parti républicain dès soi> arrivée au pouvoir, et que M. de Frey- 
cinet, pour sa part, n’avait cessé de prôner. Il an tendait ga- 
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rtotiv» ecï un mot, la sécuritc de la France en se rapprochant 
à {là fois fie rArjgloterre et de la Russie. Il pratiquerait, en 
même tonips, la politique intérieure dont sa déclaration préci- 
sait les traits prin< i[>aux. Mais deux de ceux-ci pouvaient réagir 
sni les rapports avec des puissances étrangères. La réfornae 
louanièro, impliquant la renonciation à tout traité de commerce, 
risquait d’amener des diflicultés, toutefois à échéance plus ou 
moins longue et dans des conditions impossibles à prévoir. 
Par contre, la politique d’apaisement et de détente religieuse 
atlénuerait immédiatement certaines contestations d’ordre in- 
ternational en facilitant les* relations avec le Vatican. 

ifour pré]>arer un rapprochement avec l’Angleterre, il fallait 
commencer j)ar écarter les causes de dissentiment, c’est-a-dire 
régler les différends coloniaux et trouver une solution au seni- 
pitornel j^roblème égyptien. 

L'occasion (Fahorder de nom eau celui-ci se présenta presque 
aussitôt. Dès le mois d’avril icSqo, l’ambassadeur de Turquie 
demandait à M. Hibot si la fVance s’engageait à ne pas occu- 
per TEgypte, en cas d’évacuation par l’Angleterre et si, vis-a- 
vis de cclie-ci, le Sultan pourrait, le cas écliéant, faire état de 
la promesse obtenue. M. Kibot s’empressa de répondre ailir- 
ynalivemenl ; puis, jugeant que la demande révélait la possibilité 
de commencer enlin avec Londres les conversations annoncées 
on iScSy, il s’empressa d’envoyer les inslriictions nécessaire^î. 
Mais les ministres de la reine indiquèrent qu'ils entendaient ne 
rien <‘iianger a leur attitude. La négociation, dès lors, ne se 
noua pas et la question d’Egypte demeura strictement au 
même |K)in(. 

Par contre des solutions intervinrent rapidement sur le 
terrain colonial où l’opposition entre les deux pays s’alïirmait, 
notamment à Madagascar et dans l’Afrique occidentale. A Ma- 
dagascar, l’Angleterre continuait à conlraricr l’exercice de notre 
protectorat qu'elle s’obstinait à ne pas reconnaître ; en Afrique 
( identale, la France poursuivait sa pénétration et accentuait 
s««!i (tiilude. lyhostîlilé si violente qui s’était manifestée un mo- 
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ment dans notre monde politique contre les onlreprisoft rolo^ 
niales allait toujours s’atténuant et M. de Freycinet lui-inèine 
ne marquait plus le même désir de s’eo occuper le moins 
possible. Les opérations devenues nécessaires au Dahomey 
étaient donc poussées avec activité, afin d’obtenir du roi 
Behanzin la reconnaissance explicite et formelle de notice pro- 
tectorat, et la cliose se devait réaliser, peu après, par le traité du 

octobre 1890. En même temp^ nous étendions nos domaines 
au travers du Soudan elle long du Niger. Mais, tandis que nous 
^avancions ainsi en descendant le cours du fleuve, les Anglais, 
établis il sen embouchure, ac:quéraient des territoires en remon- 
tant son cours. Une délimitation devenait ainsi indispensable 
tout comme un arrangement qui, à Madagascar, nous assurerait 
le libre exercice de nos droits. 

Pour comprendre l’entière portée des accords particuliers 
qui allaient se conclure à cet elfet, force esl toutefois d’intro- 
duire d’autres éléments encore, car la complexité des questions 
africaines allait croissant. Relevons donc d’abord certains des- 
seins de l’Angleterre. Elle se mettait en devoir de partager défi- 
nitivement, avec l’Allemagne, l’Afrique orientale et, partant, les 
états du Sultan de Zanzibar. Sous la pression de ses hommes 
d’affaires coloniaux, elle songeait, en outre, à un projet im- 
mense : une jonction entre le Cap et Le Caire. Mais parodie 
entreprise evigeail, en dehors de l’installation dans l’\frique 
orientale et d’une avance sérieuse dans l’Afrique du Sud, la 
reprise de tout le Soudan égyptien détenu par les malulisles. 
Le projet contrariait dès lors les vues françaises, soit parce (ju'il 
impliquait la consolidation de l’état de choses existant en 
Egypte alors que le Soudan dépendait théoriquement du vice- 
roi et en dernier ressort du Sultan, soit aussi parce que nos 
coloniaux aspiraient toujours à procurer à notre Afrirpic équa- 
toriale un débouché sur le NiL Ce n’est d’ailleurs pas tout. La 
réalisation du Cap au Caire supposait aussi certaines conni- 
vences, d’où la nécessité d’introduire ici d autres éléments en- 
core en oiivTant une longue parenthèse. 
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Les né|L>ociations engagées <*année précédente par le roi des 
Belges dans son désn de faire réviser le statut international du 
centre africain, avaient abouti à la réunion, à Bruxelles, d'une 
nouvelle conférence qui achevait ses IraAaux précisément au 
moment où nous sommes, dans Télé de 1S90. I/objet officiel 
avait été de concerter des mesures qui mettraient un terme aux 
crimes et aux dévastations qu’entraînait la traite des esclaves* 
L’acte final, daté du 2 juillet, contenait donc un ensemble de 
dispositions philanthropiques. On y von ait toutefois figurer 
aussi 1 autorisation, pour les étals possessionnés dans le Bassifi 
conventionnel, de prélever dorénavant les droits de douane 
interdits par l’acte do Berlin. Pareille clause ne déplaisait pas à 
la France qui n’avait jamais souhaité la pleine liberté commer- 
ciale. (le n'élait pourtant pas elle qui en avait pris l’inilialive* 
(lelle-ci était venue du souveiain de l’Etat indépendant qui se 
trouvait aux prises, en Afrique, avec des difficultés finaneicres^ 
inextricables. Mais ce n’etait p;is là Tunique manifestation des 
N lies particulières de Léopold II, et même les slipulalions huma- 
nitaires [de Bïuxelles dissimulaient, sur [)lus d’un point, des 
aspirations nellement politiques Tel était notamment le cas 
j)Our les clauses visant le commerce des armes dans le Bahr-el- 
Ohazal. Pioposécs par TA llernagne, elles avaient été en réalité 
suggérées par le roi des Belges. C’est à celle époque, en effet, 
(pie celui-ci commençait à concevoir la politique que ses colla- 
borateurs ont qualifiée de « niloliqiie ». Sans qu’on puisse dire 
eJCActenienl jusipToù il entendait aller, ni par quels moyens, il 
ke préoccupail ci^rlainemenl de déborder des frontières propres 
de TEtat indépcMidanl pour s’installer, lui aussi, dans la valléodu 
Haul-TSil. Or v i lle ambition, dont la réalisation risquait d’en- 
traîner des expéditions et par suite des dépenses, s’affirmait au 
moment où, comme je viens de le rappeler, les finances congo- 
laises étaient étrangement obérées. La perception de taxes doua- 
nières ne suffirait pas pour les remettre en étal, encore moins 
j»our faire face à des charges nouvelles. Force était de trouver 
de faigenl. Léoj>old le demanda à la Belgique et, lui donnant 



L’aLLIANCK AVBO la EÜSSIB 

l’Etat indépendant en gage, signa une convention que le Par- 
lement belge devrait ratifier et qui assurait an Congo io mil- 
lions. En cas de non-remboursement la Belgique deviendrait 
propriétaire du Congo. 

Sur celui-ci la France avait toujours droit de préférence. 
L’émotion fut dès lors vive à Paris, lorsque ces combinaisons 
y fuient connues. En conformité d’accords antérieurs le gou- 
vernement français ne comptait pas opposer notre droit à la 
Belgique, mais il voulait au moins le faire reconnaître par elle 
êt, par la môme occasion, le définir clairement. Des pour- 
parlers très serrés s’engagèrent qui n’aboutirent qu’à des 
explications vagues. On s’en contenta cependant, dans la 
crainte que le souverain de l’Etat indépendant, véritablement 
acculé, ne se résignât, si nous l’empêchions de s’entendre avec 
la Belgique, à céder son domaine à d’autres. Or le preneur eût 
4té l’Angleterre, qui n’avait jamais reconnu le droit de préfé- 
rence et qui, ayant besoin d’appuis pour sa projire politique, 
encourageait évidemment les projets a nilotiques » de Léo- 
pold II. Notre discussion avec l’Etat indépendant ne marquait 
donc pas simplement une étape vers un conllit fatal et que nous 
retrouverons dans la suite ; elle se révélait, dès le moiiicnl où 
nous sommes, comme un élément à considérer dans nos 
rapports avec la Grande-Bretagne. 

Avec celle-ci, qui n’clait pas directement en cause, les affaires 
congolaises ne pouvaient toutefois amener une entente directe. 
Il en allait autrement du Soudan, de Madagascar et de l’Afrique 
orientale. Dans cette dernière région, l’Angleterre, définitive- 
ment d’accord avec l’Allemagne pour le partage de Zanzibar, 
sollicitait la signature de la France, garante de l’intégrité du 
sultanat. A Madagascar, au contraire, c’était la France qui 
désirait faire reconnaître son protectorat. Sur le Niger, enfin^ 
Tune et l'autre puissance avaient intérêt à délimiter les 
territoires qu’elles entendaient s’attribuer. Cette triple situation 
fournissait tous les éléments d’un arrangement que la France 
était très disposée à conclure et son désir d’améliorer Ten- 
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semble do ses rapport avtic [’rVngleterre la portait en outre à se 
montrer très con^iliaulc. Les négociations lurent, semble-t-il, 
dès lors û^se/ faciles, et elles aboutirent le 5 août 1890. 

Los déclarations échangées à cette date stipulaient que les 
])Ossessions anglaises du Bas-Niger seraient limitée- par une 
ligne allant de Say, sur 1 (‘ fleuve, à Barroua, sur le rchad. La 
Fiance admettait le partage du sultanat de Zanzibar, mais, en 
échange, l’Anglclerre, que l'Allemagne devait bientol imiter, 
reconnaissait formellement notre protectorat sur Madagascar. 
C’était un avantage indiscutable La délimitation en Afrique 
ociûdcntale en était un autre, car raltribution formelle qui 
nous éLiit faite de toute la région située au nord de la ligne 
déterminée, consacrait la jonction de rAlgérie-Tiinisie avec nos 
])oslos du Niger, parlant avec le Sénégal et la Cote d’Ivoirc. Le 
b!o(' de r \fri(|ye oci'idimtale française sc trouvait ainsi constitué, 
au moins en droit diplomatique. 

Si l'on entrait dans le détail, des critiques demeuraient 
])ei mises. i>o tracé Say- Barroua souleva des protestations et, 
de fait, il sernlile bien que. probablement pour se montrer ai- 
mable envers i’Angleteire, le gouvernement fraiicai. ait alors 
abandonné des terri loires sur lesquels nos dndls étaient pré- 
pondéianis Mais, clioseplus grave, les déclarations ne \ iraient 
pas cl ne pouvaient d’ailleurs viser le Haut-Ml ; elles ne mon* 
lionnaicfnt pas davantage l’Egypte, ou la tentative faite pour 
régler la conle>ialion pendante avait, on l’a vu, complètement 
ccliouc. Vinsi donc, et sans parlei mémo des discussions qui 
restaient ouvoîIcs a propos de Terre-Neuve, par exemple, ou 
de rOcéanie, il s’en fallait de beaucoup que les causes de 
mésintclligeiK'e fussent désormai> écartées. Or. c’était à cela 
qu’il importait d’arriver avant que de songer à un rapproche- 
ment véritable. L'accord du 5 août ne suflisait donc pas à le 
préparci, et, dans l’ensemble, les relations avec la Graivde- 
Bretagne ne se trouvaient pas sensiblement modifiée^. 
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Avec la Russie, au contraire, les choses se précisaient. La 
collaboration militaire, inaugurée par M. de Freycinet au temps 
du cabinet Tirard, allait se développant et quand le grand duc 
Nicolas vint à Paris, il y fut l’objet de maintes prévenances 
qui lui permirent de se rendre directement compte des piogrés 
qui s’accomplissaient dans notre année. Sur le terrain finan- 
cier, le gouvernement russe, cncoulragé par Je succès de ses 
premiers emprunts, songeait à faire de nou\eau appel à 
l’épargne française et pour une opération de plus large en- 
vergure. Enliiî, lorsque des nihiliste» préparèrent siu notre ter- 
ritoire un complot contre le Tsar, la police française déploya 
l’activité la plus grande, pour les surveiller d’abord, puis {»otir 
procéder d’urgence à leur arrestation. Toutes cos preuves de 
bopne volonté impressionnaient le gouverncnienl irajHuial. si 
bien que les relations entre Paris et Pétersbomg se faisaient 
cliaqnc jour plus intimes et plus cordiales. \ers l’automne de 
1(890, il parut opportun de l’attester publiquement et c’est 
vraisemblablement alors que le Président du Conseil et le mi - 
nistie (le la Marine songèrent à envoyer une escadre fiam^ai^e 
visiter solennellement un port russe. Le projel demeuia 
néanmoins en su^peiiN pour des raisons (pji ne sont pas bieti 
éclaircies. ^ 

Sur ces entrefaites, un incident se produisit qui contribua à 
précipiter les choses. L’impératrice douairière d’Allemagne vint 
en b rance au début de 1(891* Encore qu elle ^oyagcAt iur(/gnito, 
sa présence, bientôt signalée, provoqua de l’effervescence parmi 
les hommes qui faisaient profession de chauvinisme exalté, sur- 
vivants du boulangisme ou adhérents à la Ligue des Patriotes. 
Elle s’accrut quand l’impératrice eut la malencontreuse idée 
d’accomplir une sorte de pèlerinage à Versailles et à Saint- 
Cloud. Le Gouvernement prit naturellement toutes mesures 
utiles pour empecber des manifestations, mais la feraieléde son 



LB EBTOOR A L’«ÜRût»B 



■attitude n’empêclja poini rem[ oreur (luillaume de s’émouvoir 
et il fit savoir que la moindre démonstration hostile entraî- 
;;jOterailla guerre. Les dispositions conciliantes ou pacifiques que 
<i’on avait cru discenici chez lui n'cxclnaiont pas toute possibi-* 
îlté d’un gc'^lc brutal. Sa nervosité s^a joutant aux susceptibilités 
de l’opinion Tranraise, la rupture pouvait dépeiidie d’un simple 
ificidcnt. Force était de redoubler de précautions et, les arme- 
Tuents ayant été poussés aussi loin qu’il semblait possible, il ne 
restait plus qu’a trouver rapidemcnl au dehors une assistance 
•éventuelle. 

Peu après le voyage de rimpératrice, des pourparlers lurent 
donc engagés avec Saint Pélersbourg, qui aboutirent a l’invi ta- 
lion olficielle d’envoyer une escadre à Cronstadl. La division 
cuirassée du Nord, commandée par l’amiral Gervais, s’y rendit 
4ans le courant de juillet. Elle y re(;ut un accueil tellement en- 
thousiaste et si ruanifestciiienl préparé que la poilée politique de 
l’évènemenl fut immédiatement évidente. 

Les ministres de la Tiiplc Alliance la soulignèrent du reste 
par le soin meme qu’ils prirent u vouloir l’atténuei:^ M. de 
Kalrioki,au parlement austro-hongrois, le chancelier de Caprivi 
^u Tlcicbstag, déclarèrent avec une insistance marquée que rien 
n’élait changé on Europe : c'était se montrer convaincus du 
contraire. Non moins caractéristique fut l’altitude de l’Angle- 
terre. Au retour de Russie, l’escadrc française devait relaclier 
dans un |)Oi t d’Ecosse. Le gouvernement britannique demanda 
la préférence [>onr Portsmouth, au voisinage de l’île de Wigld, 
où séjournail la reine. De fait, à Portsmouth l’accueil lui d’une 
courtoisie Arès accentuée et manifestement destinée à contreba- 
lancer quelque [)eii les démonstrations de Cronstadt et de 
Saint-Pétersbourg : c’était encore reconnaître l’importance de 
celles-ci* 

Restait alors pour la France à tirer une conclusion pratique 
d'un rapprochement encore tout sentimental. Des conversa- 
tions sérieuses avaient commencé dès le séjour de l’escadre dans 
les eaux russes.' Le’ gouvernement français fut ensuite saisi. 
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îe 0 août, d'un projet formel. M. Ribot le rftoucha, d’accord 
avec le baron de Mohrenhein . Il fut ensuite discuté avec 
M. de Giers, de passage à Paris. Au dernier moment, dit-on, 
des difficultés graves surgirent, certains mçmbres du gouver- 
nement français s’effrayant de la portée des engagements à 
jjrendre. Mais, dil-on encore, M. Ribot sut faire preuve 
d’énergie et, fiiudeinent, l’^accord décisif s’établit le 27 août, A 
cette date, eu eHbt, M. de Mobrenlicini transuietlait une lettre 
de M. de Giers à laquelle M. UiGot répondait le jour mémo 
cft termes idenliqncb. Jj’existence du ])actc lut divulgiié sans 
délai ; sou texte dèmoura cependant secret comme l’était celui 
(le la Triplico et l’on sut seulement qu’il posait le principe 
d’une coopération défensive entre les dea\ Etats, Au vrai, la 
f ranco et la Russie, ayant voulu définir et consacrer reulcnle 
cordiale qui les unissail et s’alfirmani débiicusos de contribuer 
au maintien da la paix qui formail l’objet de leurs vœux les 
pins sincères, avaient déclaré qu’elb^s se ('on( ei feraient sur 
tontes les questions de nature à mettre la paix généiale en cause. 
Elles ajoutaienlque, pour le cas ou celle [)ai\ serait clTeclivement 
en danger et S[)écialemenl pour celui où l une des deux [)ai lies 
serait menacée d’une agression, elles s’enlendi aient sur les me- 
sures dont une pareille éventualité imj)oscrait l'adoption immé- 
diate et simiillan(*e. L’objet -essentiel éfait ainsi très nettement 
défini, fl s’agissait d’assurer le repos du monde, en opposant 
un contrepoids au bloc des puissances g^ermariiqnes renforcées 
de l’Italie et, peut-elre, de rAngdcterie. 

Pendant (pie les pourparlers diploinaticpjes aboutissaient 
ainsi, des négociations financières s engageaient d'autre [)ail. 
Le gonvei neinent his.sc firéparait l’émission sur la place de 
Paris d’un emprunt nouveau (|ui ne serait plus daill(>ms, 
comme le précédent, un simple emprunt de conversion, mais 
procurerait des ressources importantes pour entreprendre des 
travaux publics et dcNelopper notamment les chemins de 1er. 
L’o|>éralioiJ devait être coidit'*e à un syndicat de banques pri- 
vées. II fut entendu toutèfois que le Crédit foncier y paifici- 
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perait. Or, celui-ci ne pouvait s'engager sans rautori’satioa 
formelle du Ministère et, dès lors, rémission meme revêtait un 
caractère particuliefr. La finance allemande le souligna. Elle 
s’elîbrça deprovoquer l'elFondreinenfrdes cours pour transformer 
le succès initial en débâcle. Une lutte ardente se poursuivit pen- 
dant quelques semaines à coups de ventes et d’achats, mais, 
grâce toujours au Crédit foncier, le groupe franco-russe 
remporta et cette bataille de bourse eut pour tout résultat d’af- 
flrmer sa cohésion, partant la solidité de l’entente entre les 
deux pays. 

Celte entente financière et politique ne satislaisait pas plei- 
nement M. de Freycinet. Ajuste titre du reste. La Franc^ et 
la Russie devraient se prêter une assistance mutuelle au cas où 
l’iinc dVIles serait attaquée. Comme l’agression pouvait être 
inopinée, il convenait de prévoir d’avance, et jusque dans le dé- 
tail, les modalités de la coopération militaire. M. Ri bot et le 
baron de Mohrenhoin ayant été convaincus de cette nécessité, 
des conversations s’engagèrent avec M. de Giers qui passait de 
nouveau par Paris, en novembre i8gi. Mais comme les ques- 
tions lîiilitairos élaieiil, eu Russie, du ressort direct de rempe- 
reur, il fallait persuader d’abord celui-ci, si bien que les choses ’ 
trsrinèrcnl quelque peu, 

O 

*>• 

Entre temps, les desseins accessokes que nous avons \ti 
former par le cabinet Freycinet, lors de sa prise du pouvoir^ se 
réalisaient, au moins dans Fcnsemble. 

Le projet de réforme douanière, déposé dès le 30 octobre 1890, 
longuement discuté dans les deux Chambres', avait été assez 
copieusement amendé, mais sans atteinte à ses principes essen- 
tiels. La foi du II janvier 189*2 rendit à la France la pieinu 
maîtrise dè ses tarifs et interdit au Gouvernement d’accorder dé- 
sormais des favçurs particulières à tel ou tel pays. Ceux qur no 
nous consentiraient pas des avantages suffisants, se verraient 
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appliquent autooiatiquemBiiL le tarif général ; ceux qui nous fe-* 
raient bénéficier de diminutions de taxes jouiraient d*un trai- 
tement de faveur, mais le même pour tous : ils seraient iinifor-- 
mément soumis au régime d’u^ tarif dit « minimum a inséré, 
lui aussi, dans la loi. Il semblait que la lameuse clause de « 1 r 
nation la plus favorisée » perdît* ainsi toute raison d’être et que 
la France se débarrassât notamment de* la charge pesant sur elle 
depuis le traité de Francfort qui concédait à TAlIemagne le 
yrofit perpétuel de celte clause. Le systèmemouveau n’était tou- 
tefois pas sans inconvénients. La publication même d’un tarif 
minimum, déclaré par axance intangible, paralyserait les négo- 
ciaAeurs frainjais. D^mtrepart, les doux tarifs, minimum et gé 
néral, instituaient des relèvements de taxes parfois formidables : 
la France entrait résolument dans la voie d^iin prolectionismc 
intransigeant. Do ce fait encore des difficultés j)üuvaicnt naître 
cl d’autant plus sérieuses que les questions économiques pre- 
naient, dans les 'rapports entre Etats, une importance crois- 
sante. \iolemrnent désirée par nos agriculteurs et nos indus- 
triels, nécessaire même peut-être a la prospérité générale du 
pays, la réforme de 1892 n’en apparaissait pas moins, dans le 
fond et dans la forme, comme parfaitement capable de com- 
pliquer à Pav^enir la tâche des diplomates. 

Pour ce qui est enfin de la question religieuse, il ciiemeure 
actuellement impossible de préciser. Tout porte à croire qu il 
n’y eut pas de négociations officielles avec le vSaint-Siège, mais 
on est cependant conduit à supposer des ponrpailers officieux. 
Persistant dans son désir d’apaisement intérieur, le ministère 
souhaitait que les catholiques militants de France s’abstinssent 
de combattre la République au nom de la religion. Ils n’en 
viendraient lâ qu’une fois assurés de Fapprobation de Home, 
d’où ta nécessité d'obtenir que le Saint-Siège donnât des dîrcc- 
llons appropriées. En échange, la République n en tendait, pas 
abroger les lois, considérées par elle comme essentiellement ré- 
publicaines, qui avaient atléint renseignement congréganisle ou 
»fait disparaître fimmunilé des séminaristes en matière d^obltga- 
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tion tnilltaire ; elle pouvait toutefois promettre d’appliquer ces 
lois avec souplesse cl tolérance. Le Vatican, toujours plus sou- 
cieux (les réalités que des'lcxics, se montra, dit- on, prêt ci se 
contenter de telles assurances et une sorte d’accord tacite serait 
alors intervenu. Il expliquerait certains incidents. Des prélats- 
français, le cardinal Lavigerie notamment, s'étaient déjà indi- 
viduellement posés en serviteurs du régime que leur pays s’élait 
donné. Au mois de janvier 1892 il y eut une déclaration 
collective, car tous les cardinaux français publièrent un mani- 
feste où ils affirmèrent des sentiments pareils. Quelques jours- 
plus tard le Sou\erain J^ontife intervenait lui-même 01*; usant du 
procédé de publicité le moins traditionnel, laissait insérer dans 
le Prlll Journal une sorte d^inlerview où il reconnaissait la répu- 
blique poni' une forme de gouvernement aussi légitime que les 
autres. Cc>mrne si ce n’élait pas encore assez, une encyclique 
suivit qui, tout en formulent des léserves indispensables sur 
certains actes législatifs français, admettait formellement, pour 
chaque pays, le droit iialnre! d’adopter la constilulion politique 
que foraient surgir les circonstances. Ces affirmalious ,'directcs^ 
du Saint-Siège, venant après les démarches des [frélats qui as- 
suraient obéir a des ordres, Iraçaic^t^, aiit* callioliques français 
une (‘ondnilc ; le ralliement au "pouvoir existant semblait main- 
tenant pour eux un devoir, si bien qu’on pouvait espérer con- 
naîlre bieiilot celle fêpiibliqiie toléranlc et paisible annoncée par 
M. d(‘ b’ieycinct. 

Mais, pour que rapaisernent fut véritable, encore fallait il 
que le « rallu'ment » féit sincère et que les nouveaux venus se 
xissciil arciKÛlIir sans suspicion dans les rangs républicains : il 
fallait en un mot trouver, dans l’un et l’autre camp, l'esprit de 
conciliation et de souplesse dont témoignaient le ministère^ 
et le Vatican. Or il y eut, d’un cêté comme de l’autre, des 
irréductibles. Interprétant a leur guise les instructions ponti- 
ficales, des catholiques, voire des évêques, persévéraient dans 
leur altitude ancienne, faisant ainsi la partie belle aux radi- 
caux impénitents que le libéralisme gouvernemental efïVayait 
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déjà. Des incidents ,se produisirent à la Chambre, M. de 
Freycinet, mis en demeure de se prononcer ou '^ertemenl, dé- 
ploja les ressources de sa casuistique la plus fuyante, mais 
Sainement cette fois, car le i8 février 1899 il se trouvait en 
minorité. 

]1 s'en suivit un de ces changements de façade dont notre 
liistoirc parlementaire fournit d’abondants exemples. M. Loubet 
prit la présidence du Conseil, mais M. de Freycinet conserva le 
portefeuille de la guerre et M. Ribot celui des Afia ires étran- 
gères. La constitution d’un cabinet théoriquement nouveau 
marquait donc simplement le désaveu de la condescendance 
marquée aux catlioliques et encore ce désaveu était-il très rela- 
tif, puisque les déclarations obtenues des autorités ec<'lésiasliqucs 
subsistaient néanmoins. D’autre part et surtoîit, les questions 
religieuses n’entraient que comme un élément très accessoire 
dans le programme étranger du ministère F^'cycinet-Ribot. Les 
articles essentiels étaient, nous l’avons vu, l’entente avec la 
Russie cl l’amélioration des vapports avec la Crande Rretagnc, 
Or si, touchant cette dernière, les choses restaient tou jours au 
même point, par co*ntre les conversations engagées avec Peters- 
hourg se poursuivaient normalement, tandis que se multi- 
pliaient les marques réciproques d’amitié. Les [)Ourparlers 
aboutissaient du reste bienlAt. car au mois rie septembre 1899 
une convention militaire était signée que les gouvernements de- 
vraient approuver et qui précisait les conditions dans lesquelles 
coopéreraient évcnluellemenl les deux armées. C’était là, sous 
le ministère de M. Loubet, raboulissement des négociations 
-entamées avant son arrivée au j)oiivoir. C’était en outre un 
succès personnel pour M. de Freycinet, d’ailleurs puissamment 
aidé, à la fin par M. Ribot. En adoptant, dix ans plus toi, une 
attitude ambiguë dans les affaires d’Egypte, M. de Freycinet 
aussi, avait coptribué, plus que nul autre, h envenimer les 
relations entre Paris et Londres. Par contre il avait, plus^quî 
nul autre, favorise le rapprocjiement avec l’empire russe. L’évé- 
nement maintenant accompli apparaissait, dans une large me- 
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sure, comme son œuvre pFOpic . Saiii^ les efforts ingénieux ef 
discrets qu*il avait obstinément :proxligués, la France ne serait 
peut-être pas parvenue à contracter aussitôt une amitié so- 
lide et à rompre ainsi l’isoiemcnt on rAllfiEmagne prétendait la^ 
tenir. 



En soi, et avant même la ratification définitive qui ne faisait 
guèi’C doute, Ja signature de la convention militaire était un 
évènement considérable et qui sera vrai8emblablen>ent toujours 
envisagé comme tel. f^eut-être convient-il même de lui attribuer, 
dans rexposé do celte époque, une valeur très particulière. Afin 
de mettre un peu d’ordre dans hi chaîne ininlerront^pue des 
faits, les historiens doivent choisir quelques uns, des plus no- 
tables. et les poser comme des sortes de bornes niarquant dos 
iivislons. Or il semble qu’un pareil rôle doive être légili moment 
attribué à l’accord technique daoût 1892. Lentenle de prin- 
cipe conclue au lendemain des fêtes de Cronstadt ayant main- 
teifanl une valeur plus etlicace, la situation générale se trouvait 
grandenvent changée. Un groupement nouveau s’opposait à cette 
Tiipliccque rAIIemagne avait naguère constituée pour assurer 
son hégémonie et la France sc trouvait désormais quelque peu 
garantie contre une agression soudaine. On peul estimer qu’une 
période prend fin de ce fail, celle-là même qui s ciait ouverte, 
treize ans plus lot, quand la démission du Maréchal /ivail per- 
mis aux purs républicains de rem])lacor complètement au pou- 
voir les hommes de l’Ordre moral, période qui a d’ailleurs», 
comme il convient [)onr justifier l’emploi du terme, sa physio- 
nomie propre, son unité et sa logique interne. 

De i(S7() à 1^892 des incidents divers avaieni, à plusieurs 
reprises, menacé le repos de Tl’urope. Lors de raffairc 
Schnnohelé, par exemple, TAUemagne parut préparer une 
agression et les complications orientales risquèrent, d’autre part, 
de déchaîner des conflits armés. Pour éviter ceux-ci, la 
France avait déployé beaucoup de zèle ; elle avait, en outre, 
opposé son imperturbable sang-froid aux provocations germa- 
niques, tant et si bien que sa politique s’était consUminent 
affirmée résolument et sincèrement pacifique. 

Elle avait été -très active cependant. El cette activité ne s'était 
point 'Simplement manifestée .par des interventions consiacEleB 
dans les grandes négociations d’ensemble ou par des détnarclïoB 
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parlîciïlièrev ^isantà calmer les différends. La diploinatie fran- 
çaise avait fait niiciiv que, de veiller au maintien du slaLa quo. 
Au prix d’efforts, [>arfoismaladimls, mais obstinément soutenus, 
elle, avait conclu une v^nfente politique et miiilaii'c qui saiivc- 
^^aidait la sécmilé nationale, et, du même coup, garantissait la 
tianquillilé générale en rétablissant une sorte d’équilibre euro- 
[>cen. D’autre part, des annexions fructueuses avaient été réa- 
Ihsées et toujours, fail digne de remarque, sans chercher que- 
relle à personne. l/\nnam, Madagascar, la Tunisie, de vastes 
régions de rSfrique éfjuatoriale et de r\fiique occiden*- 
lale sont ainsi venus s’adjoindre aux possessions éparses lé- 
guées par lovS n'ginies piécédents et un véritable empire colo- 
nial s’e^st troijvéronsiiiué. Or la formation ra|)ide de cet en]plrc 
jévèle les trésors d'énergie et la puissance d’expansion que la 
l'rance conserve malgré sa défaite encore récente, [^'accord avec 
la Kussie })ruu.ve, en même temps, que la Ké[)ubliqne est ca- 
pal)le de marcher de pair avec les plus pnissanles monarcliies. 
(domine naguère sous la Hestaiiralion des résultats ont été obte- 
nus, sans. troubler la paix, et qui dépassent cependant les béné- 
fices ordinairc's d’une guerre victorieuse. Ils complètent d’ailleurs 
ceux acquis au cours des années précédentes, Los hommes qui, 
au lendemain tic rAi\néc terrible, acceptèrent le faix du pou- 
voir, avaient su reconstituer les forcer du pajs et, partant, 
ses moyens d'action, ILs avaient lontelois hésité à en tirer 
parti, et, rerusaiil d’agir au-deh\ des frontières, ils s’étaient, 
en Europe comme bor^ d’EJurope, cantonnes dans l'isolement, 
l'altente et l’elVacement. Celte attente stérile a maintenant pris 
fin et l’effacement systématique a cessé comme l’isolement. La 
France a montré de nouveau ce dont elle est capable. Si la pé- 
riode qui finit en 1S79 fut marquée par sa réorg^anisation inté- 
rieure, celle qui vient de prendre fin en 1892 a été marquée par 
son relèvement extérieur. 

Les moyens malérielR ne s’étaient pourtant |>as trouvés brus- 
quement accrus, cl dans l’ensemble, les circonstances n’avaient 
pas non plus été plus faxorables. Les gouvernants avaient sim- 
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plement eu plus d’anJace, ou, pour mieux dire plus de foi. Les 
royalistes impénitents qui rougissaient du régime auquel ils 
présidaient, puis, après le Ui mai, les vagues doctrinaires du 
Centre, tout imbus des souvenirs de Louis-Philippe, doutaient 
les uns comme les autres de leur pays, et ils demeuraient dès 
lors volontairement prostrés sous le poids de la défaite. Kendus 
eux aussi prudents par celle-ci, les républicains avaient cepen- 
dant osé relever la tète et le succès leur était venu. En lo cons- 
tatant, on voit SC confirmer cette vérité que j’essayaisde dégager 
#déjà en résumant la politique du duc de Broglie, de Decazes et 
de V\ addinglon, à savoir l’absolue prédominance des facteurs 
moraux. 

•L'audace des rc[)ublicains — et ceci encore est indispensable 
à remarquer pour comprendre leur succès — n’avail d’ailleurs 
pas été irréfléchie ou désordonnée.. En prenant lé pouvoir, ils 
avaient, on s’en souvient, à défaut de vues bien précises, un 
idéal suffisamment net. Ils entendaient agir, et, d’autre [)art, 
conserver strictement la paix, voire même la garantir en établis- 
sant un système d’alliance qui déjouerait par avance les tenta- 
tives d’agression. \ cet idéal ils sont demeurés obstinément 
fidèles, malgré certaines variations dans le choix des moyens; 
c’est lui en. somme que, dans l’été de I89^^ ils sont parvenus 
h réaliser en partie — d’ou runité profonde de la période. 

Unité d’autant plus réelle que les fluctuations auxquelles je 
viens de faire allusion se succèdent avec un certain ordre et ne 
rompent jamais la continuité des efl’orts. l/cxpansion lointaine, 
par exemple, fut surtout active au temps de Eerry ; mais la 
chute de celui-ci n’entraîna nul recul et ne pvovoqua même 
pas un arrêt absolu. Pareillement, la recherche des garanties 
de paix se poursuivit sans aucune relâclie, encore que des vues 
différentes aient successivement prévalu louchant les combinai- 
sons qui les procureraient. Les changements d’orientation que 
l’on peut relever et que je me suis efforcé de noter ne sont ja- 
mais des revirements complets. Àu vrai, il y faut discerner 
simplement les tournants d’une route légèrement sinueuse 
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comixv^le sont ia plupart des rbemins. On voit d’abord les ré^ 
tpiiblicains, encore sans expérience du gouvernement, faire une™ 
• sorte d’apprentissage durant lequel ils tâtonnent ou cherchent 
plus ou moins confusément les moyens pratiques de donner 
corps à leurs aspirations. Puis vient la grande poussée d’ac- 
tion : pour trouver un emploi aux forces du pays comme pour 
l’empôcher de se laisser distancer, Ferry le lance dans les con- 
quêtes coloniales en même temps qu’il tente, par un accord 
avec rALllemagne, de réaliser Tune des deux combinaisons qui 
pa'iigenl pour capables d’assurer définitivement la paix, Mnié 
1 accord n’ayant pn s’établir entier, force est de chercher la 
sécurité dans l’aulrc système jugé possible : d’où le renonce- 
meut relatif aux entreprises lointaines, le renforcement des p\é- 
cautious militaires et celle recherche obstinée des alliances qui 
finit par aboutir avec La Russie. ’J'out, on le voit, se coordonne. 
îMénie I ellon dre ment soudain de l'eir^ ne souligne pas une 
cassure brutale, ne rompt pas Penchaînement. A la considérer 
d’ensGTinble, et malgré des fautes ])avfois très lourdes, la poli- 
tique extérieure, féconde en résultats heuieux, se déroule donc 
durant ces trei/e années sur un rythme régulier et dans une 
suite logique. 

Durant le même temps au contraire, la politique inlérloui'e 
avait été très fré(|ucmment incohérente, peu soucieuse des inté- 
rêts esscniiels et, dans l’ensemble, peu profitable au pays. Du 
cofUiaste qui s établit ainsi il ne faudrait pas déduire que les 
affaires du dedans ne réagissent pas sur celles du dehors. 
()uand les {)reTnières sont mal conduites, il en l'ésuite luie dimi- 
nution des forces matérielles ou morales qui conduit à un aü'ai- 
bliMsemcut vis à Msde l’étranger. Mais le contre coup ne saurait 
être immédiat et c’est pourquoi les périodes de progrès exié- 
rieuTs ne coïncident jamais complètement avec celles oii l’ad- 
ministration inléiHuire est la plus sage. Tels hommes, en 
outre, voire tels paitis, qui poui suivent des desseins néfastes 
en matières sociales, religieuses ou financières, sont quelque- 
foi.s parlailemeiU cïq)ables de discerner liors des frontières 



LA KBLiËVEMBNT 


ïes intérêts \’éri tables, puis 'de les servir comme il con\ient. 
Les deti« domaines demeumiit ainsi Inrit soit jæu disliticls. 
Il est également très naturel que les à coups qui se produisent 
dairs l’un in’enlraînent pas, dans Taufere, des remous corrieepon- 
dants Les déplacamenfes de majorité, ;les culbutes des cabinets 
et toutes les incartades parlementaires qui provoquent à d’inté- 
rieur de brusques évolutions, restent souvent sans influence sur 
le cours des négociations. Celles-ci échappent fort beureuso- 
inent au prétendu contrôle des législateurs, tant par la force 
meme des choses que par suite de cette bienfaisante inconsé- 
quence constitutionnelle que nous avons naguère relevée, Ün 
changement 4e ministre n’impiiqiied’ailleui-s pas nécessairement 
l'a&andon de la ligne de conduite précédemment adoptée et non 
))as -seulement è cause de la permanence des bureaux. Mais, sur- 
tout a pro[K)S des ques lions ou sénateurs et députés n’ont que 
peu de moyen de s’ingérer, des hommes, même appartenant à 
des grouj)es opposés, peuvent avoir des vues identiques. Certains 
n’en ont d’ailleurs aucune qui leur soit pro[)re ; ils adoptent 
alors, plus ou moins consciemment, celles de leurs prédéces- 
seurs, et l’on arrive ainsi è la dernière explication qui n’est 
Certes pas la moins importante. Soustraite de bien des manières 
aux contre coups directs des agitations stériles et des querelles 
départis, la politique extérieure peut se développer logiquement 
et fructueusement, alors même que la politique intérieure oscille 
ou fléchit pourvu t|u’il se rencontre de temps en temps un chèf 
capable de concevoir des plans d’ensemble et de donner des im- 
pulsions qui se feront encore sentir après lui. 

Il en était allé de la sorte au cours des années que nous ve- 
nons de jmreourir. En dépit de la multiplicité des conrbinai‘<ons 
ministériefles dont le délilé, parfois vertigineux, provoquait chez 
les contemporains une impression d’instabilité ou de désarroi, 
deux hommes d’Etat avaient rnanileçtement dominé, ceux-là 
même que nous avons vu se dresser au premier plan dès l’avè- 
nement au pouvoir de leur parti : M. de Freycinet et J ules Ferry. 
Leurs vues étaient aussi différentes que leurs leiupéramenls,. 
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Tun s’allacliant principalement à la sécurité du pays, Taulrc 
Voulant surtout sa grandeur. Mais le ministre aux ambilim\s 
hardies domina seulement durant les premières années, et ce fut 
quand il eut achevé l'essentiel de sa tache que Tinfluence du 
temporisateur prudent prévalut tout à fait. Les politiques oppo- 
sées ne SC contrarièrent donc point dans l’ensemble et le pays ne 
fui pas constan^ment ballotté de Tune à l'autre. Elles se juxta- 
posèrent en se complétant et leur succession meme donne au 
développement de la période une sorte de logique interne. 

Mais, pour importants' qu’ils fussent, les résultats obtenus 
par les républicains demeuraient insunisanls. Ils n’avaient pas 
^assuré à la Erancc la sécurité complète qn’ils lui voulaient 
procuier. J/Alleiuagne demeurait toujours menaranle : autun 
accord durable ii avait pu intervenir a\cc elle et, d'autre part, 
des deux alliances jugées indispensables pour se garantir contic 
elle, une seule s’était trouvée conclue. Si donc, pour tous les 
motifs qui viennent d’èlrc rappelés, l'année i 892 marque bien 
la fin d’une période dans l'bistoire étrangère de la Troisième 
Képublique, elle ne vit cependant point un aboutissement 
complet. Une étape est simplement francblc, d’au Ires restent à 
parcourir. La période (jui va s'ouvrir s’encbaîneia ainsi étroi- 
tement à celle qni s'aebève, car les Républicains demeurciont 
fidèles à leurs premiers principes en poursuivant leurs elTorts. 
L'allure générale sera toutefois dilTérente, ce qui justifie égale- 
ment la coupure. Le caractère des manœuvres se modifiera pai ‘ 
suite du cliangcrncnt même survenu dans la situation de la 
France, comme par rintervcnlion de circonstances étrangères. 
D'autre part, et ceci aussi fournira un trait nouveau, les fautes 
intérieures qui n’avaient pas encore produit leur plein effet, 
iîniront, comme il est fatal, par peser sur les affaires du dehors. 
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L’ÉQUILIBRE ( 1802 - 1905 ) 


Malgré rim[)ortance îles résultats obleniis pendant la pre- 
mière période de leur gouvernement, les républicains n'avaient 
ilonc pas réalisé plcineiuenl leurs vues, puisque la sécurité ne 
se trouvait pas complètement assurée. Incapable'^ d’abaissci* la 
barrière dressée entre rAllemagne et la France, ils n'étaient 
pas davantage parvenus à se garantir suriisammciit contre 
l’Allemagne pai le double moyen que suggérait (lainbetta. 
Sans doute, rcnteii te conclue avec la Russie équivalait à une 
alliance. Mais les relations avec l’Angleterre, loin de tendre 
vers un lapprochcmcnt, s’étaient an contraire progressivement 
envenimées. Au difrérend fondamental, provoqué par les 
affaires d’Egypte s’ajoutait une série d’antagonismes colo- 
nian\ ; enfin, et précisément parce qu’il ne s’accordait pas avec 
nous, le ministère britannique, avait, dans pins d’un cas, re- 
cherché le concouis de l’Allemagne. S’il devait en allei Iré- 
(juemnient ainsi, une sorte d’entente, au moins tacite, finiiait 
par s’établir entre les gouvernements de Londres et de Berlin ; 
1’ Vngleterre se rangerait en fait du côté de la Triplice et, grâce 
à cet appoint, celle-ci prédominerait de nouveau complètement. 

O’était un premier péril, et, malgré l’appui de la Russie, la 
menace germanique ne pouvait être considérée comme entière- 
ment écartée. Mais rien ne prouvait non plus que rAngleterre 
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l’accentuerait pa^^ son hostilité coloniale, et, désireuse de briser 
«définilivc'incnt noire expansion, ne voudrait pas nous prendre 
directement à pailit A raiilomn(‘ de 1892 deux conflits se ré- 
vélaient ainsi possibles, contre lesquels !a prudence comman- 
dait de se prémunir. 

En un certain sens, ils s’excluaient d’ailleurs l’un l’autre. 
Si, pour donner libre cours à ses ambitions lointaines et main- 
tenir son intransigeance en Egypte, la France acceptait im heurt 
avec l'Angleterre, il lui faudrait s’assurer de partenaires qui lui 
permissent de tenir le coup. Le concours de la Russie ne suf^ 
firail pas et d’autant moins que les intérêts russes étaient nuis 
dans les conliées (pii fourniraient sans doute l’occasion du ejn- 
llit. L’Allemagne, an contraire, s’occupait fort de l’Afrique où 
les visées anglaises et fran(;aises s’opposaient le plus nettement. 
Son intervention serait ainsi assez aisée à provoquer et serait, 
en outre, particulièrement ptéciouae. Elle entraînerait celle de 
r Autriche et de l’Italie, si bien cpie l’Angleterre, isolée en face 
de la France, de la Rassie et (ie la rriplice, préférerait, sans 
doute, capituler plutôt que de recourir aux armes- 

Mais une association avec l'Ailemagne pouvait, soit froisser 
trop vivement des senliments infiniment respectables, soit to- 
pUquer des renoncements inadmissibles. Si l’un de ces motifs 
généraux ou rinterveniion de circonstances' [vartiimlières cm- 
pécba’U de la réaliser, le danger continuerait d’être surtout en 
Lorraine et sur les Vosges. Pour y parer force serait alors de 
recourir h la seconde combinaison conceva^ble, c’est à*dire de 
s’entendre avec* l*AngleteiTe au lieu de la conirecarrer. Et ce 
pour deuît motifs. D’aliord parce qu’on ne serait plus en me- 
sure de lui tenir efficacement tête ; ensuite parce qu’il faudrait 
l'attirer k tout prix dans le camp franco-russe, tant pour l’em* 
péclïer de s’inféoder à la Triplice, que pour être certain de 
réaistcf a celle-ci. 

En anadysanile» éléments de U situation de 1892, non pas 
tels sans doute que les saisissaieni les contemporains, mais teis 
que nous les discernons maintenant, il apparaît donc que deux 
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f^ollliques étaient alors en germe, entre lesquelles le choix s'im- 
poserait. Toutes deux impliquaient le maintien de Tamilié russe 
et se conciliaient fort bien avec elle. Mais l’une, visant surtout 
le complet rétablissement dTm équilibre européen, aurait comme 
Irait essentiel la recherche de l’amitié anglaise. L’autre s’oppo- 
serait, au contraire, aux vues de la Grande-Bretagne et, pour , 
les faire échouer, s’efforcerait de trouver un appui à Berlin. 
Malgré l’insuccès de la tentative faite par Ferry, la \ieille idée 
d’un rapprochement franco-allemand ne devait donc pas être 
•tenue pour définitivement répudiée, et, de fait, nous la verrons 
bientôt reparaître. Les choses ne sc présenteraient plus, toute- 
fois. comme au temp^ de la Conférence africaine, où la France, 
complètement isolée, en était encore à chercher ses voies a l’ex- 
térieur. Celles-ci désormais trouvées, l’entente avec FAlIcmagne 
no serait pas le fondement d’un système. Contrairement a ce 
que voulait Ferry, elle serait dirigée contre une tierce puis- 
sance et elle n’inter\iendrait, en somme, que comme consé- 
quence de Tune des altitudes que nous pouvions adopter à 
l’égard de r \ilgletcrre. ^ 

Le pi oblème que posaient les relations avec cette dernière ac- 
quérait ainsi une importance plus grande encore. C’est lui qui 
dominera la période dont nous abordons l’examen et qui 
prendra logiquement fin le jour où une solution complète sera 
trouvée. Mais avant qu’on en. vienne là, les préférences iront 
successivement à l’une puis à l’ÊUutre dee deux scdulîons. De là 
deux phases distinctes et d’autant plus nettement séparées 
qu’elles correspondent aux règnes de deux ministres que les 
historiens futurs opposeront sans doute l’un à l’autre : M. Ca- 
hriel Hanotaux et M, Dd cassé. 
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DE l'OSI n ON . ni. Le MiNisrÈuE Bourgeois — 

iV. La mission Marciiam>. 


1. Le IEURAIN DELA renconike 


Conlraiieinenl à ce qu’on avait pu un instant espérer, la si- 
tuation inléiieure ne s’afnéliorait pas, et, durant les vin^l nmis 
qu’il nous faut considérer d’abord, — de septembre 1 89^-1 à 
mai îSqf'i — la Franco connut des temps agités. Les gouver- 
nants qui, commo Spullcr, voulaient s’inspirer d’un u esprit 
nouveau » pour apaiser les querelles religieuses, ne rencon- 
liaient qu’un sih'cùs très relatif; d’autre jiarl les anarobisltis 
multipliaient les attentats et la liquidation de la Compagnie de 
Panama provoquait force incidents scandaleux ; ^yalin les c ré- 
vélations n faites k ce propos, parfois aussi des manœuvres par- 
lementaires dépourvues de toute logique, culbutaient brusque- 
ment les ministères, si bien que des cabinets successifs défilaient 
en Ik\Ic, sur un rylh'me déconcertant : M. Loubet s’étant retiré 



^ TBKRAÏN Dfi LA RBNCONWK. 

au début^de décembre 1895, M. Ribot forma un premier minis-* ': 
1ère, puis un second, le ii janvier 1893 ; M. Charles Dupuy lui 
succéda dèsYe 4 avril, mais, le 3 décembre, il cédait la place 
à M. Casimir Périer qui ne la garda que jusqu'au 3 o mai. sui- 
vant. Durant sbn premier , et très bre( ministère, M. Ribot pnt 
lui-mème le porlefeuille des yVftaires étrangères qui fut ensuite, 
attribué àM. Dévoilé, dans le second cabinet Ribot comme dans 
Je cabinet Dupuy, et revint enfin à M. Casimir Périer. 

Instabilité gouvernementale qui semblait procéder d*ime in- 
• cohérence foncière du régime ; affaire du Panama qui paraissait 
témoigner d’une profonde corruption des milieux politiques ; 
menées anarchistes, où Ton pouvait chercher les prodromes 
d une poussée bassement révolutionnaire : autant de circons- 
tances qui n’élaient point pour favoriser le développement 
normal de la politique extérieure, sans compter que les mi- 
nistres qui en a^ aient la charge directe ne s’imposaient point 
par une compétence notoire, exception faite bien entendu de 
M. Ribot : M. Develle était connu siiiioiU pour sa sollicitude 
en\ers l’agriculture et M. Casimir Périer ne tirait son autorité 
diplomatique que des souvenirs attachés à son nom. 

Mais le simple bon sens suffit dans bien des cas pour déter- 
miner la roule à suivre et des sous-ordres énergiques peuvent 
aussi compenser, pour un temps, les incertitudes de leurs chefs. 
L’incohérence parlementaire consistait en outre en ceci que 
les ministres ne succombaient pas par suite de divergences 
fondamentales entre leurs principes cl ceux de la majorité. Le 
pouvoir demeurait aux mains d’un même parti, voire d'un 
même groupe. La chute d’un cabinet n’impliquait ainsi nulle 
évolution et d’autant moins que nous avons déjà >u que la 
Chambre rie pouvait prendre d’initiative véritable en matières 
étrangères, bien qu’elle contrecarrât parfois les négociations 
par des maixifcstations intempestives. On sait enfin tout ce qu’il 
y a de factice et de théâtral dans les scandales mis en scène 
au Parlement. Ceux du Panama ne pouvaient ébranler 
rieusement te régime, encore que ses adversaires s’appli- 

d'üNE OÜEftftE A L*AUTRE 
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<|Uadsent à les exploiter, et, même, les menées anardiistes 
ani^ient prouvé quelque chose seulement si la terreur qu’elles 
înspiraienl n'eùt point donné aux gouvernants l'énergie néces- 
saire pour les comhatUe,. Le phénomène que nous avons déjà 
constaté va donc se reproduire et un contraste s’accusera 
entre la politique intérieure et la politique extérieure, celle- 
ci ne participant point au désarroi de celle-là. 

Des questions extérieures très diverses s'imposaient à l’al- 
tenlion à Tautomne de i8<)‘2. 11 fallait de toute évidence res- 
serrer les liens récents avec la Russie; surveiller aussi les af-« 
faires coloniales qui se compliquaient sur cerlains points ; 
conclure les accords écouoiniques qui, en échange de notre 
nouveau tarif minimum, nous assureraient des traitements *de 
faveur; enfin, ne pas [xirdre de vue l’Orient où des difficultés 
demeuraient toujours possibles, phisque les Cretois s’obsti- 
naient à réclamer leur autonomie et que les Arméniens se las- 
saient d’être opprimés au mépris du Irailé de Berlin. Mais toutes 
les puissances, redoutant un conflit oriental, s’accordaient ta- 
citement ix>ur limiter leur action à l’échange de notes pondérées 
et de programmes anodins, d’où lin prétendu concert dansdequel 
la France se bornait à tenir sa partie. D’un autre colé, les 
accords commerciaux conclus a\ec les Etats-^Unis et le Canada 
én janvier i-Sqd, puis avec la Russie le 17 juin, voire le rejet 
par la (Jhambre de l’accord passé avec la Suisse, montrent sim- 
plement les inconvénients du système adopté en 1892., Il est 
dès lors inutile d’insister ici sur les négociations commerciales 
comme il e^l inutile aussi, encore que pour d’autres motifs, 
d’entrer dans le détail des pourparlers orientaux. Pour appré- 
cier la marche générale de la politique extérieure durant les 
mois que nous examinons, il suffit ainsi de s’en tenir aux rap- 
ports avec la Russie et aux afîàires coloniale?. 


Il semble que, dès la fin de 1892, le gouvernement français 
eût hâte de préciser définitivement la situation vis-à-vis delà 
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Russie, c’est'à-dire cl*arriver à la ratification formelle, par Jes i 
deux gouvernements, de la convention nwlilaire qu’a\ aient 
signée les états-majors. Des difficultés surgirent toutefois, pro~ 
voquées par nos affaires intérieures. Non point par les attentats 
anarchistes, car les mesures de ddfense que ceux-ci provoquaient 
donnaient, an contraire, confiance au Tzar toujours menacé par 
les nihilistes. Mais le bruit courait que l'ambassadeur de Russie 
avait trouvé son profit dans les distribulions d’argent du Pa- 
nama. La chose eût-elle été prouvée que le sens commun com- 
mandait de n'en jamais parler. Des journalistes voulurent pour- 
tant en entretenir leurs lecteurs et un député fut assez incons- 
cient pour chercher dans ces prétendues informations un 
^gnment de tribune. Il n’en fallait pas plus pour éveiller des 
susceptibilités légitimes et rendre impossibles des conversations 
délicates. Avant d’entamer celles-ci force fut donc de cloïc 
d’abord Tinpident en provoquant une sorte de désaveu parle- 
mentaire et les pourparlers ne s’engagèrent que dans l’élc do 
1893. Ils aboutirent dans les derniers jours de l’anuée. Le i>.7 
décembre M. de Giers Informait ramba^sadeur de France que 
la convention militaire devait être désormais tenue pour défi- 
nitivement adoptée. M. de Montebello répondait, au nom du 
gouvernement français, par une communication analogue. De 
ce fait l’entente politique de 1891 acquérait la valeur d’une al- 
liance complète et formelle. 

Tandis qu’il en allait de la sorte, une partie très serféc s’en- 
gageait en Afrique et des évéïremcnts sérieux se déroulaient en 
Asie. 

Au cours (les années précédentes une situation assez para- 
doxale s’était établie en Jndo-Chinc, à notre détnment. Profitant 
de ce que nous n’avions pas expressément délimité nos posses- 
sions vers l’Ouest, abusant surtout de notre indolence, les Sia- 
mois franchissaient peu à peu le Mékong, en repoussant nos 
postes, el le moment approchait où, coupant l’Annam en deux, 
ils isoleraient la Cochinchine du Tonkin. Après avoir trop 
iongtenips laissé faire, if devenait indispensable de réagir* Au 
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déb^it de 1893, M. Delcassé, qui s’installait au sous-secrétarial 
d’Etat des Colonies, adressa à M. de Lanessan, gouverneur géné- 
ral, des instructions précises et bientôt des opérations de police 
suffisamnient énergiques commencèrent le refoulement des Sia- 
mois. En meme temps, M. le Myre de Yilliers, député de Co- 
<diinchine, était envoyé en mission à Bangkok pour préparer un 
règlement diplomatique de la question. 

Mais, sur' ces entrefaites, des bâtiments de guerre français 
envoyés dans Ménam, comme l’autorisait un traité de i 85 G, es- 
suyèrent le feu des forts siamois. A la suite de cet acte d'hosti-* 
lité caractérisée, un ultimatum fut immédiatement signifié^ 
exigeant, outre les réparations indispensables, la reconnaissance 
du Mékong comme frontière de l’Annam. l^es Siamois ne re- 
pondirent point dans le délai fixé, probablement parce qu’ils 
escomptaient un secours. Le gouvernement britannique, oii 
dominait Lord Boseberry, s’irritait en effet de notre activité co- 
loniale et, désireux de nous réduire une bonne fois, songeait à 
trouver dans l’incident siamois le prétexte à une déclaration de 
guerre. Pour des motifs encore obscurs, peut-ctue dans le des- 
sein irraisonné d’étaler sa puissance, l’empereur d’Mlemagne, 
prévenu, signilia à la reine Victoria qu’il a’admettrait point 
une pareille agression. Cette intervention inattendue modifia les 
intentions des dirigeants anglais; Seulement, s'ils renonçaient à 
leurs desseins belliqueux, ils devaient souhaiter qu’un conflit 
arme a*vec le Siam ne permît pas à la France de formuler des 
revendications tiop grandes et chercher aussi a limiter par 
avance son champ d’action. Ainsi s’expliquerait la concommi- 
tance de deux faits : le 29 juillet, le Siam accîeptalt brusque- 
ment les coiulilions posées dans rultimalum ; le après des 
pourparlers très hâtifs, Lord Dufferin, ambassadeur ^ Paris, 
obtenait la signature de M. Devclle au bas d’un protocole indi- 
quant que les possessions de la France et de l’Angleterre en 
Indo-Chine seraient séparées parune « zone neutre constituée 
au moyen de c( sacrifices réciproques », et dont les limites se- 
raient déterminées '« ultéi ieiirement ». 
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Les choses étant à ce point, il fallait, pour liquider les 
incidents indo-chinois : d’une part, fixer, d’accord a\ec l’An-* 
^leterrc, les frontières de la zone-tampon ; d’autre part, con- 
sacrer par un traité formel Tarrangement intervenu avec le 
Siam. 

Celte dernière tAche écj^ut a Le Myre de Villiers. Elle n’alla 
pas sans difficulté car le gouvernement anglais, constamment 
informé, contestait, à Paris meme, nos moindres prétentions. 
Le plénipotentiaiie français dut signifier à Bangkok un nouvel 
ultimatum, en calculant le délai de réponse de telle sorte que le 
temps manquât pour consulter Londres. L’artifice réussit et, le 
3 octobre iSqd, un traité donna, dans l’ensemble, satisfaction à 
la France. Le Siam renonçait notamment à toutes prétentions 
sur la rive gauche du Mékong, et, par un surcroît de précau- 
tions dont l'avenir devait du reste révéler les inconvénients, 
se voyait interdire l’entretien d’aucune force jiiililairc dans une 
zone de la ri^e droite. 

Un point se troùvait réglé. Quand on en ^inl au second un 
dfeslacle se présenta. Les commissaires anglais et français dé- 
signés pour déterminer la fameuse « zone neutre se décla- 
raient incapables d’accomplir leur œuvre, l.c zT) novembre 
ils signaient un protocole pour constalei l’insulUsance de leurs 
renseignements géographiques cl la nécessité d’attendre le re- 
tour de missions envoyées sur les lieux. C’était évidemment un 
simple ajournement, mais il laissait en suspens, entre la France 
et l’Angleterre, une question qui pouvait fort bien devenir liti- 
gieuse. 

En Afrique, pendant ce meme temps, la France s’adonnait 
avec un renouveau d’activité aux entreprises précédeniment en-^ 
gagées. Les opérations contre Behanzin aboutissaient ainsi, en 
décembre 1892, à la prise de possession du Daliomey qu’une 
loi de mars 1893 constituait en colonie. La lutte contre Sa- 
mory continuait aussi dans la boucle du Niger. Plus à l’Est 
enfin, une série de missions établissaient notre influence 
dans des régions nouvelles. Le lieutenant Mizon poursuivait 
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l exploratiou de la Bénoné, tandis que d’autres voyageurs, plus 
ou moins dirigés par Bra/za, parcouraient la région de !’Ou- 
banghi, ou bien encore raUaclia>ent leurs itinéraires à ceux de 
Mi/on, pour relier, ^e^s le Tchad, les territoires du Niger à ceux 
du Congo. De pareils travaux devaient logiquement conduire 
à des traités de délimitation. Deui seulement intervinrent 
alors : l’im avec la République de Libéria, le 8 décembre 1892,. 
l’autre avec rAngleterrc, le 12 juillet 1893. Encore ce dernier, 
traçant la frontière entre notre Cote dTvoire et la Côte d'Or 
britannique, ne réglait-il qiiTin point particulier et presque se- 
condaire. Il ne s’occupait nullement des contrées où les visées 
des deux puissances s’opposaient le plus formellement et dan^ 
des conditions (rautanl plus délicates que d’autres compétiteurs 
intervenaient aussi. 

Sur la Bénoué, en ctfel, Mlzon se Iroinait en conflit avec les 
agents de la Compagnie à charte du Niger qui allaient bientôt 
jusqu’à saisir ses bateaux. Mais, dans la môme région, TAUc- 
rnagne avançait également et, le i 5 novembre 1893, elle signait 
a\ec l’Angleterre un traité qui étendait sa sphère d’influence 
entre le bassin du bas-Niger et le Bahr el Ghazal Le roi Léo- ^ 
\K>kl, enfin, cheichail à pénétrer dans le bassin du Ml et, con- 
tinuant aussi d’irileiprélcr à sa guise le traité franco-congolais 
de 1887, s’obstinait à pousser ses postes au-delà de l'Ouban- 
ghi. Les politiques congolaise, allemande et britannique s’ac- 
cordaient ainsi pour comprimer le Congo français. Or, depuis 
d’assez longues années nos elTorls disaient auconlraiie à Télendre 
jusqu’au Tchad, comme à lui assurer un é\entiicl débouché \cr& 
le Nil. Les niauu uvres des puissances livales [)osaient donc le 
ménre [uoblème ({u’avait posé en Indo-Chine l’attiliide du Siam 
à l’égard de rAnnaiu : il fallait suit réagir foilemenl, soit abdi 
quer. 

Ici encore le gousciuenienl opta pour réiiergie. Deux négo- 
ciathins furent ra[)idernenl engagées, l’une a\ec le loi Léopold, 
l’autre a\ec rAlleinagnc . Ciellc dernièie puissance semble s’élre 
assez facilement prêtée à un arrangement el un traité du i5 mars 
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L’assemblée cODStituaiile veoait de lerminer sa longue et laborieuse 
carrière; et, malgré son noble courage, sa parfaite équité , ses iounenses 
traraoir , était comme révolutionnaire à Coblcnti , et comme 
adstocrate à ParlsT Pour bien juger cette mémorable assemblée, où la 
réunion des lumières fut si gr«f>dc et .si variée, les résolutions » hardies 
et si persévérantes, èt où ,tp<mr la pferaièi’c fois peut-être , ou vil tdtis 
hommes éclairés d'une nation réunis ayec la volonté et le pouvoir 4e 
le* vOBOï de la pbüosofdiie» ü fout considérer l’étal dons lequel 
trouvé la France , et c^ dans lc(^ elle la laissait. 
t7Ml» ta liaUoo ftamcaiM sentait et connaissait ions ses 
4int#ilfo ga^anaev^ fta la possibibté de tés goi^in Tout h eoop'i«mir 
té dus partéments, te» itéts généraut sont convo^ 

coiMtità<ttite se tér^ et arrive en présencg-ilu 
ttéofgttélffi dn son andenne puissance, et disposé téut au plus ù «gÜlW; 
queiqiM» doléances. Aioi» elté se pénètre .deJ(^||^Q^,^ dit i$u*aité 
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- fisast^l^our faire passer la ligne du Capau Gake, taudis que le 
, t<À téopold obtenait en retour deux avantages : pour lui per- 

^ la jouissance à bail, sa vie durant, du pays de 

- l.ado sur le \il, et, pour TEtat Indépendant, la cession, égale- 
ment a bajl, d’une notable partie du Bahr-el-Ghazal. 

Bien que s’appliquant à des régions distinctes les deux actes 
témoignaient de vues identiques et pareilles à celles qu’avait 
déjà maniiestées le traité anglo-allemand de iSpS, Celui-ci 
avait poussé l’Allemagne vers le Bahr-el-Ghazal ; c'était là 
encore que la convention du i 4 mai installait le roi Léopold. • 
Les accords de 1891 cl de mars 1894 attribuaient enün à 
ritalic Tarrièrc pays de la Somalie française. La tactique s’éri- 
geait donc en système et deux de nos possessions, qu’il im- 
portait de développer, risquaient d’être à jamais encerclées* 
Distribuant des territoires à ses partenaires, l’Angleterre ne 
feignait pas simplement d’ignorer la France, elle visait à la 
contrecarrer. Comme au Siam, où l’année précédente nous 
avions en réalité lutté contre le gouvernement britannique, 
c'étaient les combinaisons de ce même gouvernement que nous'* 
voyions maintenant sc dresser contre nous en Afrique et non 
les ambitions allemandes, italiennes ou congolaises qui no leur 
servaient que de prétextes ou Je prêle noms. 


:l 


Pareil fait méritait la plus sérieuse attention. L’alliance main- 
tenant signée* avec la Russie n’avait d’antre objet que de réta- 
blir un équilibie en Europe. Les deux contrâclanls ne témoi- 
gnaient donc d’aucune intention belliqueuse ; la France notam- 
ment ne s^tissurait nul concours en vue d’une éventuelle re- 
vanche : elle n’avail cherché et n'obtenait que des garanties qui 
lui assuraient une ])lus grande securité. Mais nous avons re- 
marqué déjà que celle-ci ne pouvait être sauvegardée par le 
seul appui russe. La Triple Alliance ne cesserait de dominer 
que le jour où l’Angleterre prendrait également position contre 
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elle en se rapprochant des puissances qui s*unksaient pour la 
contrebalancer. Or, il n**en allait nullement de la sorte/ L’acti- 
vité coloniale dont témoignait la France et qui lui était indis- 
pensable puisqu’elle se résignait au statu qiio européen, irritait 
profondément les hommes d’Etat britanniques et les incidents 
qui venaient de se dérouler en Afrique comme en Indo* Chine 
révélaient un véritable parti pris d’hostilité systématique. 

11 ne sullit d’ailleurs pas de constater cellc-ci. Les derniers 
accords africains que venait de passer le gouvernement britan- 
nique suggèrent une autre remarque. En concédant l’Vbyssinie 
à ritalie, l’Angleterre la Bornait vers l’ouest ; le traité de no- 
vembre i<S 93, qui poussait r Aliemagne à l’est du Tchad, l’arrê- 
tait, cle même, aux contins de l’ancien Soudan égyptien ; enfin, 
le traité du i4 mai installait le roi Léopold, dans le pays de 
Lado areulemcnt pour la durée de sa vie, tandis qu'il aban- 
donnait presque définitivement à l’Etat indépendant le Bahr- 
el-Ghazal, seule voie qui permît à l’Afrique équatoriale fran- 
«:aise d’atteindre les contrées du llaut-Nil. 

Ces contrées semblaient dès «lors réservées aux ambitions bri- 
tanniques. Mais, dès i887, quand ^lle limita pour la première 
fois l’extension de l’Etat indépendant, la France avait marque 
la velléité d’atteindre le Nil par l’Oubanghi et le Bahr-eJ-Ghazal. 
Le dessein s’étail précisé depuis, à mesure que s'accentuait l’ac- 
tivité africaine, et il venait de s’affirmer très nettement, lors de 
la convention de mars 1894 , par la bâte mise à confiner l’Alle- 
magne dans le Cameroun pour J cBarter de la route où la pous- 
sait l’Angleterre. Une opposition complète se révélait ainsi entre 
les vues de la France et celles de l'Angleterre, la première vou- 
lant accéder au Nil que la seconde prétendait s’attribuer, et 
c’était, en somme, venant s’ajoulcr à bien d’autres^ un nou- 
veau conflit colonial qui s’ouvrait. 

Conflit colonial : évidemment. L’expression est pourtant 
trop restrictive. Tombé au pouvoir des madhistes, le Sourdan 
égyptien n’en demeurait pas moins sous la souveraineté théo- 
rique du Khédive. Y contrecarrer les projets anglais, de'quelque 
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façon que ce int, revenait donc à discuter, implicitement ou 
explicitement, le fnle que l’Angleterre s’attribuait en Egypte : 
un sujet qu’à Londres on n’aimait guère voir aborder, et sur- 
tout par la France, puisque c’étaient nos récriminations à pro- 
pos de TEgyple, qui, depuis dou/e ans, envenimaient si fâcheu- 
sement les relations entre les deux pays. On découvre dès lors 
rimpoiiance du dilîérend qui se dessine. Aux Nouvelles Hé- 
brides, à Terre-Neuve, en Indo-Chine, dans l’Afrique Occiden- 
tale, des compromis semblent ]>ossibles : il n’en va pas de 
même ici. L’opjiosilion est irréductible, car l’AngleteiTe ne 
laissera jamais bénévolement contester une situation qti’elle 
juge indispensable à la séciii'ilc de son empire. Si les^ évé- 
nements continuent h suivre le môme cours, si l’antagonisme 
s’accentue, surtout si les hommes d’Etat français ne craignent 
point de sc drosser contre la Grande-Bretagne, c’est la qjies- 
üon du Nil qui, logiquement, déterminera le hcurl.^ 

On aperçoit aussi, du même coup, l’importance capitale que 
prenaient les tractations relatives à rAfrique centrale, et qui se 
rallachaient toutes, plus ou mdin's diæclemcnl, à cette question 
<lu Nil. Nous avons déjà V(5 les négociations coloniales, jadis 
considérées comme spécifiquement accessoires, s’introduire 
peu à peu dans le domaine dit de la grande politique, n \oici 
maintenant un pas nouveau. Après avoir simplement influé sur 
l'es relations entre les grandes ])uissances, de pareilles négocia- 
tions vont les dominer, hn dessein jadis improvisé pour as- 
surer un va<^ne débouche h un territoire du centre africain 
aboutit à mettre directement en cause les ia)>ports généraux 
entre rAnglelcrrc et la France et pose ruenne, par voie de ct»n- 
séquence, tout le formidable problème de l’équilibre euro[)éen. 

Le fait fut, d’ailleurs, assez nettement saisi sur le moment 
môme. On remarque, en effet, à cette époque, une main mise 
j)lus diiccle des .services diplomatiques sur les affaires dont il& 
s’étaient auparavant occupés surtout à leur corps défendant. 
Los derniers poiirparl(M> africains n’avalent pas été conduits par 
les '-culs spécialistes. On avait notamment vu M. Gabriel lia- 
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nolaux se rendre à BruxclleiS, en avril 1894, pour contester an 
roi Léopold le droit de s’étendre vers le Nord. Or le fait d’avoit 
été, au Quai d’Orsay, sous-directeur des Protectorats, ne suf- 
fisait pas à lui donner une compétence complète ; Ü&fonctians de- 
directeur de la Commerciale, qull occupait mainlenant, ne 
justifiaient pas non plus son intervention. CeHe-ci s’^expliquaîl 
seulement par Tinfluence grandissante qu’il exervait sur l’en- 
semble de notre politique, comme par les personnelles 
qu’il avait déjà sur les afïaires africaines, vue|^c révèlent cer- 
tains détails des négociations et que les circonstances allaient 
bientôt lui permettre d’affirmer complètement. En effet, préci- 
sément au moment où nous sommes parvenus, c/est-à-dire à 
la fin de mai 1894, la Chambre renversait le ministère Casimir 
Perier, M. Ch. Dupuy reprenait alors la Présidence du Conseil,, 
et il confiait le portefeuille des Affaires étrangères précisément 
à M. Gabriel llanolaux. 
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Carnot fut assassiné à L)on, le aÙ juin i<'^94, et Casimir 
l^erier que le Congrès appela immédiatement à lui succéder, se 
démit de ses fonctions dès janvier iSgb. laissant la place à 
l'éiix Faure. D’autre part, le cabinet Dupuy que nous menons 
de voir constituer à la fin demai 1894, se retira, en janvier i8(>5, 
et M. Ribot reprit alors, poui la troisième fois, la présidence du 
Conseil. Pas plus que les divers incidents qui survinrent a 
l'intérieur, ces rapides et brusques changements dan*^ le haut 
[>ersonnel gouvernemental ne paraissent avoir inllué sur la 
politique extérieure. De la formation du ministère^ Dupuy à la 
chute du ministère Ribot, c’esl-à-dire de la fin de mai 1894 au 
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<i^ut de novembre 1890, cette politique continua de se déve- 
lopper d’un (raiij ré^>ulicr, au tra^ers d’incidents pai'fois impos- 
sibles à prévoir et av''r une logique d’autant plus grande peut- 
être que, durant tout ce temps, le portefeuille des Affaires 
étrangères demeura constamment aux mains de M. Hanotaux. 

Au moment où il le recevait, Talliance avec la Russie étant 
défmitivenienl conclue, l'attention se devait concentrer sur les 
relations avec l’Angleterre. Nous savons que celles-ci étaient 
spécialement c(é|^ates, pnisqu’aux différends chroniques tou- 
jours pendants ^IPS^jropos de Terre-Neuve ou des Nouvelles- 
Hébrides', comme aux compétitions plus récemment intervenues 
-en Indo-Chine et au Niger, s’ajoutait mainlenanl cet antago- 
nisme relalifau Haut-Nil dont je marquais a l’instant la portée 
très générale. La question se trouvait ouvertement posée par la 
publication des derniers accords anglo-italien et anglo-congo- 
lais qui enserraient l’Afiique équatoriale et la Somalie fraii- 
i^aises : sur ces accords le nouveau ministre avait donc è prendre 
position. ^ 

H le fil très nelteniont, dans la semaine qui suivit sa prise du 
pouvoir, en répondant à une interpellation de M. Eugène 
Etienne, ancien sous-sccrétaire d’Etat aux Colonies, et l’un des 
champions les plus notoires de nos revendications africaines. La 
France, dit alors en substance M. Hanotaux, se trouvait lésée 
dans ses aspirations les plus légitimes ; elle était fondée à pro- 
tester et se mettait en devoir de le faire. Rien à critiquer dans une 
pareille déclaration. Mais, s'il s’agissait du traité anglo~cori ge- 
lais, les réclamations françaises avaient chance de ne pas de- 
meurer isolées, car l’Allemagne se montrait peu satisfaite de 
voir la Grande-Bretagne s’interposer entre son Ouest-Africain 
et l’Etat indépendant, et d’autres puissances encore pouvaient 
se préoccuper du Haut-Nil, puisqu’il dépendait nominalement 
de l’Egypte. Par contre, la France resterait seule à réclamer 
contre le traité anglo-^italien, le Négus n’ayant pas voix au cha- 
pitre, surtout depuis la signification du protectorat italien. Elle 
ne pouvait d^aiüéurs invoquer, à l’encontre de ce même traité, 
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que des principes un peu vagues, « l'équilibre africain », par^ 
exemple, ou la nécessité de v respecter des situations acquises », 
Tout au contraire, le traité anglo-congplais prêtait à contesta- 
tion juridique. En concédant un bail, TElat indépendant ne* 
inéconnaissail-il pas le droit de préférence qu’il nous avait na- 
guère reconnu? En poussant vers le Nord ne contrevenait-il pas 
au Iralté passé avec nous en 1887? D’autre part, en cédant do 
sa propre autorité des territoires égyptiens, l’Angleterre n’usur- 
pait-elle pas sur les droits du khédive et du Sultan? Remar- 


qiivOns, toutefoîs,^l^ue c’était là un terrain si^ lequel le gouver- 
nement Britannique î"efuserail toujours de Engager ; il ne vou- 


drait pas davantage tenir compte du droit de préférence qu’il 
n’avSt jamais reconnu et que le roi des Belges continuait 
aussi d’interpréter d’une façon très dilîerente de la nôtre ; ce 
droit, enfin, n’avait rien à faire dans la question du Nil qui, 
seule, nous intéressait essentiellement. Tout bien compté, les 
arguments juridiques demeuraient ainsi sans valeur pratique à 
l'égard de l’Angleterre qui était parmi les divers signataires des ? 
actes incriminés celui que nous devions surtout prendre à partie. 
Nous étions dès lors contraints de n’invoquer contre elle que 
des considérations générales, ce qui revenait à dresser ouver- 
tement nos ambitions contre les siennes. 

De là le ton très vif que prirent les conversations; de là 
aussi, sans doute, leur insuccès. M. Hanotaux était parvenu à 
associer à nos protestations la Russie, notre alliée, et la Turquie, 
souveraine théorique delà vallée du Nil. Cependant, alors que 
l’Allemagne obtenait l’abandon de l’article de l’accord anglo* 
congolais qui l’intéressait particulièrement, les clauses de ce 
meme accord qui contrecarraient la France étaient obstiné- 
ment maintenues et le traité anglo-italien demeurait également 
intact. 

L’Angleterre se montrait donc irréductible à notre égard. 
Mais deux négociations s'engageaient à peu près dans le rnême 
temps à Bruxelles. L’une vrsai| la délimitation septentrionale de 
l’Etal indépendant, l’autre la définition du droit de préférence. 
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Cifttte dcrniiirc aboutit, enjdavicr 1895, à un traité d’une pré- 
voisîon parfaite; seulement il était passé avec le gouvernement 
belge, en prtnision d’uôe repilsie du Congo par la Belgique, re- 
prise qui semlrfiSl alors imminente ; il suffit ainsi au roi Léo- 
jx)l(i de retirer son projet de cession [x>ur ôter toute valeur au 
traité. Rien ne fut donc déünitivcment obtenu au sujet du droit 
-de préférence. iW* contre, la négociation territoriale aboutit ra- 
pidement, Dès l^iflaoiït 1894, un traité intervenait, en effet, 
•qui réglait les frontières dans la région de l’Oubanghi, puis et 
surtout limitait vers le Nord l’action congolaise, tant dans le 
Bahr-el-Ghazar qS'e dans la vallée du Nil. Le Roi Léopold s’en- 
gageait k ne pas occuper tous les territoires que lui abandonnait 
la générosité britannique et la France arrivait ainsi, paç voie 
détournée, à une partie au moins de ses fins, ])uisquc la route 
du Nil lui demeurait ouverte. 

Pour exploiter sans doute cet avantage de nouveaux pour- 
parlers furent engagés avec Londres. Dans quelles conditions 
exactes, nous rignoi'ons. Nous «savons seulement que les plé- 
nipotentiaires arrivèrent à une entente de principe "tjüi réglait, ^ 
dit-on, tous les points litigieux jusques et y compris le rôle de 
rAnglelcrre en Egypte. L’accord toutefois ne fut pas ratifié et 
les négociateurs sc virent simullanénjent désavoués par leurs 
gouvernements. Peu après, en mais 1895, Sir Edward Grey 
-déclarait a la chambre des Communes que la zone d’infliiencc 
Britannique couvrait tonte la vallée du Nil et que toute inter- 
vention française dans la région serait considéré'o comme c< un 
4icle anti- amical «. M. lianotaiix protesta diplomatiquement 
contre une telle affirmation, puis le 5 avril, il proclamait à la 
tribune du Sénat : « Quand Theure sera venue de fixer les 
destinées déli ni tives de ces contrées lointaines, je suis de ceux 
U qui pensent qu’en assurant le respect des droits du Sultan et 
« du khédive, en réservait k chacun ce qui lui appartiendra 
« selon ses œuvies, deux grandes nations sauront trouver les 
« iormnles propres k concilier leurs intérêts et à sauvegarder 
«(« leurs communes aspirations vers la civilisation et Je progrès. » 
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La situation était ainsi bien nette. Au travers d'incidents 
multiples, et dans lesquels, fait digne de remarque, l’aetion de 
rAIlemagne s’était plus ou moins accordée avec la nôtre, la 
France et l’Angleterre n’avaient abouti, en somme, qu’à déclai^r 
leur antagonisme. La France s’élait réservée les moyenâ d’inter- 
venir dans la vallée du Nil; l'Anglelerre lui contestait le droit 
de le faire. Les positions étaient ainsi prises et précisément sur 
le terrain dont nous marquions tout à l’iieure l’importance. Il 
ne s’agissait encore toutefois, en ce printemps de >695, que 
d’affirmations do principes, et chacune des parties demeurait 
libre d’éviter les actes qui détermineraient le conflit. Les réso- 
lutions décisixes restaient à prendre. Mais avant de voir celles 
<|ui Surent adoptées, il faut dire quelques mots de complica- 
tions survenues dans d’autres régions. Les événenients de Mada- 
gascar et d’ Extrême- Orient allaient en ctTet, non seulement 
conduire à des résultats importants par eux-mémes, mais pré- 
ciser encore les rapports généraux de l’Anglelerre et de la 
France et réagir par conséquent sur les affaires D’Afrique. 


\ Madagascar, les 1 lovas s’étaient constamment dérobés aux 
conséquences du traité de 1885 et si bien que, dès le début de 
rSp/i, la Chambre avait invité le Couvernement à sauvegarder 
nos droits. Rien d’efficace n’avanl été tenté, les difficultés s’ag- 
gravèrent encore : dans le mois d’aoiit de cette même année, le 
résident général, ne se jugeant plus en sûreté, voulait quitter 
rEmyrnc avec nos nationaux, M, le Myre de Villiers. de retour 
du Siam, et décidément spécialisé dans les missions de ce genre, 
s’en fut alors porter à lananarive une sommation en règle. 
Comme il n’obtint qu’une réponse insuffisante, la rupture fut si- 
gnifiée, le 27 octobre, et le recours aux armes décidé. Mais les 
conflits précédents ayant montré que des opérations limitées 
aux côtes ne suffisaient jamais à contraindre complètement les 
Hovas, il ne restait qu’à reprendre le projet de marche sür la 
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ca|^itale de Vi\e qui avait été élaboré dîîs i 84 o. Après avoir en- 
tendu les explications de MM. llanotaux et Ribot, la Chambre^ 
puis le Sénat, votèrent les millions nécessaires les ?G novembre 
et 5 décembre 189/1. Majunga qui devait servir de base fut 
occupé le i 5 février 1895, et, le 6 mai, le général Duebesne y 
venait prendre le commandement du corps expéditionnaire. 
Les opérations, poussées avec Aigueur, furent difficiles, parfois 
même inquîétanlls. Le 29 septembre une colonne d’avant-garde 
parvenait cependant à Tananarive et, le i®' octobre, le gouver- 
nement bova signait un nom eau traité qui portait reconniys- 
sance expresse du protcclorat en accordant en outre h la France 
le droit d'entretenir un corps d’occupation comme de contrôler 
l'administration intérieure de Tilc. ' 

En Exlrcme-Orienl, au cours de ces mêmes années 1894 et 
1(890, des événements assez compliqués s'élaienl déroules. Le 
Japon tout d’abord était entré, à propos de la Gorée> en cpi^it 
avec la Chine. Vaincue dans ufte guerre de quelques raois^ 
celle-ci avait dô signer, le 17 avril 1,895, h Sliimonoseki, un 
traité où elle renonçait à tous droits sur la C.orée cl cédait en 
outre Formosc, les Pcscadores ^ et la péninsule du Liao-Toung 
qui commande le Petcbili. C’élaienl la des clauses de nature à 
préoccujior les puissances d’Europe a^anl des droits en Extrême- 
Orient : toutes devaient s’inquiéter de l’importance qu'acquer- 
rait le Japon cl certaines sc pouvaient, en outre, tenir pour 
directement lésées. La Russie, notamment, qui convoitait elle- 
même la Corée, voire peut-être la Mandchourie, n’en tendait pas 
les abandonner virtuellement au Japon. Elle manifesta dès lors 
rinlenlion de protester et la France se déclara prête à en agir 
de même, ; rAllemagno de son côté prit une altitude pareille. 
Les trois ^ouverncineuls adressèrent donc conjointement des 
observations au Japon qui crut prudent d’en tenir compte et re- 
nonça des lors h l’annexion du Liao-Toung. Dans celte affaire 
la Gtande-Brelagnc s’était abstenue. Quels que fussent ses mo- 
biles, cette altitude mérite d’être relevée, car elle montre que, 

N agît*il même d’upe affaire 011 elles n’étaient ni l’une ni l’autre 
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ilirecteinenl intéressées, la France et la Grande-Bretagne ne sé^ 
trouvaient, à cette époque, jamais dans le même camp. 

Le gouvernement français, d*un autre coté, continuait à pour- 
suivre vis-à-vis de la Chine sa politique particulière. Toujours 
désireux d'assurer la pénétration économique, il encourageait 
une grande mission d’étude organisée par la Chambre de 
Commerce de Lyon. Il recherchait en outre des avantages nou-, 
veaux. A une convention complémentaire de délimitation, 
signée le juin 1895 et qui ne portait que sur des détails, 
fut donc annexé un accord d’une portée beaucoup plus grande : 
des facilités spéciales étaient accordées dans le Yunnan au 
- couiinerce franco-annamite et la prolongation de nos voies 
ferrées en territoii'e j^Linois se trouvait prévue, ainsi que 
l’exploitation, par des ingénieurs et des industriels français, 
des mines du Yunaan, du Kouang-Si et du Kouang-Toung. Ces 
diverses stipulations formaient, en somme, le pendant de celles 
inscrites dans un traité conclu le mars 1894 cnlie la Chine 
et l’Angletei^re. Celle-ci, partant de la Birmanie, cherchait à 
s’insinuer dans les provinces du Sud de la Chine : c'est ce que 
la France voulait faire, en partant du Tonkin, et, dès lors, la 
concurrence entre les deux puissances s’afïirmait franchement. 
Autre chose encore Des diflicultés s'étaient produites entre les 
missions envoyées en liido-Ghine pour recueillir les données 
qui permettraient de créer le fameux Etat-tarnpon prévu dans 
l’accord U il let 1893, puis, en 1896, les autorités anglaises 

déclaraient étendre la Birmanie jusqu’au Mékong : agissant 
de la sorte elles ne manifestaient pas seulement un appétit gran- 
dissant, mais rendaient impossible l’Etat tampon que devaa nt 
constituer des « saciifices réciproques ». C’était, une nonvrlle 
complication Au mois d’octobre 1896 par conséquent , les 
contestations entre l'Angleterre et la France demeuraient tou- 
jours pendantes en Indo-tehine comme elles étaient pendantes 
en Afrique centrale. « 
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Mais cette absence de solutions sur des points essentiels ne- 
d< vil nullement porter à conclure fl|ue les seize mois qui venaient 
(ie s’écouler depuis l’arrivée de M. Hanotaux aux affaires 
eussent été stériles. Loin de là. L’alliance russe avait été for- 
mellement confirmée par la ratification de la convention mili-' 
taire et elle s’affirmait comme une force devenant agissante, 
notamment en Extrême-Orient où, la France avait su obtenir 
de la Chine des avantages précieux. Au prix d’un eilbrl très 
coûteux elle était en outre parvenue enfin à s'installer ^n'ai- 
ment à Madagascar. Sur le continent africain, enfin, des traités 
de délimitation, nous a\ aient procuré d’incontestables profits. 
Ces résultats positifs et considérables demeuraient toutefois 
incomplets, précaires même paifois, car certains d’entre eux ne 
pourraient être complètement exploités que si rAnglcterre ne 
dressait point d’obstacles. Or les relations avec elle, loin de 
s’améliorer, allaient encore en s’envenimant. Aous venons de 
voir l’antagonisme s'affirmer très nettement on Extrême-Orient : 
exactement dans le même temps, il sc précisait dans le centre 
africain. On se souMcnt qu’il s’agissait là de la soiucraineto sur 
la vallée du Haut-Ail. A son j)ropos, les ministres des Affaires 
étrangères britannique et français avaient pioclamé des doc- 
trines tout opposées Mais voici maintenant qu'on manifestait 
à Paris l’intenlion de sortir du domaine des querelles théo- 
riques pour on arriver aux actes. En soptembre 1896, en 
eflet, le capitaine d’infanterie de marine Marchand sollicitait 
le commandement d’une mission qui, parlant du Gabon, 
utiliserait les routes libérées par la dernière convention avec 
rEtat indépendant et s’en irait planter le drapeau français 
sur les rives du Nil. Celte démarche, qui semblerait un simple 
incident administratif, avait la |>ortée d’iin événement. Pour 
^ en convaincre, point n'esl besoin de prendre parti dans les 
polémiques intervenues par la suite : il suffit de relever trois 
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faits certains. Si la niissioîl nouvelle prenait, en quelque sorte, 
la suite de missions antérieures, chargées de préparer notre 
infiltration vefs le Nil, elle aurait pourtant un autre caractère ; 
les fonctionnaires coloniaux s'étaient jusqu'alors opposés aux 
madhistes, tandis que le capitâine Murehand pourrait être; a« 
contraire, conduit à s’entendre avec eux : d’où une 'évolution 
complète. Il est, d’autre part, incôntéstablo qu’en focrniilant sa 
demande le capitaine Marchand n’agissait pas ^ sa seule initia- 
tive ; incontestable aussi que l’inspira lion ne venait pas du Pa- 
villon de h^lore, très hostile k l’entreprise et précisément paréo 
qu’elle impliquait un revirement : l’idée pmmière avait manî* 
fest^ment pris naissance au Quai d’Orsay ; d’où résulte que le 
projet dépassait les liabituelles explorations africaines ôi^se 
rattachait à quelque plan diplomatique. Celui-ci s'aperce- 
vait d’ailleurs aisément, et noua en venons ainsi à la troisième 
et dernière remarque. Après les déclarations du gouvernement 
britannique, nui doute ne subsistait sur la conséquence qu’en- 
^ traînerait l’installation d'un ppslc français dans la région du 
Haut-Nil. On y \errait, outre-Manche, un acte ((inamical 
Le seul fait qu’^n y songeât montre donc que la diplomatie 
française acceptait l’éventualilé d’un conflit avec l’Angleterre. 

On peut même dire qu’elle entendait le provoquer. Non pas, 
!>i[eîj entendu, un conflit armé. Dans les pages nombreuses pu- 
bliées par la suite pour commenter sa politique, M. Hanolaux 
a très clairement indiqué sa façon de voir. Le caractère 
qu’avaient pris les relations a\€C l’Angleterre lui paraissait 
justement fâcheux. Il estimait, avec non moins de raison, que, 
pour rétablir ces relations sur um pied normal, une sorte de 
liquidation s’imposaii qui impliquait elle-mémc une expficaliôn 
franche et complète portant sur tous les points litigieux. Le 
plus délicat était la question d’Egypte cl l’expérience avait 
montré l’impossibilité de l’aborder de front. Or. rinstallation^ 
d'un poste sur le Haut-Nil cenduirait fataletpenf h le débalto-. 
L’expédition du capitaine Marchand n'aarah donc nuUemTOt 
pour objet d’acquérir des terrikfiresy comme le pfiblic le suppo- 
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iseéaH sans doute, car les points occupés seraient probablement f 
jabandonnés ensuite ; elle ne serait pa^ non plus une entreprise 
proprement coloniale. Se rattachant à un plan général, elle 
servirait simplement à imposer aux hommes d’Etat britan-^ 
niques la discussion qu’ils refusaient. 

Mais cette Wiscussion ne devrait pas se poursuivre en tête k 
tétc. Pour, être certain d'aVance qu’elle ne prendrait pas un 
tour mena<jaaL cpmrae pour en retirer tous les avantages , 
sou Imitables, ii convenait de ne Rengager qu^après s’étre assuré 
l’appui de tierces puissances. Pour des raisons déjà dites, cefui 
la Russie serait insuffisant ; celui de l’Allemagne, au con-* 
traire, particulièrement précieux. Au moment ou le gouverne- 
ment de Paris disposait ses cartes pour jouer avec celui de 
Londres une partie peut-être décisive, la logique le conduisait 
ainsi à se préoccuper particulièrement de ses rapports avec 
Berlin. 

Il conviendrait donc de préciser ici le caractère exact de ces 
rapports. La chose est toutefois malaisée* ,Un incident s’était 
bien produit dont le retentissement avait été considérable. A 
regarder les choses d’un peu près,""!! ne fournit pas toutefois 
d’indications bien nettes. L’Allemagne ayant convié toutes les 
puissances maritimes à so faire représenter à l’inauguration so- 
lennel du canal de Kiel, la France avait accepté l’invita lipn. 
Aussitôt connue, cette décision déchaîna des interpellations. 
MM. Ernest Huche et Le Senne s’étonnèrent que les souvenirs 
de 4871 parussent oubliés; M. Millerand protesta contre 
toute idée de renoncement aux provinces perdues, en même 
temps qu’il dénonçait à la Chambre un changement d’orien- 
tatiodT dans la politique extérieure. Seulement les orateurs qui 
parlaient de la sorte, ne visaient pas uniquement raltîlude 
prise 8 l’égard du gouvernement allemand ; ils se préoccupaient 
au moins autant de Tentenle avec la Russie, et non pas seule- 

f ent parce qu’ils lui faisaient grief de notre intervention contre 
Japon ou 4 e notre politesse envers TAllemagne, maisabssî,^ 
et surtout peut-être, parce que celte entente avait été conclue . 
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s.ans que le Pavlemeîit cn reçut même avis. Et, de fait, 

Hur l'alliance nouvelle que M, llanotaox insista dans la réponse 
très étudiée qU’il lut à la tribune le lo juin. H proclama olb- 
(tellement l’existence du pacte et démontra que celui-ci n’avarit 
entraîné la France à nulle démarche contrair'e à ses intérêts. 
Touchant l’envoi de notre escadre à Ki^l,il se contenta d’ihvo- 
quer Timpossibilité de répondre à un 
refus discourtois. C’était l’évidence même 
ces débats assez orageux et le fait qui les avait provoqués 
r4vclent simplement la Pi^&tance de certaines susceptibilités 
très légitimes mais n|jpPS renseignent guère sur les Arrière - 
pensées du gouvernement français qui afhrmail seulement 
point vouloir garder envers l’Allemagne une attitude systéma- 
tiquement hostile, ^ 

Rien n’empêchc cependant do croire qu’il songeât è faire 
plus. Depuis l’arrivée au pouvoir de M. llanolaux il n’y avait, 
pas eu, semble-t-il, entre la France et rAllcmagne, de négo- 
ciations particulières de quelque importance. Nous avons sim- 
plement vu les deux puissances rnlervonir simultanément, 
comme pour les memés fins, lors du traité anglo-congolais, 
puis lors du traité sino-japonais, et. dans le dernier cas meme, 
çllcs avaient agi conj<^tement. Pareil résultat impliquait des 
échanges de vues et, en somme, un certain accord. On dit 
aussi que, dans le règlement des menues affaires courantes, le 
gouvernement impérial s’appliquait alors à témoigner le 
meilleur vouloir. Que M. Hanolaux cherchât â profiter de 
telles dispositions, semble extrêmement vraisemblable et, les 
promesses que nous rappelions élaUt posées, nul ne saurait 
d’ailleurs le lui reprocher. Au momenl ou par l’envoi de la 
inission Marchand la diplomatie française se préparait iVentrer 
en lutte contre l’Angleterre, il était rigoureusement normal 
qu’elle songeât à une entenle plus ou moins accidenfclle cl plus 
ou moins intime avec le gouvernement allemand. Ici donc 
nous constatons, upe fois de plus, une politique véritable. 
•Discutable assurément dans son principe, elle est parfaite- 
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^ ^HÉià iogiqu»' e! bien coordonnée dans ses diverses pntlies. Elle 
^ dessinait à l\:rn/*ro aulcmne de iSpS el il semblait queson 
N^irs dût se d/vehppor norniaiêmeot quand une péripétie sur- 


vint. 


Le Mimst?:re IV>ürgcois 

Le 38 novembre ï8j> 5, M. Ribot était rriis en minorité à ia 
Chambre à propos d’incidents relatifSjS^ Compagnie des Che- 
mins de fer du Sud. Le Président de la République faisait 
alors apjxîl à M. Léon Bourgeois. Celui-ci songea d’aboid à 
reprendre la formule en honneur quelques années plus tôt, en 
échafaudant une combinaison de concentration. Mai%^ entre 
autres modérés, M, lïanotaux refusa son concours. 
étrangères furent alors alliibuéos à M. Bertlielol^ï^^^Jjÿj®®^ 
M. Gueysse et, tout compte fait, le cabinetr^î^P "présenta 
devant le Parlement, an début de fut parfaitement 

homogène, étant cornp]èlemen>^l^^l Sa déclaration onnonra 
donc des réformes sociales auxquelles M Ribot 

' , - ' /«jf ' I ' 

n’eut cerlaiuemei|t,|S^ slmscrit à celle époque. H fut ainsi ma- 
nifeste qu'une fi^étisœa.jEiiouvelle du j>aL'li républicain s’installait 
au pouvoir, pour réaüéer un programme nouveau, tout au 
moiu)^.i'î!ihptérte^^ Venant aux questions exlérieurfes, la dérla- 
ra^b pÉ?Al^ ,àeîa fidélité è l’alliance qui avait rétabli Péqui- 
«[« Europe, puis assurait que la France allait poursuivre 
»sui*"^l 0 us les points ofi elle en avait le devoir, le développe- 
TriiïènjM^'iilquc de son influence, de ses intérêts eide ses droits ». 

là des formules que le ministère précédent eût 
vi^wbücrs contre'* ignées. Oo n’en pouvait, toutefois, déduite 
ie cabinet se préparât à continuer simplement la politique 
; étrangère <le son prédécesseur. Les termes qu’il employait de- 
meuraient dans un vague un peu fltittant. Nulles précisions 
n’étaient données sur les affaires qui s’imposaient alors et qui 
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^jllaieîît absorber les efforts des nouveaux gouvernants : rick 
n’était dit des relations avec l’Angleterre, non plus que de 
dagascar ou des complications qui s’aggravaient en Orient. 

Là, les réclamations réitérées de l’Europe avaient paru 
devoir enfin améliorer le sort des Arméniens. Mais l’ifadé du 
120 octobre iScjo, leur promettant des garaj^ps, provoqua une 
vive effervescence parmi leurs adversa^Éjpmusulmans qui, dès 
le mois de novembre, commencèrei^PPIs massacrery|^8 atro- 
cités alors commises auraient largement justifie un^*TOion très 
énergique des puissances. Seulement, comme chacune d’elles 
craignait toujours de faire le jeu d’u^jie rivale, toute idée 
d’interv^ention Isolée fut écartée d’un commun accord. Quant 
taux» marches concertées et collectives auxquelles la France 
continuait de s’associer, elles furent, suivant l’usage, soigneu- 
sement mesurées et n'eurent, par conséquent, que leur succès 
habituel ; en dépit de quelques mouvements des escadres, le 
Sultan se contenta de prendre acte des protestations, les mas- 
sacies continuèrent et ricu ne se trouva (diangé dans la situa- 
tion générale. 

Si la hh'ance persévérait ainsi, en Orient, dans la politique de 
prudence à laquelle elle était demeurée attachée duraril toutes 
les années précédentes, à Madagascar, par contre, la conduite 
de M.. Bourgeois différait sensiblement de celle qu’avait suivie 
>on prédécesseur : c’était môme là ce qui l’avait empêché de 
s’assurer la collaboration de M. Hanolaiix. Tout en considérant 
le traité du « octobre 1896 comme insuffisant, celui-ci de- 
meurait néanmoins fidèle à son principe et ne concevait [)oinl 
d’autre régime que le protectorat. Cependant des hommes com- 
pétents en la matière, M. leMyre de Vi Hiers, par exemple, af- 
firmaient impossible d’obtenir jamais des Hovas rexécution 
lo}ale de leurs engagements. De nombreux parlementaires he 
cachaient pas non plus que les lourds sacrifices qu'avait en- 
traînés l’expédition récente n’étaient pas suffisamment com- 
.pensés par la simple confirmation des avantages stipulés' 
dès iSSvO. Ils entendaient que la France s’assurât désormais 
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d%iis nie «ne situation complètement prééminente, sîtiiatioa 
<|u^iin simple proteoloral ne procurait point et notamment parce 
qu*il laissait subsister tous les traités que les Hovas avaient ria~ 
guère ])assés a^ec d’autres puissances. Le cabinet Bourgeois 
adopta cette faron de voir. Dès le 27 novembre, M. Berthelot 
annonçait h la CtS| ijL^ re la « prise de possession » de Mada- 
f»ascar ; quelques lard, le ii décembre, un décret re- 

tirail stère d^^Btlres étrangères, chargé de Tadmi- 

nistralidn^es protectorats, la connaissance des alTaires de Tîle 
pour la transférer au ministère des Colonies ; le 18 janvier 1896 
enfin, M. Laiocbe, qui venait d’ètre nommé gouverneur géné- 
ral, faisait signer a la reine un acte unilatéral qui reconnais- 
sait notre « prise dp possession ». L’étal de choses ainsi «créé 
demeurait difficile a définir, car celle prise de possession n’élall 
point, paraît-il, une annexion. Un seul fait se trouvait établi et 
qui était d’ailleurs le plus cavactcrisliquc ; le protectorat avait 
vécu. ; 

Mais les acroballcs juridiques auxquelles le tninislèrc se livrait 
à propos de Madagascar ou la prudence très sage, encore que 
[»eu chevaleresque, dont il faisait preuve en Orient, demeur^etit 
somme tonte assez secondaires. Dans riiéritage qu’il avait re- 
cueilli de ses prédécesseurs, la (|ueslicni des rapports avec f An- 
gleterre et celle des rapports aNci' l’Allemagne tenaient une -place 
autrement imporlanle. 

Touchant l’Allemagne, lînc occasion s’offrit bientôt de 
]>rendre assez nettement position. Gnillaumcîl qui commençait 
à se poser en souverain pontife du germanisme s'inquiétait de 
riiostililé que les autorités britanniques du Sud africain témoi- 
gnaient à l'égard des républiques hollandaises. Vers la fin de 
1890 son ministre des Alfaiies élrarigèrcs attirait donc fatten- 
tion du gouverncraenl anglais sur cei tains préparatifs suspects 
et quand le docteur .lamcson se fut lancé, le 00 décembre, dans 
su singulière équipée, il résolut inconlineiit de manifester. Il 
eut toutefois jaeféré ne le pas faire seul. Dès le 1 ' janvier donc 
l’ambassadeur de brance à Berlin se vil tâter ait sujet d’une 



éventuelle entente franco-allemande qui garantirait rindépèiîîV^ 
dance des Etats boers. La suggestion était extrêmement impré- 
cise ; des conférences supplémentaires en restreignirent en outre 
immédiatement la portée, en spécifiant qu'un accord contre 
TAngieterre ne saurait viser aucune question fondamentale,, 
comme celles d'Orient ou d'Egypte. Une réponse vint paraît- il 
de Paris, mais très vague. La conversation tomba dès lors d'ellè- 
mênie, et l’empereur ne s'inquiéta pas de nous, pour lancer 
son fameux télégramme au Président Krüger. L’incident n'eut 
^donc bulle suite. Peut-être n'en est-il pour cela pas moins ca- 
ractéristique, plus même que ne semblent Tadmeltce les publi- 
cistes qui boni rapporté. Le gouvernemelft français avait claire- 
ment montré, en efict, qu’il se souciait pAd'enlrer en conver- 
sation particulière avec l'Allemagne et su mut de se liguer avec 
elle contre l’Angleterre. 

Des pourparlers se poursuivaient d'ailleurs avec celle der- 
nière, et la moindre manifestation hostile aurait évidemment 
compromis leur succès qu’on souhaitait au contraire assurer. 
Ce fut chose faite le lo janvier 1896. Par un accord intervenu 
a cette date les deux gonvernementsr décidèrent d'abord do 
nommer des commissaires pour délimiter les possessions fran- 
çaises et anglaises du Bas-Niger, et réglèrent, d'autre part, la 
question plus complexe (yicore de l'Indo-Chine en utilisant les- 
travaux des missions dont nous avons vu l’envoi à la suite de 
Trirrangemenl de 189.3. Au Nord delà péninsule, le Tonkin et 
la Birmanie étaient respectivement poussés jusqu'au Mékong; 
mille trace dans celle région de l’Etat-tampon que devaient 
constituer des sacrifices réciproques. Par contre^ plus au Sud, 
le Siam formerait une zone neutre, tout au moins dans sa partie 
centrale où les deux puissances s’engageaient à ne point péné- 
trfer. Enfin, pour mettre un terme au système de concurrence 
que révélaient les dernières conventions que chacune d’elles 
avait passées avec la Chine, il fut entendu qu'à l’avenir, lej5 
avantages obtenus par l'une s'étendraient à l’a#lre. 

Cet accord du i 5 janvier provoqua ^ans le Parlement fran- 
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v^^âÉrcritiques très vives. Files n’étaient pas complètement 
jtittifiées. Tout romplc fait, un (k|iiiiibre à peu près suflisant se 
trouvait établi en Indo-Chîne, â«ns entraîner pour la France 
Tabandon d’aucun inlérél essentiel. Il s’en fallait toutefois que 
larrangement ciU toute la portée que lui paraissait attribuer le 
Tuinistre des Affaires étrangères dans ses déclarations qui le 
présentaient comme une sorte de reglement général. En effet, si 
la question dTndo-Chinc se trouvait résolue, celle du INiger 
n’était que posée; enfin et surtout, celle du Haut-Nil, dont nous 
avons \u l’importance primordiale, n’était même pas 'men- 
tionnée. 

Or, an sujjet du Haut-Nil, des actes intervenaient sans délai 
qui accentuaient c^^re Fantagonisme. Le 2/4 février 189611 le 
ministère des Colonies, cédant probablement à la pression qjiet. 
les services du Quai d’Orsay avaient exercée, confiait au 'Capi- 
taine Marchand la mission par lui sollicitée et le chargeait 
d’aller s’installer sur le Nil. 1 / Angleterre riposta. Lorsque, 
quelques années auparavant, elle avait commencé de songer k 
reconcjuérir le Soudan, elle comptait sur la coopérilion des Ita- 
liens qui cheidiaient à dominer l’Abyssinie. Mais voici que, le 
i""* mars 1896, survenait la défaite d'Adoua qui brisait les espé- 
rances Italiennes et les empêchait d’assister les Anglais, (^cux-ci 
se trouvaient donc dans des conditions peu favorables pour agir. 
Us nTiésitèrcnt cependant pas : le 12 mars, le générai Kitchener 
recevait l’ordre de reprendre la marche vers Dongola. Le prè- 
le vte invoqué était la nécessité de prendre des précautions mi- 
Ulairos a la suite de la victoire des Abyssins ; la raison vraie, le 
ilésir de UC point se laisser devancer |>ar la mission Marchand. 

Cetleexpéditiou était 5 peine décidée qu'ellé souleva une pre- 
mièt'C contestation internationale. Les Anglais entendaient faire 
supporter une partie des frais h la Caisse de la Dette ég^ ptienne. 
Ijcs commissaires français et les russes leur en contestèrent le 
droit cl le litige se trouva régulièrement soumis aux tribunaux 
oîi la thèse fi-Ap çaise devait finir par l’emporter. Elle était 
juridiquement très solide, mais politiquement, par contre, peu 
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adroite. Mettre les dépenserf^ a la charge di roc le de la.Cîr'andte^ 
Bretagne procurerait évidemment a celle-ci certains titres h la 
possession des territoires dont elle désirait assurer Ja conquête. 

Qu’il s’agisse de détails comme cdni-là ou du fond même de 
laflairç, lattitiide du gouvernement fran<;»is est d’aill^nrs 
constamment difficile f\ comprendre. Bcmne fu mauvaisè <iatxs 
son principe, la mission Marchand se rattachait à un plan d’ert^ 
semble et celui-ci prévoyait une entente avec des tierces puis- 
sances, qui permettrait seule de Aider à Taîniable la querelle 
^jlepuis si longtemps pendante avec rAnglelerre. Or, le cabinet 
Bourgeois faisait le pas décisif qui rendait le conllit inévitable, 
précisément au moment où il manifestait riirteUtion de ne pas 
se rapprocher étrollement de l’AUemagne dont le concours se- 
rait indispensable. cliose se peut cependant expliquer et sur* 
tout si l’on veut tenir compte d’un fait dont nous aurons 5 re-^ 
lever par la suite certaines conséquences déplorables. Il est in- 
contestable que le gouvernement de la République perdait cons- 
tamment de sa cohésion. Ni le Président du Conseil, qui ne con- 
sultait pas ses collaborateurs, ni le Conseil des Ministres, où 
l'on ne délilaérait guère, n’assuraient une suffisante coordina- 
tion entre les travaux des diver» départements ministériels. 
Chacun de ccux-ci expédiait ses propres affaires sans se soucier 
du département voisin, au gré des idées de son chef momen- 
tané, qui, lui-rnéme, subissait au besoin des influences du de- 
hors, parlementai l es ou autres. Au temps où les Aff aires étran- 
gères souhailaienl le départ du capitaine Marchand, les Colo- 
nies opposaient une résistance obstinée. Mais voici que 
M. Gueysse adoptait une opinion opposée à celle de son prédé- 
cesseur M. Chaiitemps . la mission était alors décidée au pa- 
villon de Flore, et personne n'e remarquait qu’elle ne s’accor^^^ 
dait plus avec les vues momentanément en honneur au Quai 
d’Orsay. 

Incohérence lamentable et qui révèle une des plaies profondes 
de notre système gouvernemental. Par une cfnséquence para- 
doxale, elle se trouva toutefois^ dans l'espèce, assuier la conti- 
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iiu}iâ4*uï^^ politique. Le cabiaet Bourgeois -Berthelot ne s*élait 
^ndemnienl p^s borné k poursuivre celle du Cabinet précé- 
’ A Madagascai, par exemplo^^ U avait pris une altitude plus 
‘ acccniuce et il a\ait également maiàifesté à Tégard de TAlle- 
magne des intenliüns sensiblement dilTérentes. Par contre, la 
tradition avait étf^ fidèlement gardée en Orient, Taccord passé 
le i5 janvier avec TAngleterrc ne dérangeait aucune des combi- 
naisons antérieures, enfin et surtout la mission Marchand était 
mise en route. J’ai trop insisté sur l’importance de cette mission 
pour qu’il soit nécessaire d’} revenir encore. Elle devait per-® 
mettre d’acculer l’Angleterre à IVxplicalion décisive que sou- 
haitait M, Hahotaux. D’autre part, une nouvelle occasion, et 
peut-être meilleure (]uc l’alTaiie boer, se pourrait rencontter 
encore pour engager avecJ’Allemagnc des conversajtidifô^ qui 
conduiraient à un rapprochement. Tout ne sau- 

rait donc prétendre que sa politique e^âS^rîÇél 1cm en t com- 
promise pendant les six moj» été tenu à l’écart des 

affaires cl il allait ainsé^^'ôiïvt^r êirb en mesure de la reprendre 
dès son retour au pOiiv<#*:^:Iji^événement sc produisit le 29 avril 
iSqb. A cçt^ 'àite, en effet, M. Méline, qui remplaçait M . Bour- 
geois Présidence du Conseil, lui Confiait à nouveau les 
gères, tandis, que M. André Lebon prenait posses- 
^n.du ministère des Colonies, 


IV. — L\ Missiox Maïichano 


1 . 

Lors de ravèneineiit du cabinet Méline, le capitaine Mar- 
chand était encore eu France mais la majeure partie de sa mis- 
sion SC trouvait déjà au Gal>on. De ce fait, l’entreprise pouml 
sembler trop engagée pour qu’on l’abandonnât. Personne np 
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paraît d’ailleiirs avoir songé à rien de pareil, 
rait qup les yueéJ du gouvernement nouveau s'accordaient bien 
sur ce polu|j, avec celles de- son prédécesseur. Des insirucüons 
complémentaires furent simplement rédigées qui, sans révocjtier 
aucunement celles de M. Gueysse, insistèrent sur ce qu'il ne 
s’agissait nullement d'une expédition de conquête. Et comrU^ k 
liaison entre les Colonies et les /VfTaires étrangles était alors 
parfaite, iteus sommes assurés que de telles instructions avaient 
l'entière approbation de M. Hanotaux. 

Tandis que la mission Marchand se mettait définitivement on 
marche, des dispositions étaient prises pour faciliter indirecte- 
ment sa tâche, comme pour accroître éventuellement son succès. 
LTlalie, dégoittée de la mégalomanie coloniale par la défaite 
d’Âdoua, entendait limiter provisoirement ses ambitions loin- 
taines et renoncer notamment à domi^jer l’Abyssinie, dût-elle 
même y laisser le champ libre à des rivaux. D'un autre Côté, le 
ministère Rudini voulait rompre aussi avec les procédés hargneux 
de Crispl et renouer dos relations suffisamment cordiales avec la 
France. Celle-ci ix)uvait dès lors, sans risquer nuUes compli- 
cations, accueillir désormais les avances quoie négus lui prodi- 
guait depuis quelque temps déjà. Le cabinet Bourgeois semble 
y avoir songé ; l’idée fut, en tout cas, adoptée par le cabinet 
Méline qui la précisa et, bientôt, lui donna corps. Des négocia- 
tiàns s’engagèrent au début de l’été de i8y6. Un envoyé spécial 
fut chargé de se rendre à Addis-Ababa oii il devait régler les rela-^ 
lions commerciales et assurer la construction d’un chemin de 
fer aboutissant h Djibouti. Mais quelque sérkux que fussent ces 
avantages purement locaux, ils ne semblèrent point sufilsanls. Le 
gouvernement français, montrant qu’il savait coordonner ses 
efforts, profita des bonnes dispositions de Ménélik pour faisso-t 
cier, en quelque sorte, à la réalisation du grand dessein dont l’exé- 
cution commençait. Une mission fut donc organisée, qui reç^t 
Tordre de monter de Tadjourah en Abyssinie, d'oû, grâce à fai- 
sitance du négus, elle redescendrait vers le Nil pour rejoindre 
Marchand. Des forces françaises opéreraient ainsi la jdnclion 
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ei^r^ j|os établissements de la Mer Rouge et ceux de TOcéan 
A-lI^nlique. Mais esi~,ce à dire qu’il s’agît d arHver à posséder 
dîi'cctement une bande de territoires traversant r.VJ[]tique de part 
cn|)art ; de réaliser., en un moi, de TOuest à l’Est, ce que l'Angle- 
terre prétendait faire du Sud au Nord quand elle s'évertuait à 
relier le Cap au Caire Quelques-uns de nos coloniaux exaltés 
caressaient tel dessein. Croire qu’il entrât dans les vues 
arrêtées du Gouvernement, conduirait toutefois à bne erreur 
grave : ce serait méconnaître le caractère essentiel de l’expé- 
dition Marchand à qui la mission d' Vbyssinie devait fournir 
simplefnenl un appui. Je l'ai indiqué déjà. Conçue en dehors du 
ministère des Colonies, imposée aux services coloniaux qui. 
jusqu'à la décision définitive, multiplièrent tes objections; la 
mission Marchand n’était pas une entreprise coloniale. Certaines^ 
des négociations avec leyiiégus, dont je viens de dire ^li mot, vi- 
saient au progrès du trafic dans nos éUblisseitNînls de la Mer 
Houge. D’autres opérations alors en cours et sur 

lesquelles je reviendrai dans un mèhint, tendaient à développer 
notre domaine de l’Ouest afi’îcaîn. Mais qu’elle dut s’elïectner 
par rOueston par l'Est, ou pai les deux cotés à la lois, l inslalla- 
tiüïi sur le Nil, telle qu’on la concevait alors, n’avait pour objet 
ni l’annexion d’un territoire, ni l’ouvcrluro de débouchés écono- 
miques : en 1896, lorsque la mission Marchand lut confirmée 
par le cabinet Méliae, comme lorsqu'elle avait été imaginée"" en 
iNqf), il s'agissait de trancher la question d’Egypte et de 
mettre sur un nouveau pied nos relations avec l’Angleterre. 

Un tel moyen employé pour un pareil dessein, marquait 
d’ailleurs, dans les méthodes de notre diplomatie, la suite d’une 
évolution dont nous avons déjà constaté le début. Nous avons vu 
les affaires extra-européennes, traditionnellement tenues pour 
accessoires et subordonnées, acquérir droit de cité dans lé do- 
maine de* la haute politique. Peu à peUj des négociations de 
plus en plus importantes se sont engagées qui portaient exclu- 
sivement sur des -territoires lointains; puis des accords, qui ne 
portaient aussi que sur de tels lerritoires, sont intervenus pour 
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Au comfiîwceniont de raiinée 1T92 , Jâ gucire! était deteiflW^vilé 
du njorneot; c’étoll pour la révolatM» celle de l’cilt 
^çç^^iêine Ses eiïnemis étaient maintenant tfanaportés au defaora, 
4 *i^t là qu’il fallait les chercher et le* vaincre. Le roi, dief des armées, 
agirait-ii de bonne foi contre ses parents dt ses andens courtisons ? Tel 
élap > doute sur le quel il importait de rassurer la n^ion. Celle ques- 
ttiÉti^la^pBerro s'agitait aux Jacobins , qui n’en laissaient pa^r aucune 
sans W 4écider soaveroinement. Ce qui paraîtra singulier, ® est ^W. les 
Jacobins excessifs et Robespierre, tour chef, étaient portés pour la |Ux, 
et tes Jacobins modérés, ou tes Girondins, pour te çierre. Ceâai-ci 
an^li tour tête Brissot et Louvet. Brissot souteoatt la guerre de son 
titent et de «Ml inftueiHse. H pensait avec Louvet et tous tes 
qu’elle convenait à la nation, parte qu'elle lenniwearait une daogëleuso 
incertitude et dfevoiterait tes véritables intentions du roi. Ces hommes, 
d>’apti^ leur enBiourtasme, ne pouvateot pas croire que la natio n fM 
vaiôcite^ et Bs pensitent que àl, par te faute du r<d,,„elle épr **“ 
quelque ddp pmaa|tir, élis «Étô auttilét écteirée, dt dê|»seii 

|«É|, (teipieul ae tetea^tf r^^itebasiderre et tes aalres Jacu^ 
vouhtsêeu^ «rà«e dii||aMh»n <li| devait ame«M un dé- 
lai prbnaiiitUaldéeisifr tfr»t ee qu’^»e.peut etpU^w qM 
BjMtimes. Le timide R(B>espterre s’^fPfa^ «• 
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si l ’on i)e mon lion nait pas au moins quelques-uns des 
^J^fèjaeiïients survenus alors à rintérieur du pays. Justement 
‘"cionvainca qu'une armée très solide demeurerait toujours la 
TneîïHenre des sauve^rdes, le cahuiet Mcline entendit doter 
noire ai’tillerie d'un canon infiniment supérieur a tous ceux alors 
en usage. Et la construction du fameux 75 fut décidée. Ea 
France allait s’assurer une sérieuse avance sur ses adversaires 
éventuels et d’autant plus certaine que ceux-tii Fignoreraient 
longtemps. Les ministres comprirent en effet l’importance 
qu’avarcnl, en pareille matière, les décisions rapides et le secret. 
11 $ osèrent donc couper courl aux interminables délibérations 
préparatoires et engager leur responsabilité personnelle en , re- 
nonçant à s’abriter derrière dos votes du Parlenjent. Une entre- 
éprise importante fut ainsi heureusement engagée en dehors, 
de tontes les voies régulières. Elle pouvait, le cas échéant, 
influer profondément sur noire politique en nous donnant, vis- 
à-vis de l’étranger, une assurance plus grande, et personne dans 
le publip ne s’en douta. 1 ^’attenCîon des masses se trouvait, 
en outre, entièrement absorbée par des évènements d’un antre 
genre et dont les conséquences risquaient d’êlre bien diflerentes.'^ 
* Une nouvelle èrc^dc scandales s’ouvrait. Ce fut d’abord, vers 
le printemps de 1896, une reprise Je l’affaire du Panama qu[ 
éclaboussa derechef quelques hommes j)olitiques. Puis, bienlôt 
après et surtout, surgit la formidable aAflaire » . Dès l’été de iSph 
des doutes vinrent à certains sur la régularité comme sur la 
justice dé la condamnation qu,^ un conseil de guerre avait pro- 
noiKée,en décembre 1894» contre le capitaine Dreylus Mais au 
procéder immédiatement à des enquêtes normales qui 
eussent conduit, soit à la confirmation de la sentence, soit à sa 
révision, Fadministration^ militaire préféra se lancer dans un 
maquis de manœuvre^étran^s, landiSjqu’tme partie du public, 
galvanisée par de savantes campagnes de presse, se livrait à des 
manifestations oulranctères qui provoquaient, suivant Fusage, de 
nos moins violentes contre-manifestations. Découvertes pério- 
*diquea de documents vrais ou faux, révélations véridiquyÿ ou 
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mensongères, publications do pamphlets el procès de presse, à * 
partir de Tautomne de 1897, presque chaque serpaine vit surgir 
un incident qui venait alimenter les passions frémissantes et 
augmenter Tagi talion. Celle-ci alleignit ainsi un parox}’sme dont 
les g^érations hilures auront peine à se faire une idée. Inutile 
d’ailleurs de préciser scs divers aspects. Il importe, par^ contre» 
de noter son ellel ati dehors. De l’autre côté des frontières les 
nations et leurs gouvernements étaient dément fondés k consi- 
^lérer la France c6mme atteinte d’une irrcmédiahle folio : son 
peuple scindé en deux et ses dirigeants débordés, elle s'emblait 
se décomposer si vile qu’un jour viendrait bientôt où chacun 
pourrait la traiter comme une quantité négligeable et prendre 
à son égard toutes les libertés qu’il soiibailerait. Et force çst de 
reconnaître que j)arcil jugement ne péchait que par un point. Il 
tenait pom définilivernenl accpiis des faits ])rovisoires. Celte fois 
encore il s’agissait simplement d’une crise. Bien qu’elle fut infi- 
niment plus grave que les précédentes el dût laisser des j)laies 
plus longues à cicatriser, le pays lentement el péniblcmojat 
finirait [lar se relever. Mais aux temps tumullueiiv du k bor- 
dereau )S du (( petit bleu », des « femmes voilées » cl des experts 
en éciitures, parmlle guérison était vraiment impossible «\ pré- 
voir. Les polémiques mettaient en cause les principes fonda 
mentaux de tout gouvernement el c’étaient les assises mêmes de 
l’ordre politique ou social qui se trouvaient ébranlées. De là un 
néebissement moraf^^i faisait plus que compenser faccroissc- 
menl des forces matérielles que préparait la réfection de fou- 
tillage militaire. Le t)ays était indubitablement alTalbli, et, 
.partant, peu en état de tenir viclorkusement lélc au dcliois 
Heureusement, nulle complication fatale ne survint, en dépit 
de quelques incidents graves, notamment en Orient. Tandis que 
les massacres d’Aritiénicns dev^înaient décidément chroniques» 
felTervescence s’accentuait en Crète, malgré les projets de réor- 
ganisation, les promesses plus ou moins sincères du Sultan et les^ 
conseils édulcorés Mes puissances. Bientôt d’ailleurs Fagitalion 
s’étendait en dehors de File. Les Grecs du royaume sc jugeaient 
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oMigéà de soutenir leurs frères de race. Ce furent d’abord des ma- 
^ifeslations de sympathie, puis vinrent des envois de volontaires,, 
enfin le gouvernement royal entra délibérément en scène et, en- 
avril 1897, il déclarait la guerre à la Turquie, Comme d’ordi^ 
naiie les autres Etats balkaniques songèrent à profiter de Toc- 
casion pour faire valoir aussi leurs revendications et une confla- 
gration généiale parut sur le point d’éclater. Le conflit se 
localisa toutefois. Quelques concessions de la Turquie apaisèrent 
les Bulgare» comme les Serbes et la campagne tourna rapide- 
ment au désastre pour l’armée hellénique. Les puissances, qui 
n’avaient d’ailleurs [)as cessé de prodiguer les conseils, s’cmployè- 
rcnl à faciliter la paix, tout en essayant d’établir en Crète,, un 
état de choses acceptable. Elle n’y par\inrent naturellement 
pas et d’autant moins que leurs vues différaient. Leurs dé- 
ïiiarches furent donc tour à tour collectives ou séparées ; leur 
concert sc rompit ou .se renoua. Mais ce n’étaient plus là que 
jeux (le chancellerie qui se pouvaient prolonger sans nul incon- 
vénient. Inutile de préciser lu part exacte qu*N [>renait la France. 
Les affaires orientales, dont il faut périodiquenîent pé^rler ne 
serait-ce que pour marquer leur continuité', u’élaîent décidé- 
ment plus, à celte époque, un facteur déterminant dans les 
combinaisons européennes. 11 sullit donc de constater que, de 
i 89() à l'été de J 898, clics ne mirent pas en péril la paix géné- 
rale et n’apiioitèrent nul élément nouveau dans le développe- 
me/it (le la politique française. 

Plus caractéristiques èonl les faits à relever en Extrême- 
Orient, puis en Afrique. 

Im ExliHiiue-Orient, l'état de ITndo-Ghine so révélait, en 
389G. peu satisfaisant. Le développement économique ne se 
poursuivait point, les déficits budgétaires étaient chroniques, 
et, au dire de certains, la sécurité intérieure compromise. Une 
étude attentive de la .situation s’imposait, en môme temps 
qu’une direction très ferme. Sans doute pour assurer celle-ci, 
M. Paul Dou mer fut nommé gouverneur général. Trois points 
retinrent immédiatement son attention : Torganisation véritable 
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du gouvernement général qui n'existait guère que de nom, le 
rétablissement de Téquilibie financier, enfin la complète mise en 
valeur de ces pays. Celte dernière impliquait un ensemble de 
grands travaux dont le programme fut bientôt arreté. On y 
voyait figurer naturellement la construction de chemins do fer, 
et non point seulement sur le territoire français. Pour assurer les 
avantages souhaités, les lignes du rorikin devraient nécessaire- 
ment être prolongées jusqu'au ^unnan,car lexploitalion des 
pÇo>inces chinoises du Sud coulinuait d’être considérée comme 
un appoint nécessaiie au dévelopjieinent de l'Iiubi-Cliine. Kl 
c’csl ainsique, pour travailler activement aux progrès de celle-ci, 
foi ce devenait de donner une altenlioii très spéciale aux rapports 
a\ec la Chine. 

Il le fallait d'autant plus que d’autres puissances se mettaient 
cn^. devoir de distancer la France L’Angleterre se montrait 
froissée de notre accord commercial du i^o juin 18(10, qui 
iiVlail cependant qu’un [>endau! à sou traité de i8()^l, et rcj)li- 
quait à son tour en augrnenljnl ses avantages. De là un nouvel 
ariangemcnt anglo-chinois conclu le /i féviicr i8()7 : il stipu- 
lait une rectiticaliou de frontières et interdisait aussi à la 
Chine d'aliéner les territoires de la rive droite du Mékong, limi- 
trophes de la Birmanie, sans le conscnlcmenl du gouvernement 
britannique. Au dire d’un publiciste anglais, un coin se trouvait 
enfoncé dans les provinces chinoises et une voie ouverte vers le 
^ uiinan que convoilait la France. A cette é[)oque, en outre, 
les cliernins do fer chinois, dont on parlait depuis longtemps, 
semblaient sur le point de devenir enfin une réalité et les puis- 
sances s'en devaient préoccuper, soit pour participer à leur cons- 
truction, soit pour préparer la joncUon avec leurs proprcvS 
lignes. La France ne négligea ni l’une ni l’autre chose. Elle 
lappela les droits que lui donnait sou traité do i 885 [)Our les 
fournitures de matériel, clic e|lima, en outre, l'occasion propice 
pour obtenir formellement le prolongement des chemins de fer 
tonkinois dans le Yunnan, ce prolongement pouvant d’ailleurs 
former compensation aux avantages particuliers que l’Angle- 



212 


Lifi CONFLIT AVEC L^NGLETKRRE 


terre \enait d’obtenir sur la fionllère birmane. Mais rAngIcterre 
avait an'-si gar.niti cette fio'>tiere en exigeant de la Chine la 
j)i‘onicsse de ne pa.s coder h des tiers les régions voisines Elle 
avait ainsi donne un exempte La France entendit le sui\re, 
sans renoncer, bien entendu, à roblenlion d’avantages plus di~ 
réels. FJle obtint ainsi, ie i 5 mars 1897, une déclaration de la 
(diine (pji s’engageait à ne pas aliéner l’î’e de Ilainan ; puis, 
d’avril h juin, la concession d’un chemin de fer entre le Tonkin 
et Yunnan-Fou et l’assurance que des Français seraient erA- 
ployés pour la mise en valeur des mines du Kouang-Si, du 
Kouang-l’oufig et du Viinnan. 

Mais, sur ces enlrclaites, intervenait un incident d’ordre tout 
dilTéient. Accentuant les ambitions déjà révélées lors du traité 
de Shimonoseki, rAllcmngne ]>ro(ila de tro\d)Ies locaux pour 
dcl)arcpier, en novendare 1897, d<ms la baie de Kiao^-Tcliéoii ; 
puis, le 6 mars 189S, elle se fit donner à bail par la Cluiie la 
NÜIe même cl scs (nuirons. Les autres [)ulssanccs s’émurent, et. 
toujours soueiouscs d(‘ mamienir une sorte d’éijuilibre, voulu- 
rent aussi prendre pied daiu remj)ire chinois. La Hussie ndit 
son dévolu sm* Port- \i tbur (pi’tdle occupa ou déccmbi'c 189701 
prit à bail en mars iSpS; rAnglelerre jeta le sien sur Wei-llaî- 
AVei {]n’<‘Il(' se fil concéder le i> a\ril. Ce ne fut pas tout. L’\n- 
glf‘l(‘rre encore, étendant rap[)licalion du système qu’elle avait 
inauguré sur la frontière biimane, o!)tint de la Chine l'engagc- 
mcnl de ne pas aliéner la n allée du \ang-Tseu. Le Japon agit 
d(‘ meme pour le b'ou-Kicn. En somme certaines puissances 
('bercbviient à se réserver des sortes de zones d’inlluences et les 
ïXiémcs, ou d’autres, s’assuraient des avantages lerriloriaux im- 
médiats. La France estima très sagement que, pour ne se point 
laisser diminuer, il lui fallait sui\rc le double exemple ainsi 
donné. Elle s’installa à Kouang'Tclioou-Oiiang sans attendre ie 
bail qui intervint un peu plus t.ayd, et elle obtint en outre, le 
10 avril 1898, une déclaration complétant celle qui, l’année 
précédente, un ail visé l’ile de lïainan : la (^hine s'engageait cette 
fois à ne pas se défaire de ses provinces voisines du Tonkin. 



La mission marchand 



Si nous nous transportons iuainlenani en Afrique, inutile de 
révenir sur les aiïaires d’Abxssinic, déjà mentionnées à pro[)Os 
de la mission Marchand ; restent de.'? lois à considérer seule- 
ment : Madagascar, la Tunisie et le bassin du Niger, 

A Madagascar, il s’agit d’abord de régler les rapports de l’île 
ascc Tetra nger. Malgré la « prise de possession » dûment si- 
gnifiée par le cabinet Bourgeois, T \nglelerre nolammcnl et les 
Ktals-Unis prélcr^daient conser\er tous h^s droits ipTils tenaient 
de traités conclus jadis a^ec les llovas. Le gouvernement fran- 
çais refusait naturellement de Tadrnettrc. Mais en [)Oursuivant 
les [)Ourparlers commencés par son prédécesseur, le ministère 
Mélipe jugea bon d’accentuer Taltitiàle prise et de mieux pré- 
ciser la situation nomclle en opj)osant à ses intei loculenrs un 
lait irrévocable. De là, des le 3 o mai 18ÜG, le dépôt d’un projet 
qui,' rapidement voté parles (diambres, devint la loi du fi août. 
Jllle piononcjait formellement l’annexion. Désormais donc les 
puissances pouvaient seulement réclamer pour leurs ressor- 
tissants le traitement que les traités passés avec la T rance leur 
assuraient en ten itoire fiançais. 

Bien toutefois iTélait changé à Tinléiit'ur deTile; le pouvoir 
dc‘ la reine y subsistait et Tautoiilédu lésident général demeu- 
npt toujours précaire'. Bientôt d’ailleurs des indices nombieuv 
firent piévoit une insurrection générale^. Le ministre des Co- 
lonies préféra lies sagement la prévenii et sut également choisir^ 
i ( bel capable de mener la tàclie à bien. Le général Calliéni, 
(jui arriva sur les lieux en seplembie i8()fi, ])rit anssilol des 
mesmes énergiques. De sa [vropie milialivc il déposa la icine, 
en février 189!, ce qui conduisit à transformer son litre de ré- 
sident en celui de gouverneur ; d dirigea aussi une série 
(Topérations militaires eonire les rcbellc's. Grâce à sa Icimeté 
tics adroile, grâce aussi à l’ap[>ui qu’il Irouv.iit à Paris, la 
‘«’iluation s’amélioia vite: au printemps de 1898 elle n’était 
pas encore satisfaisante, mais, du aioins, fi’insplrail plus d'in- 
f[uiéludes. 

Pour Tunis quelques mots sulïiroiU. Bien que le protectorat 
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dpïinâl, Jans Tensemble, /^3s résultats excellents, beaucoup de 
personnes jugeaient que la France n’en retirait pas des profils 
sulTisants Les protectionnistes qui^ avaient fait aboutir la ré- 
forme douanièr(3 de i8q 2, réclamaient, à l’entrée d.ans la Ré- 
gence, un traitement préférentiel pour nos produits. La chose 
était impossible tant que subsisteraient les traités de commerce 
conclus naguère par les beys et qui tous contenaient la clause 
4 e la nation la plus favorisée. Comme ils ne venaient point 
encore à expiration, le gouvernement framjais entreprit de né- 
gocier leur dénonciation. Il réussit auprès de tous les signalairef, 
même auprès de r\ngleterre et de l’ilalie, cette dernière sou- 
cieusc de nous témoigner sa cordialité. 

En Vfriipic occidentale enfin, les o|)crations locales avaient 
subi un temps d’arrêt a la suite de la convention franco-anglaise 
de janvier i8()(>. Vers la (in de la même année, une poli- 
tique plus active fut reprise, \isant à faire respecter nos droits 
anciens comme à nous en assurer de nouveaux. Des missions, 
parlant du Dahomey et du Sénégal, convergèrent pour 
ainsi la jonction entre nos dix erses colonies. lk‘?lait à consacrer 
diplomatiquement le résultat qu’elles avaient oblenù. Une (3on^ 
veiiliûii signée avec l’Allenragne, le 23 juillet iSqy, limita le 
Togoland xers le Nord. \vrc l’Angleterre des négoiéial ions, ébau- 
ebées dès la fin de iSqfi, furent reprises en septembre 1897 et 
aboutirent le U4 juin i8y8. La convention alors conclue limi- 
tait, également vers le Nord, la Cote de l’Or et la Nigeria, ])uis 
précisait en outre, en la rectifiant, la fameuse ligne Say-Baioua 
qu'avait fixée l’arcord d’aoul 1890 L’œuvre ébauchée à cette 
dernière date se trouvait ainsi corqplétée. Malgré des eiiclaxcs 
étrangères souvent considérables, parfois très gênantes, mais 
désortü^ijB iûca[)ables de s’éleiulrc, l’Afrique occidentale frau- 
da isô lormait un tout compact et dont nulle partie essentielle 
IÏOU8 pouvait plus être conlolée. 

Ue résultat était considérable. La meme épithète coin icnl à 
ceux d'ordres divers obtenus dans le même temps en Tunisie, 
'v Madagascar, en Abyssinie el'en Exliême-Orlent. Nulle part la 



LA MISSION MARCHAND 

France ne s*était effacée, pas meme dans l’Orient méditerranéen 
où elle avait simplement continué ses traditions prudentes, et, 
partout où Toccasion s’était offerte de revendicjuer des droits ou 
de maintenir l’équilibre, elle avait su s’assurer des avantages 
sérieux. 

Il s’en fallait cependant que ceux-ci fussent complets. Toutes 
les questions pendantes ne sc trouvaient pas réglées au début 
de l’été de 1898. La pins grave subsistait, l.a convention de 
^délimitation qui venait d’être signée avec l'Angleterre ne disait 
rien des territoires à Test du Tchad, si bien que le problème du 
Haul-Nii demeurait réservé. La mission Marchand aAait clé 
chargée de le poser brutalement. Or cette mission cheminait 
toujours au travers de l’Xfrique et nul ne savait au juste où 
elle se trouvait. Mais si les espérances conçues sc réalisaient, 
d’un jour à l’antre, on pouvait apprendre qu elle avait alîeint 
le but et campait viclorieuseinent sur la rive du grand fleuve^ 
dans la région de Fachoda. La crise dès longtemps prcMie, 
pour ne pas dire escomptée, sc déclancherait alors, entraînant: 
peut-être un regroupement général des forces et des modifica- 
tions dans les relations que ^la France entretenait avec' les 
puissances autres que rAnglctcrre, relations dont il nous faut 
maintenant dire quelques mots. 


O 

O, 

Dans les rapports avec la Russie aucun cliangement d(i fond 
n’était survenu. Des visites échangées par les chefs d’Etat 
avaient simplement attesté la solidité des liens existants entre 
les deux pays. Eu octobre 189G, Nicolas II était venu à 
Paris; en août 1897 Félix Faure s’élait rendu à Péter^bourg 
et à Cronstadt. Là, des toasts prononcés à bord du Polhiiaa 
révélèrent délinilivement la portée du pacte conclu six ans 
auparavant. Quand il avait reconnu son existence en répon- 
dant aux iüterpellaleurs de la Chambre, M. llanotaux n’ayalt 
.précisé ni sa nature ni sa portée. Maintenant aucun doute ne 
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^eoieuraïi permis. Il ne s’cgissail pas d’une enlenie plus ou 
iripins lliéoiicjue vague : le Prcsidenl elle Tzar aAaient bu l’un 
6t Taulre à la prospérité des nations « amies el alliées ». Le re- 
tciUisseiucnl de ces mots nouveaux fui grand clans le public de 
]’Kiiioj)e entière. Ils ne révélèicnt toutefois rien aux gonverne- 
jpents. ’Si ceux-ci ignoraient peut-être la teneur exacte do 
J’arcord conclu, ils étaient chaque joui mis à même d’en appré- 
cier la nature en constatant scs efléls. Carrintime collaboration 
diplomatique nouée en j8qi, dès rccbango des lettres fonda- 
mentales, ne cessait de [>oursuivre La prôuvc en serait facile 
à iduinir si nous pouvions entrer ici dans^le détail des négocia- 
tions dont j\;nregistrais tout à l’iieure les résiillats essentiels, ^ef 
noUinnncnt les négociations cxlrcnuîs orientales. \u sujet des 
prises à bail, des concessions de chemins de fer el des arrange- 
jnenls linanciers avec' l’empire chinois, les lepréscnlanls des deux: 
pa}s se concertaient constamment pont agir en parfaite bar- 
moiiie et se soutenaient mutuellement. sulTisait à 

montrer la permanence des liens noues naguère entre les deux 
Etats. 

Pai contre, cl toujours au cours dès deux dernières années, 
<juel<jucs lucidenls cai acléiislltpnxs avaient mar<jué h'.s relations 
avec rAllemagne et i’ilalie et semblaient l)ien indiquer un 
changemenl dans les situations icspeclivcs. 

Nous avims mai(|ué (|ue la INance pouvait suivre désormais 
sa j)olilicjiic particulière eu Ahvssinie sans se heurlci à rilalic, 
puisque celle-ci renonçait, au moins pio\ isoironnmt, a ses am- 
bitions coloniales. L’origine de celte évolution était, avons-nous 
dit aussi, à la fois dans le désastre d' Vdoua et dans la lelialte de 
(dispi. liCS ^nccosseuis de celui ci dcnuMiralent atlaciiés à la 
Tiiple Alliance, mais |ngcaient que [>aieille lidélilé n’impliquait 
pas une attitude constamment hostile à l'égard de la Fiance. 
Lor^ijuc M di Lnduii, en iSqO, piil la présidence du Conseil, 
le «lésir se marqua très nettement à Home de mettre (in a im 
étal de tension tpii tlui ail depuis de tiup longues années. Une 
jueuNe manifeste en lui iiumédialemenl donnée par la signature 
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du Irai te ilaio-lunibien que j^ii inenlioiiné déjà. Dans ie niénic^" 
temps des conversations prélimfnaircs s’engageaient en vue do 
mettre fin à la guerre de tarifs déchaînée dix ans plus tôt: Le 
dessein n'allait pas sans difficultés car, à Paris, le Président dit 
Conseil, M. Mcline, et son ministre du Commerce, M. Loucheiv 
restaient hulés dans l’inlransigeance protectionniste la plus fa* 
rouelle. Heure usemenl, M. Uanotaux sut leur faire comprendre 
que des concessions de tarifs poin aient parfois être compenséoss 
par des avantages d’un autre ordre et de plus grande portée. 
Les pourparlers })o^ilifs commencèrent donc, et, vers le début de 
1898, un accord était, sinon officiellement signé, au moins pra- 
liquenienl coiicln. Accoid intéressant en lui-même et par ses 
conséquences commerciales directe*^, intéressant aussi parccs^ 
qn’il marquait la lin Je l’antagonisme hargneux jusqu’alors ma- 
nifeslé par celui des membres de la Tiiplice qui s’élait parfois 
montré le plus violent à notre égard. 

Dans les rapports avei* la puissance qui dirigcait co groupe- 
ment adverse, une évolution paiaissaitaussi se dessiner. Depuis 
assez longtemps déjà, dans aucune partie du monde, nul inci- 
dent fâcheux, petit on grand, n’était inlervenfi entre l’Aile- 
.magne cl nous, (l’était, en outre, le temps on Gnillaunie IF 
posait les premiers fondements de sa politique mondiale : sa 
conduite brutale dans rnlïaire de Kiao-d'ebéou élail,à cet égard, 
caracléiistiqiie cl la pensée se taisait également jour chez lui 
(Vassiner la grandeur de son empir'e en dominant bîs mers. Or, 
])areil]c j)oli(((pje le devait falalcmciU mettre en antagonisme/ 
av(‘c rVnglelerrc Par contre, cl dans l’état où les choses se 
trouvaient aloix, elle ne l’opposait nullement à la Franco. Il 
avait dès lors tout intérêt à s’entendre avec celle-ci qui pourrait 
éventuellement ra[)pu\er. De fait, dq)lornalie s’apjdiquait 
manllesteincnl à ne pas nous créer fremhanas, voire à nous té- 
moigner tle la complaisance. Pour ne citer qu’un pxemj)le se 
rapportant à Tune des alTaires que je résJirnais plus haut, 
r Vllemagne accepta de bonne grâce l’abrogation de son traité 
avec Tunis. Mais si elle témoignait ainsi d’une certaine cordia- 




1 % CONFLIT AVEC .L’aNGLETBRBB 

4ilé, ie gouverrMîinent français, guidé probablement par des 
al’ricre- pensées pareilles, devait également faire preuve de 
lionnes dispositions puisque, nuus l’avons vu, le concours alle- 
mand était bautemeuL souhaitable pour affronter l Angleterre 
au cours du débat que l’on préparait. Un publiciste qui a ana- 
J;ysé avec beaucoup de tinessela politique de M. llanotaux laisse 
clairement entendre qu’il saisissait chaque occasion pour établir 
les communautés d’intérêts qui pouvaient se révéler entre 
rAüemagtIe et la France ou constater l’identité de leurs vues. 
Aucun texte actnclieinent publié ne permet de dire jus- 
qu’où le ministre des Affaires étrangères comptait pousser les 
choses, 'bout [)crrnet cependant de supposer qu’il n'auraitj^as 
répugné à un accord plus ou moins nettement destiné à brider 
l’Angleterre . lepousser rb\pot}K'se reviendrait à déclaier sa 
politique incohérente (l<unme ce que nous en connaissons ne 
justilîerait nullement un pareil jugement, force est dès lors 
d’admettre aussi qu’il ne se trou\a nullement surpris le jour où 
il se vit saisir de [)r(>positioiis foiineiles. 

(^c fut le ?A) juin i8<|8. V cette date, ie comte Munster remit 
au Quai d’Orsay un mémorandum relatif aux colonies portu- 
gaivscs. Cro\anl ou feignant de croire que les dinicullés (inan- 
cières du Poilugal l’amènerait à se débarrasser de ses posses- 
sions d’outre mer, le gouvernement impérial souhaitait sc 
concerter avec la France au sujet des conditions dans lesquelles 
se pourrait elfectuer la liquidation, (^omn)e rien ne boisait pré- 
voir ])areille opération, l’objet jn’oposé pour la conversation 
était singulier. Alais celte singulaiité même rnoutrail sans 
doute qu'il ne s’agissaii là que d’un prétexte ou d’une entrée 
en matière, et que le désir essentiel était d’engager une conver- 
sation nu sujet de V \frique, de cette mémo Afrique qui allait 
fournir le thème de la grande explication entre l’Angleterre 
et la France. 

Par les perspectives qu’elle ouvrait la communication alle- 
mande prenait doïic une i ni pori a nce capitale, tout au moins 
j|>our M. llanotanx. Seulement lorsque celui-ci la reçut il 
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D'était plus au Quai d’Orsay qu'à litre tout à fait pVovisoîre. 
Ebranlé par les élections générales du mois de mai oii l’uxi de 
ses membres, M. André Lebon, avait perdu son siège, forte- 
ment attaqué dans la clmnibre nouvelle où des progressistes 
même commençaient à l’abandonner, le cabinet Méline avait 
jugé prudent de se retirer des le ibjiiin. Simplement chargé 
d'assurer l'expédition des affaires courantes, M. Ilanotaux jugea 
sagement qu’il n'avail pins qualité pour discuter une proposi- 
tion d’importance et ce fut dès lors à son y,|Bcesseur qu’il laissa 
» le soin de répondm.^fï'Conilc Munsterf' 

De ce fait il devient impossible d’cl>aucher ici une conclusion 
en essayant do porter un jugement sur l’œiisre du ministre qui 
se\elirait maintenant définitivement. Que cotte œuvre lût con- 
sidérable, nul n’en saurait douter. De iSpi à iSpS, l'alliance 
russe avait été non seulement maintenue, mais pratiquement 
renforcée et lies Ijabilement utilisée, et, en \lriqiic, comme 
en Asie, des avantages très sérieux avaient paitout renlorcé 
la France. Inutile d’insister sur eux, car nous les a\ons 
aussi relevés chemin (aisant. Mais nous avons noté qu’une 
coaccplion d’ensemble inspirait manifestement la conduihi do 
M. Haiiotaux. Il avait certainement un système politique, 
et cela seul suffisait pour ne point le laisser au meme rang 
qu'un certain nombre de scs prédécesseurs. Seulement les 
circonstances l’amenaient à prendre sa retraite au moment 
précis où devaient intervenir les actes décisifs qui permettraient 
d’apprécier pratiquement la valeur de son système : il (piiltait 
en effet le gouvernement avant que l’on ne connut le succès 
de la mission Marchand, avant aussi d’avoir pu prendre le 
moindre arrangement avec l’Allemagne. Le soin decouionner 
éventuellement son œuvre revenait ainsi à des successeurs qui 
ne partageraient pas nécessairement ses vues, qui n'auraient 
peut-être pas non plus sa dextérité d’exécutant. Or la perspi- 
cacité des historiens ne va jamais qu’à juger les combinaisons 
dont ils constatent dûment les résultats. Les choses restant 
ici en suspens, ils hésiteront donc toujours à prononcer uno 
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^ortc de verdict et les controverses de spécialistes pourront se 
prolonger indéfiniment sans arriver i éclaircir si, de 1894 h 
1^98, la diplomatie iVançaise fnt bien inspirée on voulant im- 
posci une explication e rAngleterre, comme en reprenant l’idée 
d’un accord avec Berlin. 



CHAPITRE II 


L’ENTENTE AVEC L'ANT.LEÏERRE iSgcS-igoo) 


l. F AC 11 ODA. — II.^JLe début de l'\ffaire marocaine* 
’ III. Les accords de 1904 


Dans le cabinet formé par M. Brisson cl qui prit, le juin 
ï8()8, la succession du cabinet Méline, le portefeuille des Af- 
faires étrangères fut confié à M- Delcassé. Celui-ci devait fe 
conserver sans interruption pendant septans, am traversde com- 
binaisons ministérielles très diverses, successivement présidées, 
après la prompte retraite d’Henri Brisson, par MM. Ch. Dupuy, 
Waldeclv-Rousseau, Cgmbes et Rouvier. Cette période relative- 
ment longue devait être, à l’intérieur, fort mouvementée. La 
brusque mort de Féliv Faure et l’élection de M. Loul)et ne 
furent que des incidents. Mais refîervcscence provoquée par 
l’affaire Dreyfus et qui atteignait son paroxysme au milieu de 
1898, se prolongea longtemps encore. Bientôt vinrent aussi les 
mesures antiieligieuses des cabinets Waldeck- Rousseau et 
Combes. Une série de causes créèrent ainsi un état de malaise 
qui influa sur la sItuatioYi vis-à-vis de l’étranger dans des me*^ 
sures et conditions qu’il nous faudra préciser. Aucune ne réagit 
Immédiatement et directement sur la conduite de la politiqua 
extérieure. Celle-ci se déroula très normalcmeol et logiquement,. 
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Eti effet, comme Ilanolaux et plus encore que lui, M. Delcassé- 
allait avoi^ le temps de développer des vues suivies et de laire 
prévaloir ses conceptions personnelles. 

TSous allons voir du reste celles ci se révéler sans délai. En 
effet, si, a l’encontre de son prédécesseur, M. Delcassé n’était 
pas un professionnel de la diplomatie, il n’était cependant pas 
non plus un débutant dans les aftaires internationales. Son pas- 
sage au sous secr/5larial d’Etat, puis au ministère des Colonies, 
l’axait initié à leur maniement, et, notamment, mis très au fait 
des questions dont il lui fallait s’occuper tout d’abord : je veux 
dire les questions africaines. 


1. — Faciioda 


X I. 

Au début de l’été de i8q8, la partie qui se jouait a\ec l’An- 
gleterre à f)ropos du Ilaut-Mi entrait dans la pliase décisive : 
l’armée anglo-égv ptienne continuait la reprise méthodique 
du Soudan cl, comme' l’absence de nouvellps du Capitaine 
Mandiand n 'empêchait point d’admeltie qu’il eut atteint son 
but, une rencontre pouvait se produire d’un jour à l'autre qui 
déterminerait la’alemenl le grand débat diplomatique. Le nou- 
veau ministre trouvait en outre, en s’installant au quai d’Orsay, 
la note allemande dont j’ai signalé la lemîse en essa)aat de 
marquer sa iH)iiée et qui, tout en ne visant que les colonies 
partugaises, se rattachait évidemment au conllit lalent entre 
Paris cl Londres 

Touchaml la mission Marchand, au" point où en étaient les 
choses, M. Delcassé n’avait qu’a attendre les événements. Par 
contre UaC décision immédiate s’imposait au sujet de la note 
allemande. Mais alors, quelle attitude adopter? Répondre, ac- 
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cepter la conversation olTerte, conduirait probablement h un ac- 
cord. Indépendamment des bénéfices spéciaux qu’il procure- 
rait sans doute, il fortifierait notre position vis-à vis de l'An- 
glelerre dans le débat sur le Nil égyp|j|aifi. Mais }>eut-élre 
entraînerait-il aussi très loin, beaucoup plus loin que le 
pacte conclu par l^crry avec Bismarck au temps de la Confé- 
rence africaine. Car les circonstances étaient autres. L’Alle- 
magne, dont la prépondérance allait grandissant, se sentait ce- 
jpendant gênée par les rancunes qui persistaient chez- nous de- 
puis i87f). Elle souhaitait très logiquement nous désarmer. Or 
elle y par\iendrail aisément et surtmient en nous amenant à lier 
par^tie avec elle. Profitant sans doute de ses relations souvent 
très cordiales avec notie alliée la Russie, elle s’efforcerait donc 
d’étendre la portée du moindre accord particulier pour le trans- 
former en une entente générale. 

Un tel rapprochement donnerait à la France une sécurité 
plus grande : avantage appréciable assurément ,mais dont la 
seule recherche impliquerait des sacrifices cuisants. El d’abord 
la renonciation définitive, presque officielle, à toutè protestation 
contre le traité de Eranclort. Nulle précaution de forme, nulle 
subtilité de protocole ne pourraient atténuer ce fait brutal : 
la France, désavouant son altitude de vingt-cinq ans, ferait 
presque amende honorable. Par cela même, elle risquerait 
de se déconsidérer quelque peu. Mais plus encore. Guillaume II 
commençait A marquer de son empreinte la politique allemande. 
Tout en préparant le pèlerinage théâtral qui allait révéler ^es 
visées particulières sur l’Orient, il afGrmait, nous l’avons vu, 
ses ambitions « mondiales ». Tandis qu'il activait la croissance 
de la flolte de guerre, les compagnies de navigation, dont il de- 
venait le protecteur et l’actionnaire, enserraient le globe d’un 
réseau constamment plus étroit. Le développement industriel 
de l’Allemagne devenait aussi chaque jour plus imposant. Dans 
une coordination de plus en plus complète, les efforts des parti- 
culiers et ceux de l’Etat, dirigés par une pensée commune, 
visaient, dans tous les domaines, dans tous les pays et 
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tous les moyens, h l'élablissejuenl de la prééminence ger- 
iïjanique. Lier pat il avec l’Allemagne obligerait dès lors à 
, rester toujours en - éveil, b'ière de sa force et de ses pré- 
4enlions, elle entendrait, sans nul doute, traiter ses amis en 
bomrnes liges. Qui se refuseiait un jour à rejôle, devrait ac- 
-cepler le conilit violent. Or ni le gouvernement, ni l’opinio^n 
^française ne souhaitaient en venir là. Légèrement indolente et 
toujours ^rop confiante, la France ne saurait ni se méfier à 
temps, ni se défendre contre des entreprises sournoises. Ellf 
«e Iromerait prise dans le plus redoulhble engrenage, trans- 
formée en simple instrument et, finalement contrainte d’aliéner, 
jSOus une forme ou sous une autre, une part notable dc‘' son 
ind<‘[)en<bince. Du meme conj) cet équilibre de l’Europe qu’elle 
rherriiait à rétablir depuis laril d’années, serait ruiné à tout 
jamais. 

Ces réllevions sont d’ailleurs pures a rêveries )> comme on 
disait anlrorois, des antici[)atious », connne auraient dit, plus 
près d(‘ nous, des li Itéra leurs « décadents » S’\ attacher serait 
donc sortir du domaine propre tle l’ilisloire, car, à l’époque où 
nous nous plaçons, elles ne ]>ouvaient lianter aucun esprit. 
L’Alh'iuagne éhaucliail alors à jx'inela politique dont les récents 
événeincnls ont seuls permis d’entrevoir les fins deinièrcs. 
Olles-ci ne seront bien dégagées que par les bisioriens qui 
viendront a[)rès nous. Favoiisés par le recul du temps, munis 
de d('>cuments qui nous manquent, ils établiront, mieux que 
Dous, les desseins que FEmpiie allemand ])ouvaiL nourrir dès 
i’èpoque que nous éludions. Tout poile a croire que leurs con- 
clusions confirmeront nos suppositions [)réscnlcs. S’il en va de 
Ja sorte, nnl (lonl(' qu’ils ii’atlacbcnt une importance capitale 
ù cet été i8()8 où la France, devant accepter on repousser un 
rappro(d»emcnt avec rMlemagnc, sc trouva ainsi à un véritable 
carrefour et tint dans ses mains le sort de la liberté européenne 
qui (lépendail de sa dérision. 

Mais, par tempérament et par nécessité, les hommes d’action' 
décident presque au jugé, comme d’instinct. Ils n'ont pas le 
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loisir de peser longuement le pour et lé contre, ni les moyens « 
non plus, puisque les éléments d'appréciation complète leur 
font souvent défaut. Les motifs, conscients ou inconscients, 
qui déterminèrent M. Delcassé, échappent donc et continueront 
d'échapper toujours à l’analyse serrée. Meme nos succes|peür.% 
s’ils \eulenl rester de bonne foi. devront se borner à enregistrer 
la résolution qu’il piit et constater qu’il laissa la note allemande 
sans réponse. A ce propos, un commentateur de sa politique, 
gui paraît avoir reçu certaines confidences, croit devoir fournir 
lies explications. Elles étaient peut-être superflues. Des infor*- 
inalioiis rapidement prises, dit-il, révélèrent que le Portugal no 
songeait point à se défaire de ses possessions africaines ; la 
proposition apparut dès lors sans objet cl c’est à ce titre qu’elle 
fut négligée. Rien d’impossible à cela. Mais raisonner de la 
sorte revient à souligner encôre l’importance de la démarche du 
gouvcrnemenl impérial, car moins le prétexte choisi semblait 
plausible, plus le désir d’engager ' une coinersalion générale 
apparaissait grand. Le refus de se prêter a {>areiile conversation 
prenait donc, et quel que fût le motif invoqué, la valeur d'une 
décision de principe. Nous avons vu que la politique de M. Ha- 
nolaux tendait manifestement à conclure, à des conditions que 
nous ignorons, une entente avec l’Allemagne. C’est à pareille 
entente que M. Delcassé se dérobait. Il affirmait ainsi une poli- 
tique personnelle et son arrivée aux Afhiiies étrangères mar- 
quait uue évolution. Comme toujours les conséquences géne» 
raies de celle-ci se icvélèrent seulement à la longue ; par contre, 
des conséquences directes apparurent immédiatement. 

Continuant le jeu de bascule (ju’elle pratiquait en Afrique 
depuis dix ans, l’Allemagne, déçue h Paris, se retourna vois 
l’Angleterre et passa avec elle un accord relatif à ces mêmes co- 
lonies portugaises dont le gouvernement français refusait de 
s’occuper. Les conditions de cet accord ne furent point divul- 
guées, mais il scellait à coup sûr un rapprochement entre les 
gouvernements de Berlin et de Londres qui se prêteraient un 
mutuel concours en Afrique. Dans les négociations qui allaient 
d'ünb gubbrs a l'aütbb 15 
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fitofeawntfr s'eB§ag|sir nKm rAjigfeteüreaflbsuÿetda Nil^k^Ei’aàea^, 
a© trotiwrQit. de?- loïe privée dm sontian de la saule {Hiiiî»attce‘ 
capable de lui fourair un appuis efficace,, puiscpie, p®îi»p losuai*- 
âouâdéj^ dates,, la EVus£^ êti^ laissée kors de causae:. fia 

qutimeksuir d'autres points encore^ les combinaiisoas (kg; mimS'* 
tèru MôUna sécrc^ttlaieBk tas misBioa&qiaL’il avait etnvoyéesà tra- 
vers TAibyssinie à» la reii(ioa4ireda capitaine Marcbandi, ti»' avaient 
point atteint leuc bai *, insuffisamnieal; prépatrées peut-être, 
aiujf prises avec des diffïcrdtïés lïiatérieUes non pixivues, ellefa^ 
avaienA ral^’ouseé ebeaDÎn, On avait enfin compté, à tort on k 
raison., que le capitaim Marchand fcravei’serait capidement 
l’Afrique pour aWeindj^e les régions dîii Haut-Nil avant les An- 
gjak* Le cordlrt dicplornatique^ se réglerait ainsi avant la ren- 
canlce des (biTces Iraançaifies* et anglaises . Or, en septembre, on 
ignorarife caacore k Paris si la colonne française était à destina-- 
lion . L'eîipédition anglaise, par contre, avait marclié d’un train 
iroprévUk Les septembre, le sirdar Kitcljsôner défaisait complè- 
lemeuti h* dei nièro aanrée madbiste à Omdurrnan, et c’est par 
lui qiae l’on a[>proiaail alors rpie Marcliaf>d était, depuis juillet, 
installé à Faclioda* 

Une âiliiadion se trouvait ainsi créée qui devait être réglée 
d’urgence ot d’autnafe plu» que le général anglais et roffæier 
frainjç^ia avaient réciproquement contesté laurs droits. La cou- 
versalion s’engagea donc entre Pacia et Londres, mais daiiïs 
des condütioDs Ujut autres que œllea prévues par le* ministère 
Méline €* sur un ton kès dilliéi?e®t, M. Hanolaux s’esL 
qué, dans un dee se» écrits-; à dégager les caractèues^ easeniieb 
de la médiodb diplomalique dfes^ Anglais. L’analyse est, na- 
tuxollonwdftt, ingénieuse et péa^aakc* La. trait toutefois es* 
omis, le plu» important pimt-ôlrei I^e-s oégockl©urs‘ fraaasçais 
raisoai^ni vaJoiUiecs en (h-oitpai^ et se séduâBefufc eux-niêanee 
paa; lonrst cléduuîtions : SL llanoteux n’agissait pais aulBameaA), 
lorsqu’à paoçôs (kl Soudan^ il iavoquait les titres ioapresetipn 
libles du vice-roi d’Egy-pt» et ceu3(, plus tliéoriques encore, dia 
Sultan- Les négpeiatours britanniques, au contraire, s’aUàchfioA 



TAtmm I 



^vaat tout au fiai t Ce fo-fc <^lai-cî cpie îoi*d Salisbtrry notam- 
ment \oiiltit seul’ consWwer quand ratnEassâdéur tlê Fraxico 
oomnaença de ronu’etenir. On a l'aconté qu'aux arguments pré*^ 
eis et bien déduits dé son interlocateiïr le Premier Anglais fie 
contentait dé répondre : (« Oui, vous avez raison, mais il' faut 
vous en aller de Facboda ». L'anecdolc est probablement apo- 
cryphe. ^Indication qu'elle fournit n'en demeure pas moins 
juste. Et ainsi se ævèle T erreur capitale commise en provoquant 
j^expédîtion Marchand. Conl rai renient aux illusions connues, 
le débat provoqué ne demeurait pas doctrinal ; se jggeant me- 
nacée dan? certains de ses grands intérêlis, l\\nglelcire, si rou 
ne cédait pas devant elle, sc monti'aît prête à recourir à la 
force. 

Mais alors intervenait, du coté français, un autre fait plus 
grave encore que rerreur de jugement. A^ous avons cru discer- 
ner déjù, lors de la mise en route de la mission Marchand, un 
certain manque de cohésion entre les divers départements mi- 
nistériels, Or voici que le vice organique, simplement entrevu, 
se mohtre à nous complètement. Je me* suis sans cesse ellnrcé 
dans le présent travail de montrer la suite de hi politique e\lé- 
rieiire. Celle-ci n’est toutefois qu’une partie de la politique gé,- 
nérale. Affaires du dedans et affaires du dehors dépendent les 
unes des autres et doivent être, par conséquent, soumises à une 
même direction générale. Celte direction supéneure s’est quel- 
quefois affirmée au cotii^ de la troisième RépubliqiïMî, mais à de 
trop rares intervalles. Ce n"est pas ici le lieu de se kneer dans 
des digressions constitutionneHes pour rechercher la cause du 
mal. Qa'o» la veuille trouver dans reffacemen?! exagéré du d-ief 
de l’Etat, dans Fabsence d’Olin président d» Conseil, principale- 
ment chargé de coordonner les travaux des divers minislères^ 
GU simplement dans des habitudes de spécialisations excessives, 
peu importe : le résultat ne laisse place à nul doute. Les ser- 
vices diplomatiques avaient voulu se persuader que k discus- 
sion avec FAnglelerre serait purement théorique et coortoîse ; il 
n’en demeurait pas moins que celte discussion pouvait, dans 
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^ertahaes éventualités — ceiles-là memes qui étaient en train de 
se réaliser — tourner rapidement à Taigre. La prudence aurait 
donc commandé de prendre, dès Toriginl, des précaution» 
capables de modérer Tlnterlocuteur. Nul pourtant ny avait 
songé. Tandis que le ministère des Affaires étrangères organi- 
sait minutieusement une grande manœuvre qui devait provoquer 
unej^plication décisive, ni le ministère de la Guerre, ni celui 
di^^J^Marine, ne se préoccupaient de Tappuyer. Peut-être 
ri 1 :'taient-ils même pas avertis. Or toute la préparation militaire, 
delà France avait été naturellement orientée vers l’Est : rie» 
n’avait été combiné pour parer à une agression venant de 
rOuest, et c’était lè cependant Thypotbèse qu’il (allait brusque- 
ment envisager. 

Les ministres britanniques haussaient en effet le ton et avec 
d’autant plus d’assurance peut-être que le déchaînement de 
l’affaire Dreyfus leur dormait l’impression d’une France dé- 
semparée. Leur intransigeance se révélait même tellè que le 
gouvernement français sc demanda si un coup de forg oj^ ^se-. 
préparait point et déplaça rapidement des troupes poûf^voir 
au moins quelques effectifs en Normandie. H ne s’illusionnait 
d’ailleurs pas sur la valeur de ces palliatifs. La lutte n’était pas 
possible puisque le ministère Méline iTavail pas pris à temps 
les dispositions militaires nécessaires et puisque la recherche de 
l’appui allemand s'était trouvé abandonnée par le ministère 
Biisson-Dçlcassé. Celui-ci ne souhaitait d’ailleurs nullernerlt 
froisser la Grande-Bretagne : bien au contraiie. Dans ces con- 
ditions une seule solution s’imposait. Le 4 novembre 1898, le 
Journal Officiel annonça que le gouvernement de la Répu- 
blique donnait au capitaine Marchand l’ordre de quitter Fa- 
choda. 

2. 

La décision du 4 novembre avait été prise par le cabinet que 
M. Ch, Dupuy venait alors de constituer et dans lequel 
M. Delcassé conservait les Affaires étrangères. Cette décisioa 
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n'était d’ailleurs, nous le verrons dans un instant, qu’une dispo- 
sition préparatoire, quelque chose comme une mesure d’attente. 
Un règlement véritable demeurait nécessaire. Mais avant d’y 
pouvoir procéder, le ministère nouveau eut à parachever deux 
autres affaires, d’importance moins grande et d’ordres très dif- 
férents. L’une intéressait principalement l’Espagne; l’autre 
concernait nos rapports avec lllalie. 

J’ai signalé déjà comment le désir qu’avait M. Ilanol^x de 
^nettre fin à la guerre économique avec l’Italie s^tait d’abord 
îieurté à l’intransigeance protectionniste de M. Méiîne et com- 
ment aussi le libéralisme plus grand du cabinet Brisson avait 
permis d’engagei des pourparlers. Ceux-ci avaient rapidement 
.avancé, si bien qu'il ne restait plus guère qu’à conclure. Le ca- 
binet Dupuv SC montrant à son tour 1res désireux d’arriver à 
entente, celle-ci fut bientôt consacrée. Aux termes de 
lettres, échangées le 21 novembre, les deux paj s s’accordèrent 
réciproquement le bénéfice de leurs tarifs réduits, sous réserve 
-de quelques modifications spéciales, et peu après, le 2 fé- 
vrier' 1899, française sanctionnait l’accord. 

Ce n’était nullcmont de négociations commerciales qn'il 
s’agissait avec l’Espagne. Cette puissance était définitivement 
vaincue dans la guerre qu’elle soutenait depuis quelque temps 
<îOntrc les Etats-Unis, à*rocc.asion de Cuba. Désireuse de re- 
noncer à la lutte, elle avait, dès l’été de 1898, demandé les bons 
offices du gouvernement français. Celui-ci ne s’était nullement 
dérobé. Des pourparlers s’engagèrent donc par son intermé- 
diaire, et ce fut sous sa médiation que la paix se trouva conclue, 
à Paris même, le 10 décembre 1898. 

La France ne retirait, naturellement, nul profil matériel de 
son intervention. I.o service qu’elle venait de rendre était toute- 
fois de nature à lui procurer, au moins momenlanéinent, la 
symi^tbie de l’Espagne. De même la conclusion de l’accord 
commercial était la condition première d’une entenle éventuelle 
avec rilalic. Rien, à coup sûr, ne nous permet encore d’affirmer 
que M Delcassé eût clairement conçu, dès ce moment, le des- 
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Jieki'dlgtt4;i1çeï’ à uo wgiprCKiiboiiieBt^parü^îijîi^ïr avec les |) 0 ifisa!n 6 es^ 
Bai4dil^aftéeBî>es, Ce^juai venait de faire, aosujcftdeJ’Jlaiieefc 
de TEspagiae^ ouvrait (pas «nains la voie a èel i^ppre- 
cbcnient. H se .trouvait posea, ainsi les premiers jalcms d’une po* 
litirfue que Bons le verrons par la sirite préciser et <léveÎQp|>er, en 
la rattackant d'ailleurs à la pcxiitique qu'il suivait vis-è-vk de 
TAnglcterre. 

]^#s l’automne de 1898, la conduile a 'tenir a Tégard de 
cette demièî^ posaiÜ un problèianfe 'extrêmen!ï«at d(?licat et la 'de- 
cision qni serait prise '©utraînerAit îles conséquences beatreoup 
pins éleadues que ne le >oicr{)çoiiBiaient, îsinon de rai’cs liommes 
d’Ktal, au moms la masse du pnWic, inéine éclairé. Le rgppel 
de Id amsion Marcliand avait écarté un conflitJjrrflal sur le point 
d’éclater, mais de fa rj cm toute provi^oiiT. La cause du conflit 
persistait el il s’agissait de savoir si I’qb ente ndait la couservur. 
Les miiiis^tres frarujais pouvaient laisser les cliosc's an l’état, ne 
irien reoiesr dos arguments invocpiés k propos du Soudan et de 
l’Eg} pie. .Le début, nuguèie prépaie, se Ifouvetait alors simple- 
ment ajourné, ]>our ôtro, à la ^[jrofmére occasion favoraJjïé, re- 
pris sur le morne terrain ; eu attendant, les rapports avec^ 
Londres demeureraient aussi délicats que par le passé. Potir les 
améliorer, il faudrait évidemment on arriver à la liquidalioii 
générale qu'envisageait M. Ilouolaux, ‘à l'explicaîtion complote et 
franche qu’il ava.t voulu préparer. Sevilemeut, l’expérience main- 
tçuanl faite montrait, dune part que l’oi'gnéil anglais ne sc 
lais^iicvail pav imposer une telle explic ation : d’autre part, Cjue le 
.gouvcvrnerrïeut britannique n’admettait pas de (discuter sa posi- 
tion en Egvple et d’aiilanl moins, gans doute, q[u’il sentait 
lui -u^mô combien celte position sc jusliliait mal eu droit. Il 
fallait que la f iance changeai résolument ses méthodes et 
rcu(»rj(>lt 11 *dcs pro lesta lion s ou revendications deveoues Iradi- 
lionTK?lles, si «elle xoulail vraiment le l'etoiur h la bonne Inlelli- 
gencD, voire préparci ce rapprocbeavicnt lanuplci, oélteMlianca 
3)lns ou moins déclarée, laquelle républicains songoakmt 
dès leur prise du pouvoir. Pour apprécier à qnrel point le pro-- 





Wèfwe 'était gra^e, il taffil & se rappeler èes quelques îiemarqtms 
/akas pim haut, à propos des œhtiôns avec rAIlecOM^ùt cùnimB 
an sjget èel'apjv^iat décisif que rÉaagteterre était capa'Me fie 
fauauir soit à la Tcipliœ, sait à 1 jrfiiaiiefe .fra«cc>- nasse, ®a 
soaimie, il Me s’agiasait pas, à la fin de celte année ^j'Sg8,‘âB 
règler €iiûplemeïi|t une contestalion particnJièire,, ünais Ijien de 
dét^n'iiaaiBei' l ‘orientation gmérale de notre polit ique^ arien tatioit 
«qui influeiait, sarw doute ipossible, sut* l’éqailrlje ^earopéon, 
©e^purs la concLiisi^ûn de i’aUinnce fraTïÉI-'rmsc l’idée inéme 
il'unc entlenle anglo-française a^ait quelque chose de para!<fosal, 
étant donné la rr^^ité chronique qui «éparait l Angle^terTie de lu 
Jlti^sie : car xien nest plus difficile j>our un Eltft cowiwi pour 
► ïui haimaae que d'avoir deuic amis rntimes qui sont ^rowillés 
entre eux. Mais, et surioul au moment où nous sommes par- 
venus, des obstacles nouveaiiK avaient surgi qui sembiwien't de*- 
voir Jîéparcr davantage encore les Anglais et les Français. J’ai fiit 
que^ les promoiours de l’expéditioii Maroliand u’enlendaleilt 
ÆulJemoiit faire des conquêtes; ils voulaient seulement |3T0V0- 
quer iwic conversation et s’assurer d’un gage qui doviench'ait 
ensuite un élérnoni d’échange. Ils n avaient toutefois pas pu ré- 
véler leur peasée -sur ce poîtit, car c’eut été retirer par avance 
loule valeur an gage. ÏjC public français crut dès lors ii l ins- 
tallation déliriilive sur les bords du iVil. Il avait salué l’occupa- 
tion conune une victoire. L’évacuation provoqua donc une dé- 
copiloii profonde, un sentiioent d’humiliation qui se tourna en 
animosité conUC' la puissance dont les nienaoes .nous impo- 
saient le recul. Ov les Anglais, de leur coté, ne montraient éga- 
lement très mal dis[>osés à noire égard. I^es prdéiinques de 
radaiie Dre^ fus avaient^eu <ijez eux un resteotissenient considé- 
rable. Impressionnés les diatril>es où revenaient sans cesse 
les ^grands mois de justice «et de liberté, -et, fie cou j prenant rien 
au fond véritable des choses, ils avaieiHconçu^^Jaiis 
wn 'n!('^«:is très vif pour les gouvernails fronçais. 

Mais, malgré les clécliaînemifnts des opimons publiques’ doitt 
il falkib évidemnaent teiiirH:om.|>le-daias deux paysewile peuple 
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mi on définitive le jnge souverain, il se trouvait cependant, de 
pari et d'autre, des hommes pour estimer que les mésintelli* 
gences devraient passagères comme pour s’efforcer de^pré- 
parer un accord. L discernaient avec beaucoup de clairvoyance 
<jue l’intérêt snpérieur de Jems nations rcspccllves, peut-être 
même celui du monde entier, exigeait un rapprochement sin- 
cère, complet et durable. Kn Angleterre, toutefois, ce n'étaient, 
a cette éj^que, que des personnalités privées qui raisonnaient 
ainsi, car le gouveilfemcnl conservateui demeurait dans le fon^ 
liostile à une entente. En France, par contre, celle-ci se trou- 
vait préconisée par des hommes politiques. Meme au temps du 
ministère Méline, certains membres du gouvernement, M. ifra- 
rieux par e\emj)lo, a\aient manifeste à cet égard des disposi- 
tions qui s’accordaient mal avec les tendances ou, tout au 
moins, avec les manœuvres de M. Hanotaiix. Le Président de 
la République d’alots, M. h'elix Faure, partageait leur façon de 
voir : on raconte que lorsque, dans l’automne de 1898, les 
jours du ministère Brisson parurent comptés, il ne dissimula 
pas la crainte cpi'un changement de cabinet ne dfil entraîner le 
retour aux affaires de M. fïanolaux. Ji n'en fut rien, comme on 
l'a vu. Parmi les membres du ministère Dtjpiiy, il y eut, au 
contraire, plus d’un chaud partisan de l’entente franco-an- 
glaise : le ministre de la Marine, IVL de Lanessan, et surtout, 
ce qui était d’importance capitale, M. Deleassé qui demeurait 
aux Affaires Etrangères. Les préférences et les intentions de ce 
dernier étaient claires : il avait déjà piis position dans la ques- 
tion lorsqu’il avait refusé, dès le lendemain de son arrivée au 
pouvoir, d’entrer en pourparlers particuliers a\ec TAIlemagne. 
liC rappel de la mission Marchand était un nouveau gage qu’il 
donnait à l’Angleterre. T^ul doute, dès lors, qu'il n’entendît 
poursuivre dans la voie ou il s’était ainsi engagé cl qu’il n’eût 
des arrière-pensées lointaines lorsque commencèrent les négo- 
ciations qui permettraient d'établir, touchant le Ilaul-Nîl et 
l'Egypte, tout au moins un modus vivendi. 

Pour faire prévaloir des conceptions nouvelles, il faut souvent 





hommes nouveaux. M. deCourcel, depuis très longtemps 
ambassadeur k Londres, avait été, au moins au cours des der- 
nières années, chargé de suivre une politique rien moins que 
conciliante. De ce fait il était probablement peu qualifié pour 
assurer un cbangcmcnl de front ; toujours est il que sa mission 
prit fin. Dès le mois de septembre, et ceci est encore un signe 
de révolution qui s'accomplissait h Paris, M. Paul Cambon était 
désigné j)Our le remplacer. Pour ce qui est des négociations que 
^ce nouveau représentant de la Répubiiqi^ entreprit presque 
aussitôt, nous ignorons entièrement leurs pfflnpétie'S. Le résultat 
toutefois en est connu; et celui là seul importe. Le 21 mars iSpq 
un «accord était signé, présenté comme complémentaire de la 
convention do délimitation de 1898. Aux termes de cet «accord^ 
le gouvernement français s engageait à ne pas acquérir de terri- 
toires et à ne pas exercer d'influences à T Est d’une ligne qui 
coïncidait à peu près exactement avec la limite du bassin du 
Îlaut-Nil. Le gouvernement britannique, en échange, s enga— 
gef\ll à n’exercer nulle influence et à n'acquérir nul territoire à 
VOiiGst de cette meme ligne. La question d’Eg>pte, que Ton avait 
semblé vouloir soulever à un moment, n était dès lors pas- 
résolue ni même abordée. Le rôle que l’Angleterre prétendait 
jouer dans les étals du vice-roi n’était aucunement reconnu et 
la France, qui n’abandonnait formellement aucun de ses droits, 
demeurait toujours libre de protester. Chose naturelle d ailleurs : 
la Fiance ne pouvait évidemment renoncer à sa situation par- 
ticulière ou à scs prérogatives traditionnelles qu’en échange de 
compensations suffisantes: 01 alors, comme en 1882, on ne 
voit pas très bien quelles compensations elle aurait pu dc>» 
mander. 

L'arrangement de mars 1899 marquait donc simplement 
l'abandon de toutes visées sur le Soudan égyptien, parlant la re- 
Tïoncia tion à la politique sui viedepuis 1 8g/i . Mais, à elle seule, cette 
renonciation faisait disparaître la plus aîgué [larnii les causes de 
mésintelligence qui subsistaient entre les deux pays. Un des 
obstacles qui encombraient la route conduisant à un arrange- 
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miml définitif se Ipouvait afintsi renversé. Les 'obsenàlciri^ 
^ps|^oaces -s’en aperçurent immédiafcciBeïit ; cômme un diplo- 
«Bato italien demanelaU à un de nos ambassadeurs dans x|ue{le 
uaeani'fî les relations entre la France cl rAngletorre allaÎBnt se 
trouver moclifiei*, âe fram^iais répondit : « la question du SDudan» 
est maintenant liquidée rien ne «’opposi^ plus à une entente- 
complète, a 


If. — Le I)ÉIU T DE MAROCAINE 


Presque au lendemain do farrangcmenl franco 
le ivz juin un minislère nouveau se conslituaft Êfn'FrÆUce.. 

M. Delcassc y consorvait le portefeuille éirarhrv 

gères et allait dès lors se tiouver er\>4atl^re de pouimtvre sîb 
politique. La présidence du ConaÈril revenait a M. Waldect- 
Mousseau et M. Millernnd recevait le porlefcuUlè du Com- 
merce et (le l'Industrie. C(Hle dcrnièie attribution était (^xlTémc- 
ment caractéristique. Pour la première fois, un socialisle pur 
arrivait nu gouvernement, en (piclque sorte comme le repré- 
sentant officiel de vôn parti. Les circonstances avaient contraint 
d'en arriver là. En présence de la chambre issue des élections 
d(‘ i8q8, étant donné aussi relier vescence qui continuait à 
réi^ncr dans le pavs et les tentatives de coups de force militaire 
qui s'étaient produits au moment de Félec tion à la présidcaicc de 
Al. Loubet, il st‘ini)laii indis|>ensable d’en revenir h la vieille 
formule de la concentration poui unir, eium bloc compact, tous 
les (déments de gant lie. Or, l(‘S socialistes représentaient une 
force parlementaire dont il devenait alors impossible de st 
passer, Mais, d’un autre côlé, la coucentialion qui se faisait., 
non plus sâtïqjlement comme jadis contre les pailis de droite 
mais nu'^me conlæ les éléments modérés du parti républicain» 
obligeait à cbercliei un terrain où fuiiion jml se faire ejitre tons 
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ks aa^inrstpes. Sur Wen drs questions, même fpntkînepïaks,, 
M. Miîlerand, isocialiste, avait (les vues ^toatïaul?re»quft 19 : T'A oms, 
par exemple, qui était Garde des Sceaux, ou que IVi. Josepk 
Cailla UK, mioistre des Finances, voire que M. WdWeck^ious- 
seau , «présidenît du Gcmaeil. L’accord toutefois se pouvait éialbiir 
au sujet dp la lutte conlre les représentants de l’Eglise, accusés 
d’avok* joué un riMe néfaste dans ragttaftion |îrovôquëc par 
l’affaire Dreyfus, Le nouveau gouvernement se voyait ainsi 
conduh à «ue série de mesures qui devait du reste rentraîner 
beaucoup plus loin que son chef ne le souhaitait. Ces me- 
sures elles- memes allaient décb^er dans le pays une agita- 
tion nouvelle et le temps qui s'ouvre maintenant ne :sci*a donc 
pas corarkn'isé par la tranquillrté intérieure. Mais cc fait 
înên^e, en déloùrnanl rattenlion des choses do dehors, lais- 
sciail à Vf. Delcassé une liberté personnelle d’antant plus 
grande. 

1 . 

L’élo de iSq9,'-où nous sommes paiYeniis, vit l’aboutisse- 
ment d’ime iirilialive très généreuse naguère pnsc par le tsar et 
à laquelle la h’rance s’était associée. Mars il est i^crmis de 
meiilionuer Miupk^nieul ici la conférence dite de la Paix. 
Malgré la solennité et l’ampleur des délibérations, les résolu- 
tions platoniques prises k fia Haye n’eurent pas de répercus- 
sions immédiates sur les contcsltflions internattonaies. ^Le cours 
général des choses allait être bien autrement influencé jmr des 
entreprises plus égoïstes, notamment par celles qui se poursni- 
vatenl en Afrique, o(i la France et P Angleterre ayant désormais 
séparé leurs domaiues par la convention du ’ai mars, s'occu- 
paienl, Tune et l’autre avec une activité redoublée, de leur» 
desseins particuliers. 

Assurée du coté du Soudan, PAnglelerrc (irofita du bon vou- 
loir de r Allemagne pour régler avec elle ia -question des cbe- 
jnirfcs de fer dans la région des lacs, on mars ^^99., puis pour 
adresser aux républiques hollandaises des menaces qui eanlîraî- 



' L'jtièïNTg <?O'K0 u-|,b' 


Hli^rent bientôt la guerre. Lé fameux « Cap au Caîré encore 
chimérique peu d’années auparavant, semblait maintenant 
/devoir se réaliser bientôt. 

La France poursuivait de son côté, dans FOuest du conti- 
nent, la j)olilique purement coloniale définie depuis une douzaine 
d’années eï à laquelle nous avons vu que la mission Marchand 
i)e s’étaif jamais rattachée. Après la capture de Samory, sur- 
venue à la hn de 1898, après le succès de diverses opérations 
de police assurant notre domination dans la boucle du iNiger, le 
moment vint de meltre r\frique Occidentale sur le même pied 
que rindo-Chine et Madagascar. Un décret du 17 octobre 1899 
réorganisa donc, 011, plus exactement, constitua vérilablcmenl 
Je gouvernement général. Im même temps la construction des 
chemins de fer se trouvait plus activonient poursuivie. Mais il 
ne siiflîsaii pas d’améliorer les commimicalions entre les diverses 
colonies de la région, ni d’en former administralivemenjt un' 
groupe; celui-ci ne de\ail pas demeurer séparé des autres ter- 
ritoires français. Dès l’atilomne 1898 une mission avait été en- 
voyée dans le sud algérien, sons les ordres de MM. Fonreau et ^ 
X»amy ; une autre partit de l’Afrique Occidentale sous le, 
.mandeinont de MM. Youllet et Chanoine auxquels succé<la 
M, Joalland ; une lioisièmc enfin sc forma en Vfrique Fqiiato- 
r:la!e sous la direction de M. Gentil. Toutes trois avaient un ob- 
jectif commun. l^]llev ratteignirent quand, après des péripéties 
«diverses et parfois dramatiques, elles sc rcnconlrèrenl en 1900 
|)rè8 du lac Tchad. Les territoires français de l’Afiique septen- 
trionale, de l'Afrique occidentale et de F Mrique éqiialoiiale se 
trouvaient ainsi pratiquement réunis ; irrévocablement aussi, 
puisque les accords conclus avec FMlemagnc et FAnglelerrc en 
189^1, 1898 et 1899 avaient placé dans notre sphère d’inlluence 
la contrée oii venait de s’opérer la jonction. 

Mais, dans le bloc de l'Afrique française, s'enclavaient les 
territoires indépendants du Maroc et de Libéria, puis diverses 
colonies anglaises, allemandes, portugaises ou espagnoles que 
délimitaient des arrangements trop récents pour qu’on pût 
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encore songer à les modifier. Des incertitudes Subsistaient toute- 
fois dans trois régions. Les frontières méridionales du Maroc 
demeuraient incertaines, comme aussi celles des territoires es- 
pagnols du Rio de Ouro et du Rio Muni. Un accord iirtervenu 
en i 885 entre l’Espagne et la France séparait simplement le Rio^ 
de Ouro du Sénégal et laissait subsister une zone contestée au 
Rio Muni. Là, la France n’avail pas cessé de maintenir ses 
droits, cependant sahs insistance très vive. Dans le courant de 
» 1899 il semble qu’on voulut, en favorisant (to entreprises par- 
ticulières, se créer des titres nouveaux. Puis, soudain, à la fim 
du printemps de 190001, — fait assez digne de remarque — 
sut* l’initiative du ministère des \ffaires étrangères, la question* 
fut reprise et des négociations s’onvrîrcnt visant les deux Rio. 
Elles conduisirent, le 27 juin iqtio, à un arrangement. Les 
frontières du Rio Muni étaient fixét^s ; le Rio de Ouro était éga- 
lement délimité vers l’Est. Toutefois, la ligne ainsi tracée n’était 
point arretée à son extrémité Nord. Une incertitude subsistait : 
incertitude au demeurant volontaire, car la région où la nouvelle 
fiontière se [)erdait ainsi était celle des confins marocains. 

Etat complètement indépendant, l’empire marocain vivait dans- 
un chaos chronique, seul pa}s où la langue officielle eût ua 
terme pour désigner les provinces qui méconnaissaient l’autorité 
du souverain, l’areille anarchie amenait des difficultés sans cesse 
renom elées avec les puissances européennes, qui, malgré des 
traités, solennels mais perpétuelleinont violés, voyaient cons- 
tamment entraver leur commerce ou molester leurs ressortis- 
sants. Pour obtenir réparation des injures ou assurer le respect 
de leurs droits, elles sc bornaient d’ailleurs à de vagues démons- 
trations navales. Si, par aventure, Tune d’entre elles prétendait 
faire plus, des protestations s’élevaient. Car il en allait ici 
comme en Turquie et personne ne voulait abandonner à des ri- 
vaux un pays offrant d’incontestables ressources. 

A tous ces égards, la France se trouvait dans une situation 
exactement pareille à celle des autres puissances. Elle avait 
toutefois, avec le Maroc, des difficultés particulières résultant 





voisiiijage ^ui, le cas éch^'aat, pouvait lui aeau^er d«5' ütt’es 
a|ï^ctliux. frt lUère établie entre l'Algérie et romprre cbéri- 
0 €», par le traité de i 845 , était loin d'âtre suffiaaomieat pré- 
cisée : d'où des incidents que Je désordre marocaia contribuait 
à rniiltipljer. D'autre part, et dés son installation eu Vlgériey 
îa France avait compris qu elle ne pouvait tolérer à ses cdtés 
un foyer d’intrigues musulmanes qui provoqueraient des sou- 
lèvements sur son propre territoire. Elle avait également dis- 
cerné l'iq^ossibilUé d’admettre qu'une autre puissance acquit ^ 
au Maroc^fjme influence supérieure à la sienne, ^éanmoin3, et 
pendant , de longues armées, elle se contenta de surveiller les 
agissements de ses rivales^ de sauvegarder ses intérêts immé- 
diats et de régler an mieux les conflits périodiques. Mais au 
moment où nous nous plarons, c'est-à-dire en 1899, le gouver- 
nement frari(;ais commença, semblc-t-il, de préciser ses vues et 
d'accentuer son attitude. Eu pénétration dans l’intérieoi: du 
continent et la politique de jonction entre l’Mgérie et l'Afrique 
occidentale, impliquaieni l’occupation Je cerLiines oasis, 
comme celles du Touat, dont le Maroc reventliquait la souve- 
raineté. L’MVique, d’autre part, se trouvait alors à peu près 
intégralement partagée et, les appétits coloniaux s'avivanlü pü'p- 
toul, le Maroc devenait une proie de plus en plus teittaule : pour 
la France surtout particulièrement en mesure de l’exploiter, et 
qui, si elle s'y in^-tallait, empocherait ainsi rintriision d'une 
autre puissance, intrusion dangereuse, je viens de le rappeler, 
pour la sécurité de l’Algérie. J’ai signalé enüa que la coaveu- 
üon conclue avec l'Angleterre, le 21 mai's 1899»,, marquait, au 
moins impHcitemenl, l’abandon de uos ambitions égyptiennes : 
rien de plus naturel que de cberdicr une compensation ; le 
Maroc, précisément, en pouvait fournir uns. 

Toujours est-il qu’à partir de 1900, la France prit, à l’égard 
de l’empire chérifien, une attitude beaucoup plwfocme. Elle m 
montra moins disposée à tolérer sa nonchalance ou ses incar- 
tavles, plus désireuse de mettre sur un pied nouveau au iBoina 
les rapports de voisinage. Elle se préoccupait, en même teaaaps^^ 



<lel:dÏ8st ^aet t’acceatoftali^ ^c sa i)olttiqw pourisait fmà^ 0 $ 
mr à'mArm paksajfcè». I^ goii:wrnefr»«flt e^gpsoi» ave^ê 
l’on diéUjmkàU aktiB k Rio. de Owo^ ne æi^biait Toolok 
pi^okstof et kclioae éliaii dlmportaaee, fe possessioin dba 
sid»» rendant l’Espagne lirrritrotdie^, elk aussi, du Maroc. Nous? 
ne asÊVons toiufcfiÆok si d»s promesses pcfsilives furent àës lots 
échangées. Par coalre, des arrangements plus oirnioias nets se 
trouvèreiil bientôt pris avec l’Ikdie. CeWe ci (||[i convoitait dès 
longtemps la ïripolitaine manifesta des ioqiwtodea au lon^ 
Semaia de- la convention franco- an gbi se deïmai's icSqq cpii 
nous laissait Le champ libre à FOuesfe de la ligne tracée. Des? 
décljtpafcio<rfcS positives la rassurèrent et, en décembre 1900 
semhle-t-iL, un accoixl inte^rvinl : Tltalic se désintéressait du: 
Maroc, la France de ki Tripolitaine. 

Ainsi se marquait un nouveau pas dans celte politique de 
i:iqp|Nraclie[Bent avec les puissances médileiTanéennes, dont npus 
relevions plas haut les premières manifestations et qui trouvait 
maintenant un premier objet précis. Ni le bon vouloir de Tltalie, 
ni, mènaecelui de rEapagne, rt éfeaient néanmoins s«fDfeants[M)ur 
régler ài notre gré la question marocaine. Les autres puissances 
auinienl évid^niiaejrtt leur miot à dèrea^aaTt que put intervenir 
Me solution. Mais Le pnohlème sé tiouvait à tout le moins posé, 
tant par l’attitude prise à l’égard de l’Espagne et de Lltalie, que 
par rattitttde à l’égard clu^ Maroc luhmeme : — cela au lende- 
main de ranrangeraent epri nous dégageait de tout souci du 
•cok(k r Angleterre. 

2. 

Geiâe qiiesticm marocaim n’allàil pas larder à prédominer au 
point dfe da^enir T un des pivote de la politique euro{)éenne. 
Nous» n’en somni^ toutefois pas encore ïà. EKs cette même 
année et ap cours desj deux années suivantes, les évène- 
mejüs qui se déi^oulaient e& retenaient davantage rattan<» 
4 Î 30 ÎL Hiles^faut donq résumer avant de pouvoir légitimement 
«evenir à l’Afrique, / " ^ 



^Ti .Chine, la politique d’intervention que les» puissancjeg pra- 
puaient depuis quelques ai-nées, avait amené l’introduction de 
réformes. Celles-ci provoquèrent une réaction chez les parti- 
sans des vieilles Iradilions. Dans Tété de 1900 une insurrec- 
tion xénophobe se produisît assez brusquenaent, fomentée, 
disait-on, paroles Boxers, nom que les Européens donnaient 
à Tune de ces innombrables sociétés secrètes qui pullulent en 
Chine. L’insurrection n’avait pas l’appui officiel du gouver- 
neme|pg^hinois ; elle était cependant plus ou moins nette- 
ment encouragétj par une partie de la cour et notamment par 
l’impératrice douairière. Le péril n’en était que plus grand. Les 
puissances firent donc garder militairement leurs légations^^ La 
précauiion n'cmpécha pas des attentats dont l’un coûta la vie 
au ministre d’Allemagne. Des renforts, alors envoyés en bâle, 
furent arretés sur la route par les rebelles qui, dans le même 
temps, commençaient à Pékin le siège eu règle des légations, 
tandis que, dans diverses parties de l’empire les établissements 
européens étaient systématiquement saccagés. Force devenait 
d’agir énergiquement et rapidement. Les divers cabinets se con- 
certèrent, \ compris celui du Japon, dont la légation, bloquée 
comme les autres, avait eu un fonctionnaire tué. D’un commun 
accord, la formation d'un corps expéditionnaire international 
fut décidé. Les troupes, rapidement concentrées, se mirent en 
marche par Ïien-Tsin, saufcellcs de la Russie qui opérèrent par 
la Mandchourie. Le 9J1 août les légations étaient délivrées et la 
cour chinoise se réfugiait à rintérieur de rernplrc. Son départ 
compliqua les négociations nécessaires pour obtenir les répara- 
tions légitimes et des garanties pour l’avenir. Le traité n’in- 
tervint donc que le 7 septembre iqor. Inutile d’en résumer 
ici les clauses. Et d’autant plus sans doute que la portée gé- 
nérale de l’affaire fut infiniment moins grande que l’émotion 
très légitime provoquée par le péril de diplomates assiégés a 
Pékin. Quelques traits sont cependant à retenir. Tout d’abord 
le rôle considérable joué par la France dans les pourparlers pré- 
liminaires a r intervention : ce fut notamment M, Delcassé qui 
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suggéra et fit adopter une formule de désintéressement qui per- 
mit seule aux puissances de combiner leur action. Il y eut, 
d'autre part, un geste caractéristique de l'empereur allemand qui 
mit à la tête de son contingent un maréchal auquel la supério- 
rité de grade assurait le commandement au moins nominal de 
lexpédition. Enfin, et c était peut-être là Je fait Je plus impor- 
tant, le Japon, pour la première fois, se trouvait expressément 
mis sur le meme pied que les puissances européennes et s’in- 
troduisait dans leur concert. 

* Je viens de mentionner la déclaration de désintéressement 
que les puissances avaient souscrite au début de leur interven- 
tior^ Elle révélait déjà les méfiances que chacun nourrissait à 
l’égard des autres Ces méfiances se précisèrent bientôt et pro- 
voquèrent d'autres précautions encore. La Russie, qui avait en- 
vahi la Mandchourie, semblait peu disposée à l’évacuer. L’An* 
glèterrc, sa rivale traditionnelle eh Asie, s’en incjuiéta. D'où, de 
sa part, deux manœuvres. Un accord entre les gouvernements* 
britannique et allemand conclu en octobre 1900, garanlil Tin* 
tégrité du territoire chinois et prévit une action commune dans 
le cas où une tierce puissance poiterait atteinte à celle intégrité. 
Mais les ambitions russes inquiétaient aussi le Japon qui s’enor- 
gueillissait de sa force nouvelle et rêvait de dominer en Extrême- 
Orient. 11 se rapprocha donc également de TAngleterre qui lui 
avait d’ailleurs manifesté des égards particuliers lors du traité 
de Siiimonoseki. J^e terme du rapprochement fut, le 3 o janvier 
iQOLi, la signature d’un traité formel. Les Hautes Pailles Con- 
tractantes stipulaient que, si à propos des questions extrême- 
orientales, Tune d’elles se trouvait im}>liquée dans une guerre 
avec une tierce puissance, l’autre resterait neutre et cliei cherait 
à empêcher toute participation étrangère. Gomme rarrauge- 
meiil anglo-allemand, ce traité était manifestement dirigé contre 
la Russie. Celle-ci jugea donc indispensable de répliquer et 
s’adressa pour le faire à son alliée qui acce[)la. Le 19 mars 1902, 
par une déclaration rendue publique, les deux gouvernements 
russe et français s’affirmaient, pour la forme, .satisfaits de l’ac- 

d’UNE OUKhRR A l’aUTRE 16 



afej^lo-jaljonais doM noti£càtJôn;ièpr âtâu omis 

Jis ajoutaient que, dans le cas d'une attaque par f jôï’ce 

:^pulssance ou dans le cas de nouveahx troubles en CJbiuxe^ ifc.se 
réfupvaient d’aviser aux moyens de sauvegarde!' leurs intérite. 

l^a France se solidarisait ainsi complètement avec son âîiiée. 
Mais La Russie s’opposait nettement è l’Angleterre gui s’accor- 
dait avec rAllemagne,\en Extrême-Orient comme en Afrique. 
L’amitië anglo-allemande était d’ailleurs proclamée. Il semblait 
donc y avoir renlbrcemenl de la Tripllce, et, du même coup, 
le vapprocliemenl anglo-française pouvait sembler plus probfé^ 
ma tique que jamais. 

Il ne faut toutefois pas oublier que les conclusions histo- 
Fiques ne se déduisent pas a l’aide de syllogismes. A regarder 
de plus près, la sitiiation d’alors ne sc révèle pas exactement 
celle qu’un pur logicien serait en droit de supposer en ne con- 
sidérant que les faits les plus saillants. De cela, une petite 
aflaire asiatique fournit déjà un premier indice. Malgré le 
traité de 189^, des difficultés continuaient à se produire entre 
la Fiance et le Siain. (adui-ci lO'^peclait mal ses engagements 
d’octobre 189.3 cl lenlait de nouveaux empiètements, se sou- 
'venant peut être du soutien qu’il avait précédemment trouvé à 
Londres. Le gouvernement français estimait un nouvel «îrran- 
gement nécessaire. Profitant d’incursions siamoises dans la 
zone neutralisée !c long du Mékong, il sut Timposer le 7 oc- 
tobre JQO'J. Il est tfautanl moins nécessaire d’insister sur les 
■clauses de l'accord, que celui-ci, jugé bientôt insuffisant à 
Paris, devait être remplacé par un autre traité. Idi fait est 
toutefois à retenir • les pourparlers s’élaient poursuivis libre- 
ment entre la P rance et le Siam., sans aucune intervention 
ou pression britannique. Tl semblait donc que l’Angleterre re- 
nonçât à l’hostilité systématique qu'elle nous avait si longtemps 
iémoignèe. D’un autre côté, les accords intervenus à la suite des 
incidents chinois révélaient un antagonisme entre la Russie et 
le Japon, beaucoup plus qu'une hostilité déclarée de TAngle- 
terre contre la Russie, alliée de la France. Celle-ci ne s'était 




»iâ^|fesyÈati0fi niasse qâ par^ion{>laifta&^ 
e^;évilïiÈit de lui donrier le moindre caractère agi;â^f. Tout 
fiartiy te» xelaibim eptre Paris el Londres sembiaieni 
vraiimnt se détendus depma le règfemenl porovisoire de la ques- 
tion dn Haut^Nil, A considérer msànt^nmt les dhoifee uii 
certain recul, il parait bien qu'une évolution ccrntipustil dè . 
s’accomplir, évololion quil sera plus facile de préciser 
lorsque nous aurons indiqué les moditicatious qui, au cours 
de cette même année 1902, intervenaient dans les alîatres du 
> Maroc. ‘ 


3 . 

« 

Au Maroc, deux politiques s’étalent uiFcrtes pour arriver «'1 
la situation souhaitée. La France, arguant de griefs t»op réels, 
pouvait se poser en adversaire du gouvernement chérîlien, ^>é- 
né|^ sur son territoire et s’assurer directement des gage» ou 
d^' garanties ; elle pouvait aussi se présenter en alliée, faire 
^accepter sa collaboration pour le rétablissement de l’ordre, et, 
en définitive, dominer le pays par rintermédiaire du souverain 
dont elle restaurerait l’autorité. Ce dernier système avait pré- 
valu. Loin qu’on tentât d’envenimer les contestations qui sur- 
gissaient sur la frontière algérienne, des dis[X)sitions furent 
prises pour les prévenir ou les régler a l’amiable. De là, un pre- 
mier accord du 20 juillet iqoi, prévoyant Linslitution de com- 
missions mixtes qui trancheraient sur place les cpieslions liti- 
gieuses. L’exéculioii de cet accord ayant amené des difficultés, 
un protocole additionnel intervint ensuite, en avril 1902, qui 
s’inspirait des mêmes principes de fermeté conciliante. 

Il était toutefois manifeste que le gouvernement français ne 
bornait point son ambition à collaborer avec le maghzon pour 
applanir des difficultés ioealea. Vu mois de juillet 1901, 
M, Delcasaé faisait à cet égard, devant le Sénat, des déclara- 
tions un peu floues, inals cependanl. caractéristique», La 
France, disait-il, se devait de surveiller l’empire chérifien 
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âvec un U Intérêt singulier » dont nu! ne saa« 
(( la légilimilé » . 


nnaîtn 


Si d’autre paît, la masse du public français dem^aiUn 
J/J^/y^ere/Jle, pâinn les spécialistes des affaires africaines 
voire dans ceriains organes de la grande presse,^ des leyendi- 
ca lions à peine déguisées commençaient de se faire jOUr, Dès 

1900, le Comité de TAfrique française avait pris aussi posi- 
,Jfeâcn. Il déclarai l necessaire d ouvrir le Maroc à notre influence 
politique et de le fermer à celle des autres puissances. 11 récla- 
mait ainsi une sorte de protectorat et c’était bien d’ailleurs 
cette solution que les partisans de l’expansion coloniale so 
ralliaient de plus en plus ouvertement. 

Pareilleb revendications, s’ajoutant aux déclarations efffî- 
cielles comme a l’occupation des oasis sahariennes et aux 
accords conclus avec le niagbzen, ne pouvaient manquer 
d’allirer ratlention des gouvernements étrangers. Dans Télé de 

1901, l'ambassadcür d’Allemagne avait donc cru devoir interroger 
M. Delcassé, Celui-ci répondit que si par le mol de protec^SVat 
on entendait que la France, maîtresse de l’Algérie, devait con- 
server au Maroc une situation à pari, c’était constater l’évi- 
dence. \ cette déclaration le prince Radolin répliqua . « Rien 
de plus juste. » Les visées de la France étaient ainsi forrualle^ 
ment avouées et, fait digne de remarque, sans que rAllemagne 
songeât à protester. 


En cette première phase de l’affaire, son acquiescement pou- 
vait passer pour accessoire, car nul ne prévoyait encore l'atti- 
tude qu’elle devait ensuite adopter. Pour arriver à ses fins, le 
gouvernement fiançais estimait avoir à se préoccuper surtout 
des jmissances dites méditerranéennes : l’Angleterre qui avait 
droit à ce litre comme maîtresse de l’Egypte, de Malte et de 
(iibrallar, puis l’Espagne et l’Italie. Nous avons vu que celte 
dernière nous laissait le champ libre pourvu que nous lui 
donnions carte blanche en Tripolilaine, L'accord conclu à celle 
fin, dès 1900, lut expressément confirmé en novembre 1902, 
et, de ce lait, une première garantie se trouva prise. Des négo- 







ciatiotiç s’ôtaient èiïfagée^ Æaplr^ part avec le geuvernemaiif 
«spa^noL De ce côié les choses étaient toutefois plus compli-^ 
quées. Possédant les Présides, arguant en outre de droits histo- 
riques, yEspagtie affirmait ne pouvoir se désintéresser de l'em* 
pire chérifien. C’était donc au Maroc même que ïa France 
devrait lui procurer des avantages, d‘où la nécessité de prévoir 
un partage éventuel. Tel fut bien le caractère de Pacte sur 
lequel on paraissait s'être mis d’accord dans l’été de 1902. Le 
gouvernement de la République et celui du roi d’Espagne, 
^envisageaient le cas où le maintien du sfalu qiio deviendrait 
irnj)0ssible dans l’empire chérifien et déterminaient les zones a 
rinlérieiir desquelles chacun d’^^ux aurait alors le droit exclusif 
de rétablir la tranquillité et de garantir la liberté des transac- 
tions commerciales. La zone es])agnolo comprendrait tout le 
^ord, y compris Fez et Tanger ; d’autre part, la convention du 
27 juin .1900, relative au Rio de Ouro serait complétée do 
laçon^ Jhi attribuer une notable partie du Sud marocain. 
^iSSrance SC voyait donc réserver simplement la partie cen- 
Trale. L’arrangement était très favorable à l’Espagne : au 
dernier moment elle se déroba cependant. Un changement sur- 
venu dans la composition du cabinet de Madrid explique peut- 
être le brusque refus d’apposer des signatures au bas d'un texte 
déjà complètement rédigé ; peut-être aussi les dirigeants espa- 
gnols voulurent-ils consulter le gouvernement britannique qui 
leur aurait conseillé l’a])slcnlion. 


Si l’obstacle vint ainsi de Londres, ce n’était cependant 
pas que l’on y montrât toujours à noire égard nnc hostilité 
systématique. A vrai dire le pouvoir y demeurait aux mains 
de ce même cabinet auquel nous nous étions Ijeiirtés dans le‘^ 
affaires africaines et qui, à diverses reprises, avait si neltenicnt 
affiché ses sympathies pour rAllcinagne. L’arrivée au Foreign 
Office de lord Lansdoxvne, favorable à la France, n’empêchait 
pas la prépondérance de Lord Salisbury qui, récemment en- 
core, insistait dans un discours sur son désir d’accentuer la 

I 

cordialité des relations avec Berlin. Mais depuis l’époque où 
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îl tenait un tel langa|re, la reine Victoria était morte, lé 3 i jan- 
vier igoi, et le nouveau roî Edouard Vf I ne nourrissait ccr* 
taioement pas, àTégard de la France, les memes «entimenls 
tjue sa mère ni les mêmes rancunes que son premier UHnistre. 
Il en donna la preuve immédiate en projetant de £aire à Paris, 
dH le début de son règne, une visite officielfe qu’imc maladie 
empêcha seule. i>^iî se consacra tout d’abord au rétablissement 
(le la paix dafls T Afrique du Sud, ilest pins que probable que^ 
dès ce même moment, il songeait aussi à améliorer les rap- 
ports avec la France. Souverain strictement œiistitulionnel , 
il ne pouvait aller à l’encontre des vues ou des tendances 
de son premier ministre, mais rien n’empêche de supposer 
que son influence fui pour quelque chose dans la cordiafité 
croissante qui se manifestait par des faits positils. En eftel, dès 
avril i()0?, les deux gouvernements décidaient de régler h 
Tamiable. en la soumettant à un arbiti'e, laflaire de la saisie de 
bateaux dans la région du Niger et qui restait en suspens de- 
])uis sept années. D’un autre côté, T Angleterre qui, à divèrséf^ 
reprises, avait n^anpié son mécontentement quant à nos pro- 
jets sur les oasis du Touat, cessait subitement de protester 
contre notre occupation. Enfin, et ceci est plus caractétisîîque 
encore, lorsqu’en 1901 le gouvernement français aVaît pris une 
altitude plus énergique vis-à-vis du gouvernement chérilien, la 
cour de F(iz chercha un ap])ui à Limdres et offrit plu^ ou 
moins nellement le protectorat du Maroc à la Grande-Bretagne. 
Olle dernière refusa de s’engager dans cette voie et invita 
le goinernernenl marocain à s’entendre directement avec la 
Fiance, ce qui facilita la conclusion de notre accord de iqor. 

Si donc la question marocaine n’était aucimcnient n^solue^ 
\eis rantomno ses données se précisaient cej)endant 

el elle apparaissait de plus en pins nettement comme un 
des facteurs principaux de la politique française. Celle-ci 
suivait la voie ou elle avait été engagite au lendemain de Fa- 
clïoda. Les revendications sur l’Egypte virtuellement aban- 
données, une compensation était préparée dans l’Ouest du cou- 
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tinent. Pour ce c^ni est de rorientation générale, l’alliance russe , 
niaintenuc mais toute idée d’un rapprochement avec l'Aile- 
magne se U’ouvant écartée, des amitiés complémentaires étaient 
recherchées qui assureraient le létablissement complet de Téqui * 
libre. Or c'était la question marocaine qui allait fournir Tocca- 
sion de raffîrnier : les amitiés souhaitées étaient, en effet, celles 
des puissances méditerranéenne^, au rang desquelles figurai!? 
l'Angleterre. 


lll. — Les accords de 190/i. 


I. 


Durant ce temps, la situation intérieure se modifiait quelque 
peu. Aux élections générales de t9o2, la lutte avait été très 
\ive entre la gauche avancée qui approuvait Waldeck-Rousseau 
et les modérés. Ceux-ci, joints aux partis de droite, ]>rotes- 
laient notamment contre les mesures visant les congrégations 
et contre les pratiques que le général André introduisait dans 
l’armée. Bien que la majorité des électeurs eût donné raison au 
ministère, Waldeck-Rousseau, estimant son mandat rempli, 
remit le 3 juin, la démission collective du cabinet. M. Loubet 
lit successivement appel à M. Léon Bourgeois et à M. Brisson; 
puis, devant leur refus, il s'adressa è M. Combes, ancien mi- 
nistre de l’Instruction publique et naguère rapporteur au 
Sénat de la loi sur les associations. Dans le nouveau ministère, 
officiellement constitué le 7 juin, le portefeuille de la Guerre 
demeurait au général André ; M. Pelletan, dont les opinions 
étaient semblables, recevait le portefeuille de la Marine, enfin 
le Président du Conseil se réservait l'Intérieur avec les Cultes. 
Ces attributions indiquaient déjà les tendances qui allaient pré- 
valoir et qui devaient faire du ministère Combes, moins la 
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^onlimiation du ministère Waldeck-Rousseau, que sa carica- 
tere. 


Le nouveau Président du Conseil prit d’ailleurs nettement 
|)osillon en répondant à la Cbnnibre, le 12 juin, à la classique 
interpellation sur Ja politique générale. IJ entendait combattre 
le nationalisme sous toutes ses formes et soustraire l’armée aux 
influences non républicaines ; il s’opposerait également aux 
excès du clergé en appliquant strictement la loi sur les associa- 
tions et en prononçant même peut-être la séparation de l’Eglise 
vCt de l’Etat. La politique intérieure était ainsi bien précisée ; lat 
politique extérieure ne le fut pas moins. M. Deleassé d’abord 
demeurait au Quai d’Orsa^' ; en outre, la déclaration ministé- 
riclle, affirmant le maintien de l’alliance franco-russe garafitie 
essentielle de l’équilil)rc du monde, annonçait egalement Tin- 
Icntion de cultiver des amitiés qui s’étalent développées ou 
renoiiées à la faveur du voisinage et de la communauté des 
Intérêts. L’allusion ne prêtait à nulle équivoque : c’clait le 
rapprochement déjà ébauché avec l’Angleterre que le gouverne- 
nement se proposait ouvertement d’accentuer. 

Une évolution qui se dessinait dans l’opinion publique 
française facilitait l’entreprise. Les rancunes de Faeboda 
s’apaisaient par le seul effet du temps; la paix maintenant ré- 
tablie dans l’Afrique du Sud, le sort des Boers ne pouvait plus, 
d’autre part, provoquer des protestations contre la politique 
anglaise ; enfin les partisans d’une entente, qui activaient 
alors leur propagande, avaient rhabilclé d’insister sur une 
première revendication très adroitement clioisie. La convention 
pour le règlement pacifique des conflits, signée à La Haye en 
1899, invitait les contractants à passer des accords paitlculiers 
rendant rarbitrago obligatoire pour tous les cas où ils juge- 
raient possible de l’admettre. L’amour de la paix qui s’accen- 
tuait encore en Franco y rendait presque populaire l’idée de 
régler juiidiqueinent les différends internationaux. La F’ rance, 
pensait-on, sc devait à honneur de donner l’exemple à cet^'égard 
et l’Angleterre était considérée comme toute désignée pour en 
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^gir de même. Concluant entre elles un traité d’at'biUage, les 
deux puissances affirmeraient leur commj^u désir de garanti» 
le repos du monde ; en outre, et c’était là un point que ne per- 
daient pas de vue les partisans du rapprocHement, elles se 
fourniraient réciproquement la preuve de leur désir d’amitic. 

En Angleterre, les idées se modifiaient aussi. I/hosliiité, 
développée dans le peuple par l’affaire Dreyfus et par les mani- 
festations en faveur des Boers, s'alténualL graduellement. Des 
motifs d’ordre politique intervenaient aussi. Les sympathies 
m longtemps nourries à l’égard de l’ Allemagne s’évanouissaient 
en présence des ambitions croissantes cl de l’arrogance de 
Cuillaume II. Les hommes d'Etat britanniques commenejaient 
àju^er des précautions nécessaires et, parlant, à souhaiter un 
concours éventuel de la France. La tendance ne pouvait s’affir- 
mer tant que lord jSalisbury demeurait à la tête du gouverne- 
ment, car lui n’oubliait point tous les heurts parfois violents 
<lont il avait dû s’occuper. Mais, en juillet 1902, le. pouvoir 
passait à M. Balfour, animé de dispositions tout autres. Lord 
Lansdowne toujours chef de Foreign Office se sentait alors plus 
libre d’obéir à ses préférences intimes, et le roi lui-même, dont 
les intentions ne faisaient point de doute, pouvait, sans soitir 
de son rôle constitutionnel, s'appliquer à la tâche qu’il s’était 
visiblement proposée. Dans les derniers mois de 1 902 et les 
premiers de 1903, des manifestations se multiplièrent donc des 
<leux cotés du détroit, et avec un retenlissem( 3 nt grandissant. 
Le 4 mars 1903, par exemple, M. Paul Cambon prononçait, à 
la Chambre de Commerce française de Londres, un discours 
significatif. Le i‘> mars, M. Delcassé parlait à la Chambre de 
la nécessité de compléter ralliance russe par un système d’en- 
tentes, allusion suffisamment claire, bien que Tltalic seule fut 
nommée. Enfin, le roi Edouard \ II brusquait personuellemenl 
les choses, et le mai, il arrivait a Paris en Visite officielle. 
Les toasts échangés au dîner de l’fülysée déçurent quelque peu 
par leur Ion réservé, mais le surlendemain, à la Chambre de 
Commerce anglaise, le roi déclara formellement que u l’amitié 
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ît eiprinia encore l'espoir que les deux pays conserveraient 
ioujours 0 les relations les plue intimes, Tamitié la plus pror 
fonde. » 

Rétablir cette amitié profonde et cette entente complète 
impliquait la disparition des mésintelligences qui séparaient en- 
coro les politiques. Il fallait, en somme, arriver à cette liquida- 
tion générale des griefs anciens, qui avait été un des objectifs 
avoués de M. Hanotaux ; le but par conséquent n’avait paa> 
changé, mais la manière, par contre, était différente. Alors 
qu’au moment des complications en Afrique centrale, le minis- 
tère français voulait imposer ‘a i’\ngleterre une cxplicfiHiou 
d’ensemble sur un terrain par lui choisi, il s’agissait maintcriant 
d’engager à J’amiable une conversation souhaitée de part et 
d’autre. 

Pour régler les contestations qui subsistaient dans les diverses 
parties du monde, il ne pouvait être question de recourir à 
celte procédure d’arbitrage qui trouvait dans les deux paysde^ 
adeptes de plus ou [)lus nombreux. Ai la France, ni FAngle- 
terre ne consentiraient a remettre à la décision de tiers des 
questions de pure politique, pendantes parfois depuis plus d’un 
siècle et qui, par suite des dillicultés qu’elles avaient parfois 
provoquées, inottaienl eu jeu leur dignilé d’Elats souverains. 
Désaccords directs et spéciaux étaient indispensables qui im- 
])liquaienl des concessions réciproques, tandis qiFun traité d’ar- 
bitrage poserait les principes de l’avenir. Celui-ci fui donc seul 
considéré dans les pourparlers qui s’engagèrent à Londres au 
lendemain de la visite faite à Paris par le roi. Ces |>ourparlers 
avancèrent d’ailleurs rapidement. Dès le 7 octobre, le gouverne- 
ment anglais acce[)lait le j>rojet rédigé au Qua} d’Orsay, et le 
i ^ octobre les signatures étaient échangées. Les deux gouverne- 
ments s’engageaient à soumettre a la cour permanente de La 
Haye les différends d’ordre juridique ou ceux relatifs à l'inler- 
prclation des traité» existant, qui ne metlraicnl en cause ni 
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DaàB fé XEâitie i:ôtti^ 4es iiégociatioiis jio^îauivaèe^ 
régler ies <x3iifestalkMQs aacmne^ {«a db<^ pa^lt an 
prohai^^ car àùl téxmgaax^dni positif œ s'est trotivé (baaoi 
sur k date à kqaeUe con^eocèreni ces négociations « noo plns^ 
que sur les incidents qnî les purent marquer. Le lésultat seul^est 
coonia. En ayril igoi, les deux gouvernements publiaient en 
clVet, simultanément, une série d’accords signés le 8 du même 
mois : tout d’abord une déckrattcm concemanl TEgyple et le 
Maroc, puis une convention relative à Terre-Neuve et àTAfriquc 
occidentale, enfin une autre déclaration visant Madagascar, les 
Nouvelles-Hébrides et le Siam. 

Au Sîam, la situation locale était maintenant réglée selon nos^ 
\(eux, car un traité nouveau avait été, en février rqo^, substi- 
Iné à celui <ki 1902 jugé insuffisant. Le Siam pouvait toutefois 
demeurer un sujet de discorde avec l’Angleterre qui avait tou- 
jours cherché li v exercer une certaine prépond éian ce comme 
a se servir de lui contre nous. A cet étal de ciioses, la déclara- 
lion du 8 avril mettait fin. La convention de 1896 qui avait 
] partiellement réglé la situation était d’abord confirmée • cha- 
cune des parties contractantes annonçait, en outre, l'intenlion 
expresse de n’annexer aucune portion du territoire siamois, et 
chacune reconnaissait enfin a Taulre une sphère d’influence dans 
ce meme territoire. Parallèlement, et sans qu’il y eut enlie 
lev denx questions d’autres liens que ceux qui avaient pu 
être établis au cours des négociations, des promesses réciproques 
étaient échangées pour les Nouvelles-Hébrides : le principe d'un 
arrangement s|^>écial était posé, qui mettrait lin k l’anarchie en- 
tretenue par un condominium supprimant tout pouvoir cfléctil. 

A Madagascar entin, le gouvecneinent anglais renonçait à récla- 
mer la suppression de nos tarifs douaniers et, eu échange, Je 
gouvernement français ne ferait pas obstacle aux réformes que 
le gouvernement britannique introduirait dans l’ancien sultanat 
de Zanzibar. 

De même, la convention relative à Terre-Neuve et a l’Afrique 




L’BNTttNTB CORDIALB 


<30înpènsait îesbnes par les autres des renonciations réciproques. 
.Îjéû France abandonnait les privilèges particuliers que le traité 
’^d’Utrecht lui avait octroyés dans les régions de pêche de Terre- 
Neuve, ses bâtiments ayant simplement désormais un droit égal 
il celui des sujets britanniques ; par contre la Grande-Bretagne , 
consentait à une rectification des frontières de la Gambie an- 
glaise, h Tabandon des îles de Los, situées sur la côte de Guinée 
on face de Conakry, et, en dçrnier lieu, à une modification des 
Ifmiles delà Nigeria britannique, de manière à assurer de meil- 
leures communications entre les possessions françaises du Tchad 
et celles du Niger. I.a déclaration relative a l’Egypte et au Ma- 
roc s’inspirait^ elle aussi, du meme esprit. Les clauses secrètes . 
•qui la précisaient devaient être publiées seulement quelques 
années plus tard. Mais l’essentiel fut immédiatement connu et 
tenait d’ailleurs en deux phrases. Le gouvernement britannique, 
prenant acte de ce que le gouvernement de la Uépublique 
n’avait pas intérêt à changer l'état politique du Maroc, s’enga- 
geait à n‘y point contrecarrer l’action de la l"rance, demeurant 
entendu que nul pris liège ne serait créé en matière de Commerce. 
En échange, le gouvcinement de la République, prenant 
de ce que Sa Majesté Rritannique n’as ait pas intérêt h changer 
Tétût politique de l’Egypte, d&larail qu’il enlondaii n*y point 
entraver son action. En somme la E’ rance renonçait à critiquer 
ou contester le rêle que rAngIcterre jouait en Egypte, et l’An- 
glolerre, en revanche, laissait h la France les mains presque 
libres au Maroc. Sous une réserve toutefois : l'Espagne, dont 
les intérêts au Maroc étaient également reconnus, serait invitée 
à passer, elle aussi, des arrangements particuliers avec la E" rance, 
et l’un des articles secrets précisa que ces arrangements lui 
réserveraient une partie du territoire marocain, pour le cas où le 
sultan se révélerait incapable de conserver son autorité. 

Gonforrnément â cette dernière disposition, des négociations 
s’engagèrent entre Paris et Madrid. Elles aboutirent, le 3 oc- 
tobre 1904, à la signature d’un traité dont l’existence fut 
4)resque aussitôt connue, encore que les termes en demeurassent 
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secrets. Il confirmait le partage éventuel dont le principe avait 
été posé dans raccordnon sanctionné de 1902. Mais, forte sans^ 
doute de lappui assuré de TAnglelerre, la France se montrait 
maintenant moins libérale. Les deux zones éventuellement 
abandonnées à l’influence espagnole étaient . èensiblement ré- 
duites ; celle du Nord, notamment, n'allait plus sur la côte que 
jusqu’à Jjarache et n’englobait plus Fez. 

Ce traité ne pouvait guère donner lieu à des manifestations 
d’opinion puisque les clauses n’en étaient pas révélées. Il en 
flla différemment des arrangements avec l’Angleterre. Certains 
de ceux-ci comportant des annexions, le gouvernement voulut 
les faire ratifier par le Parlement. Ils provoquèrent à la Chambre,, 
en novembre 1904» un débat assez vif qui s’étendit même à 
l’accord visant Pfigypte et le Maroc, dont les députés n’avaient 
cependant pas à connaître. Les critiques ne manquèrent point; 
M. Deschanel, par exemple, entreprit de démontrer que'la rec- 
tification des frontières de la Nigeria ne nous servait de rien ; 
d’autres orateurs protestèrent contre les clauses relatives ht 
Terre-Neuve Ou au Siam ou soulignèrent aussi — et la chose 
était plus grave — que nous abandonnions en Egypte des droits 
certains, pour n’acquérir au Maroc qu’une liberté d’action éven- 
tuelle. Les accords furent cependant volés. Il n’en pouvait 
guère aller autrement après les explications que fournit le mi- 
jiistre des Affaires étrangères qui les avait du reste déjà données 
par avance dans une longue circulaire à nos agents diploma- 
tiques. Il ne fallait d’ailleurs pas examiner ces accords seulement 
en eux-mèmes, Il lallail avant tout considérer leur portée géné- 
rale, en recherchant quelle situation nouvelle ils contribuaient 
à créer. 

Pour bien apprécier celle-ci, on ne doit pas toutefois 
s’arrêter au moment exact ou les accords furent conclus et force 
est aussi de faire intervenir d’autres facteurs étrangers à leurs 
clauses. 



Tout d’abord deux aiTaires ffui s’éiaient engagées alors qtie 
is’obaucliait le tapprocbement franço-anglais, mais pour se pré- 
ciser seulement au moment du traité franco-espagnol, au mo- 
ment surtout où les dét>utés échangeaient les déclarations gran- 
diloquentes auxquelles je viens de faire allusion. 

De CCS deux atïïures. Tune pouvait influer fortement sur 
ia fx)lilique française, mais seulement par ricochet; l’aolre, ati 
contraire, touciiait directement la France, car elle mettait en 
cause scs rappoels avec le Saint-Siège. 

J’ai dit déjà ce qu'on devait logiquement attendre du ifcinis- 
ièresGoiubes à Tégard de la religion ; ses actes n’a\aicnt point 
tardé à contenter les plus sectaires de ses partisans. La loi sur" 
les asscvciations était appliquée par lui contre les congrégations 
avec une rigueur haineuse. Celle-ci souleva naturellement tes 
protestations U'ès \ives d’une notable partie du pays, indigrjia' 
même Waldeck-housseau, navré de T usage fait de son oeuvre, 
et, naturellement aussi, rendit plus particulièrement déli- 
cate» tes relaliofis avec la cour de Rome. Celles-ci se comph- 
quèreiil en outre bienttU à la suite d’incidents qui auraient de- 
mandé d’élre examinés avec Waucoiip de largeur de vue et dans 
im commun désir d’entente. Lorsqu’on 1901, le Président de 
la RétHibliquea\ail rendu au roi d’Ualie la visite que celui-ci 
était venu taire à Paris, la cour pontificale avait jugé bon de 
formuler des ol>ser\alioii‘^. Elle estimait que la présence à Rome 
<Ui chef de 1 Etal français semblait approuver la spoliation 
de 1870 que les Souverains Pontifes avaient toujours refusé de 
sanctionner. Celte i>i'oleslalion, à peu près imposée au Vatican 
par son attitude traditionnelle, aurait pu demeurer de pure 
forme. Mais la discussion s'envenima par suite surtout du ma- 
lencontreux étal d’esi)ril qui régnait à Paris et, dans l’été de 
de 1904, l’ambassadeur de France fut rappelé. Or, dans 
le môme temps, un débat presque ihéologique venait so greffer 
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sur iik politique ; Iç Sômt-Siège èyanl invite dëtik- 

ëvëqoes fraudais à résigner leurs fonctions épiscopales^ le gou- 
> erneracnt lui contesta ce droit 
Le cas était d’antant plus épineux que le Concordat ne te pié- 
A oyait point. Il stipulait le concours des deux pouvoirs, eccl(> 
siaslique et laïque, pour la nominalion des évêques don t il s ’occu- 
pait seulement. Ou en pouvait évidemment déduire, a contrario 
que le même concours était necessaire pour les révocations. 
Mais le Saint-Siège n'en demeurait pas moins îe seul juge^jua- 
•iifié en matière doctrinale ou de convenances religieuses. Pour 
npaiser le différend maintenant pendant, il aurait t’allii une né- 
gociation amiable qui, après avoir réglé le litige particulier, au- 
rait**pu aboutir, soit à la révision du Concordat, soit même (i 
une dénonciation conceiiée. Emporté par son anin^osité mani- 
feste contre l’Eglise, excité également par les objurgations de 
la majorité radicale, le ministère préféra la brutalité ; les rela- 
tions avec Home furent complètement rompues elle Concordat 
purement et simplement dénoncé. De toutes les altitudes pos- 
sibles c’était la plus fâcheuse. En effet, si la séparation de l’Eglise 
cl de l’Etat pouvait légitimement sembler souhaitable, en- 
core eut-il fallu établir un statut nouveau avant do supprimer 
j’ancien. On se mettait au conti'aire, et délibérément, en pré- 
sence du néant. D’un autre côté, et quelles que fussent les opi- 
nions des partis avancés français, le Saint-Siège existe et joue un 
rôle international considérable. Il ne suffisait pas qu’on vouhït 
dorénavant l’ignorer pour qu’il cessât de le jouer. La France, 
enfin, aurait certainement besoin de recourir à-hii, et non pas 
seulement pour éviter à Pintérieur des désordres religieux. 
Protectrice* de missions lointaines, elle aurait à s’occuper de 
leur maintien sous peine de voir diminuer son influence, eL 
comme ces missions dépendafient au spirituel de Rome, des né- 
gociations seraient un jour ou Taulre fatalement indispensable. 
Il était dès lors absurde d'avoir rompu tous rapports, sous 
prétexte de séparation entre l'Eglise et l’Etat. Les deux ques- 
tions étaient foncièrement distinctes et un pays qui supprime 
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tout clergé calliolîque offirif'l, capable de servir éventuellement 
d'intermédiâire, a pins que jamais intérêt à entretenir un am* 
bassadeur auprès du Vatican. C'est Tévidence même, Pourtant 
le sectarisme aveugle des radicaux français les empêchait de 
lapercevoir.' Ils conduisirent dès lors toute laffaire avec une 
violence maladroite, en gens incapables de comprendre les con- 
séquences internationales de leurs actes. 

L'autre aHaire cpie nous devons considérer, avant d'en revenir 

la situation créée par les accords avec TAnglelerre, avait un 
toutj^re caractère. Elle ne relevait en rien t®nos querelles in-*’ 
lesmM, et, comme je l’ai signalé déjà, ne nous touchait 
d'aïïleurs qu’indirectement, dans la seule mesure ou nous pou- 
vions être aflectés par les vicissitudes de notre alliée la RusSie. 

La rivalité de cette dornicre et du Japon, flagrante dès le len- 
demain du traité de Shimonoseki, s’était accppluéc à la suite des 
événements de 1900 et de l’ingérence russe en Mandchourie. 
Subissant peut-être l’influence de rAllemagne qui cherclmit a 
détourner son attention de l'Europe, le gouvernement de Pé- 
tersbourg afflrmait le dessein de dominer en Extrême-Orient., Le 
Japon, de son coté, entendait y établir sa siipréinalic, fier qu’il 
était de sa jeune puissance, l/antagonisnie était dès lors irré- 
ilnrlible et devait, tôt ou lard, entraîner un conflit. La guerre, 
éclata au début de 1904. La France n’avait évidemment pas a 
prendre paît à la Inllc. Son alliance ne Fy obligeait point et, 
d’autre [>arl, son intervention eut fatalement entraîné çelje iJe 
l’Angleterre liée au Japon par le traité de 1902 : or il importait 
à tout prix trévilcr un antagonisme direct entre la France et la 
(irande-BnJagne. Il était inadmissible que deux pays qui se 
rapprochaient loyalement Fun de l’autre fussent amenés à se 
comballre. Le gouvernement tie Paris, comme celui de Londres^ 
s’empressa donc de proclamer sa neutralité qu’il s’efl'orça sim- 
plement de rendre sulTisaniment bienveillante pour la Russie. 
Les circonstance.s vouliiient toutefois que son rôle ne se bornât 
pas là. JLe 21 octobre 190/4, la flotte russe de la Baltique, en 
route pour FExtrême-Orient, canonnait dans la mer du Nord 
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des cltalutîers anglais qu elle prit pour des torpilleurs japonais. 
Le gouvernement britannique protesta très légitimement, mais, 
irrité qu’il était déjà par d’autres incidents nautiques, avec une 
énergie telle qu’il semblait prê^à prendre les armes. La France 
se trouvait de ce fait dans une situation délicate. Sous peine de 
compromettre irrémédiablement le résultat de ses patients efforts, 
elle ne pouvait laisser éclater une querelle directe entre son alliée 
de douze ans el son amie de la veille. Ses liens avec les deux 
parties en cause lui donnaient le droit d'intervenir et son intérêt 
kii commandait de le faire. M. Delcasse le comprit et sut, en 
outre, trouver sans délai la procédure convenable. Il fit admettre 
que le litige devait être règle d’après les dispositions de la con- 
vention de La Ila^ c, c’est à dire porté devant une commission 
d’enquête, el que celle-ci siégerait immédiatement à Paris sons 
la présidence d’un amiral français. Une guerre éminemment fâ- 
cheuse se trouvait ainsi évitée; du même coup, la France s’as- 
surait un rôle Ijonorable et méritait la reconnaissance des 
deux puissances sur lesquelles elle entendait désormais compter. 

Empêcli^^ï’enlrée de l’Angleterre dans le conflit, ou [>rêter 
toute l’asSrâtance compatible a\cc une neutralité correcte, ne suf- 
fisait pas pour modifici , en Extrême Orient, le cours des évèno- 
menls militaires. Grâce à la proximité de scs bases d’opérations 
comme giâce à sa piéparalion meilleure, le Japon affirinait .sa 
supériorité. Dès le début de l’automne il bloquait irrémédiable- 
ment dans'Port-Arlbiu runc des armées qui lui étaient opposées 
et commençait de refouler l’autre à travers la Mandchourie. 
Même l’arrivée de la Hotte de la Baltique ne létablirait pas un 
équilibre liop complètement rompu. La Hiissie ne pouvait plus 
espérer triompher bien qu’elle ne fût pas encore vraiment 
battue et, pour éviter précisément la défaile flagrante, il lui 
fallait se raidir dans un elTort beaucoup plus grand qu’on ne 
l’avaU d’abord supposé. 

De ce fait son prestige se trouvait atteint et sa puissance mi^ 
litaîre piovisoiremenl diminuée en Europe. Qr c'étaient ce 
prestige el celle puissance qui donnaient à la France les ga- 
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i?anttos ,par elle oherchéos Iofs de la cooclmion i4é l alliance^ 
GeUe-ci îie procurerait -évidemment pa$ ta ménie '«<^urité tant 
que les forces du ï/ar seraient compièlemient engagées au loin, 
dans des concitlion^ pour eites très pénibles. Les succès japonais 
ébranliienl ainsi ia combinaison que la diplomatie française 
avait si patiemment édifiée. Sans Tabandonner le moins du 
monde, car la crise serait vraisernblablemenl passagère, il impor- 
tait au plus haut point qu’elle se trouvât complétée. Des cir- 
constances heureusement exploitées avaient permis qu’il en allât 
de la sorte et c’est j)ourquoi les évènements d’Extrême-Orient 
augmentaient encore rjnjportance de l’entente conclue avec 
l’Angleterre et des accords spéciaux passés avec Tltalie et 
l’Espagne. Les uns et les autres apportaient un appoint «|)arlH 
culièrernenl [)récieux au moment où le concours de l’alliée Ibn- 
damenlalc risquait de devenir moins efficace 

Seulement, et malgré les garanties qu’ils promettaient, peut- 
être même a cause de ces garanties, les arrangements qui ve- 
naient d’être pris faisaient courir un risque grave Ils assuraient 
bien au Maroc dos avantages particuliers mais qu’il s’agissait de 
réaliser : le gouveinement français se mit en (bwafr de le faire 
et, tout aussitôt, le ris([uc se révéla. ^ 

- ^ 

O . , , 

> 

Pour [)roriler de la libellé d’action qu’clle^s’était "fait recon- 
naître an Maioc par l’Angleterre, TEspagne et l'Italie, la Franco 
devait accentuer la politique d’influenqo qu'elle avait précédem- 
ment adoptée, de manière â placer le gouvernement chérifien 
sous un contrôle plus ou moins avoué. Dauf l’année 1 90/1, les 
circonstances locales favorisaient un tel dessein. En présence 
d’une anarchie encore grandissante et d’embarras d’argent qui 
devenaient inextricables, le maghzen pouvait de moins en moins 
se passer d’une assistance étrangère. Le gouvernement français 
résolut naturellement d’offrir la sienne. Mais qu’il s’agît du ré- 
tablissement de l’ordm et de l’orgaoisation d’une police .qubte 
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gaiantiraît, de Vaméliotation des ports qui pemiettratl le dé- 
vplopperaenf. du commerce, ou de la création d'une banque 
(l'Etat qui assainirait la situation financière, toutes les mesures 
ailles ne pouvaient être prises qu’avec l agrémenl et le couconrs 
(lu sultan, souverain toujours indépendant. Des négociations 
étaient indispensables qui furent conliibs à M. Saint-flcné- 
Taillandier, ministre à Tanger, tjn cbangerneut de cabinet 
survint sur ces eiilrefaites à J^aris : M. (lombes, quelque peu 
déconsidéré par les exagéralions même de son radicalisme, dut 
( é^r la place à M. Rouvier. Maife M. Delcassé demeurant aux 
\ flaires étrangères la politique marocaine ne subit nulle alléra* 
lion. La mission Samt-René-Taillandi#r -se mit toiilefois en 
roule pl5ur Ecz seulementdans le courant de jan\ler Eul-rc 

à la suite de combinaisons ou d’incidents (jin n'ont pas été révélés 
ou par suite des aP'rmoietnonIs tiadilioiinels dans une admi- 
nistration habiliice a tenir le l(‘mps pour un liicUuii i\égligeablc ? 
On ne sait. I^a caiibe, du reste, impoit(‘ peu ici. (.onslalous 
simplement qu’il y eût un rcdaul, et déplorable. Il permeltail, 
eu efl'et, h uneuouv^elle [)iiissaiu‘(‘. (rmllueucei le sultan et d’]u- 
l('rvenir ainsi dans une allaue q\n j)assail [)our ne la [)()inl 
concerner. 

L’Allemagne c’avait rien ignoré des Msées de la l^’ranci'- sur 
le Maroc, non plus que vies accoids [)asses à son sujet. J’ai 
mentionné déjà la conxersalion (|uo M. Delcassé avait eue a\ec 
U) prince Jladolin dès iqor, Dejuiis, le gouverneincnl impé- 
rial avait connu, avant mémi' l’écliange des signatures, les dis- 
j)osilions éventuelles des aci'ouls IVanco-anglais, cd l'aicoid 
franco- espagnol ne lui avait pas été non [)jns dissimulé. Les 
choses s’étaient néanmoins bornées à chi sinqdes propos. I^'Alle- 
magne ne pouvait, comme l’iîispagne, invoquer au Maroc des 
traditions ondes titres parliiuliers ; elle n’était point, (omme 
l’Espagne encore, comme rilalte ou l’Angleterre, une puissance 
méditerranéenne; avec elle, enfin, aucune grande négocia lion ne se 
trouvait pendante, dans laquelle la question marocaine atirait pui 
intervenir comme monnaied' échange Tout en évitant Je mystère, 
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ari^êtées- par accord avec un .seul Etat étranger, mni® 
dBvaienl4tre<5jt^^i£jîé^g pa^- tous cetix.qiw avaient pai ticipéj,.eo iSSo^- 
àila* coîfférencc de Madrid. La manœuvre était clâire!. Si lai 
suggestion du Sultan était adoptée, elle entraînerait ime dôublô 
conséquence : d’une [)art, la F’rance ne réglerait plus les affaires 
marocaines à sa guise on avec les seules puissances qni l’avaient 
encouragée et, de ce lait, ses accords particuliers risquaient do 
devenir caducs ; d’autre part, rAllemagne, ayant siégé à la coa-r 
férence de Madrid, se trouvait officiellement introduite dans le 
débat sur un pied d’égalité, ce qui lui fournirait de nouvelles 
occasions de brouiller les cartes françaises, tout en, s’assurant *au 
Maroc les avantages particuliers qu’elle souhaitait. 

La gravité de la démarche et sa portée furent immédiatement 
aperçues et, semble-t-il, même hors de France. On dit, en effet, 
que malgré ses embarras croissants en Extrême-Orient, le gou- 
vernement russe se déclara^ le cas échéant, prêt à renipbr en 
Europe toutes ses obligations d’allié. On dit de même que le 
gouvernement hrilannique annonça l’irilenlion de soutenir mi*^ 
litairenicnt la République si celle ci se trouvait attaquée à propos 
d!un accord qui portait la signature de J'AngleleiTe. Mj. Del^» 
cassé avait d’autre jiart allirmé naguère — et sans doute .à. bon, 
escient — (pie l’Italie ne prendrait pas les arma^ conlre nous. 
Deux des puissances do la Triplice sera'tènt dpnc seules k 
marcher. La Francer, par cojître, Irouverail à ses côUîs l’Angle- 
terre et iâ Russie. La situation serait donc exactement celle que 
nous l’etroiiverons en. août i[)i4, c’est-a-dirc quiî la guerre 
s^îgagerait dans des conditions di[>Iumaliques aussi fsAornbles 
que possible. 

Maisj en viendrait-on à Ja*guer.rc? Abandonnée par un de 
alliés. et voyant se dresser une coalition, rAUernague accepteraiti^ 
elle l’aventnre.^ Elle jugerail sans douXe prudent de reculée eX 
serait ak)rs‘COiKluiteé une capàtuialion, plus ou moins complètôv 
<|ui' ineUmitren tous cas. un terme définitif à ses prélexrîionB,^ 
dlvégécnonte. Telle était, autant du moins qn’oa le peut ^jvoir^ 
l’opinion de- M; Déliassé, Il proposait donc de tenir tète, da 
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repousser Fîhgérence allemande et» par conséquent» de ne pas 
accepter davantage la proposition du Maroc. Ses collègues du 
-cabinet eurent daulres vues. L'hypothèse d’une? guerre, que, 
malgré tout, Ion ne devait pas complètement écartent les-affola. 
J, quelque peu. Ik jugèrènl outrecuidante latlitude précoiïisée 
parde ministre des Affaires étrangères qui ne prétendait 
imt qu’ià sauvegarder la dignité de la Franco: Ils blâmèreat la 
pjolitique suivie par lui depuis plusieurs années et refusèrent' 
nettement: d'en accepter les conséquences. Des discussions très" 
%ives eurent. lieu, au cours desquelles M. Rouvier se montra, 
dit^on, particulièrement violent. En un mot,M. Delcassé se vit 
‘Conijjlétenient désavouer el, le 6 juin igoS, il remit sa démis- 
sion. 



A rencontre de tant d*autres retraites minislérieltes, celle de 
M, Delcassé était plus qn'un incident. Elle ^marquait dans^ 
riiistpire extérieure de la Troisième République la fir^^d’une < 
nouvelle période qui était d’ailleurs la suite rigoïl^usement. 
logique de la précédente, dont elle repr^ufeaii en outre, au 
moins dans une certaine mesure, le rylbmé^néral. Durant les 
treize années qui venaieat de s’écouler depuis la conclusion de 
l’alliance russe, les relations avec l’Angleterre avaient surtout^ 
retenu lattention. Mais rAngleteric ne pouvait inquiéter 
que si elle s’inréodail à la Trqilice, et c’est contre celle der- 
nière qu’elle pouvait, h l’opposé, servir d’appui. En Gn de 
coinpl(‘, la crainte d’une agression allemande avait donc con- 
tinué de dominer notre politique cl la question était toujours 
demeurée de savoir si on la préviendrait [)ar une entente préa- 
lable^ ou si l’on se garantirait davantage contre elle en s’assu- 
rant des concours nouveau v. Or, a cet égard, les fluctuations 
constatées entre 1 880 et 1890 s’étaient reproduites, moins nettes- 
sans doute, mais dans le même oidre. Sans aboutir a des ré- 
sultats aussi ]>ositirs que Jules Ferry, M Ilanotaux avait cepen- 
dant Icndu ( omrne lui à un rapprochement, et, comme lui 
encore, en poursuivant des desseins extra-européens. Puis, 
comme précédemment aussi, la réaction était intervenue ; la 
méfiance remportant, rantre système avait [uévalu, et finale- 
ment, Palliancc fondamentale avec la Hussie s’étail trouvée ren- 
forcée d’une entente cordiale avec l’Angleterre. 

, Résultat paradoxal à certain égard puisque l’AngletfMre et la 
Russie nourrissaient Tune pour l’autre une animosité tradi- 
tionnelle. La combinaison présentait donc un point faible que 
rincidenl de llull avait immédialemenl lévélé. N’empécbe qu'en 
la faisant aboutir après l’avoir prônée dès 187g, les dirigeants 
de la République n’avaient pas|simplemenl atlesté, une fyis de 
plus, !a conlmuilé de leurs v ue^ et la ténacité de leur diplomatie : 
ils avaient rétabli en Europe un équilibre véritable et assuré du> 
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même coup, dans toute la mesure humaînemenl possible, la 
curité extérieure du pays. Celui-ci paraissait désormais en état 
de braver les menaces de rétranger. Par un contraste singulier, 
ce résultat tant souhaité se trouvait à peine obtenu qu'il pa- 
raissait négligeable, sinon fâcheux. L’Allemagne se montrait 
provocante, et précisément sans doute, parce qu’elle ne voulait 
pas laisser ruiner son hégémonie. Or, le gouvernement français 
cédait à ses injonctions et M. Delcassc se relirait, en somme 
parce qu’on le jugeait coupable d’avoir parachevé un rétablisse- 
•ment diplomatique trop complet. 

Le fait est capital pour rintelligence de notre politique exté- 
rieure. A en croire les publicistes d’oulre-Rhin, le désir de la 
revaVche demeurait toujours vivace en France où le peuple 
aurait constamment guetté l’occasion d’assouvir scs Iradition- 
nelles rancunes. xMais c’est à cela précisément que venait de se 
refuser le gouvernement, interprète certainement fidèle du sen- 
timent populaire. Mullement grisée par les succès -de sa diplo- 
matie, la République s’affirmait plus pacifique et conciliante 
que jamais. 

Sauf peut-être quelques isolés, minorité infime et pratique- 
ment négligeable, personne en France n’aspirait à la guerre .3^ 
Nul don le possible à cet égard en ce qui touche les hommes qui 
venaient de précipiter M. Delcassé du pouvoir ou ceux qui ap- 
plaudissaient h sa chute. Mais, l\ bien prendre, le rpmistre déchu 
était lui-rnêrne pacifique. Impossible, pour les raisons déjà plu- 
sieurs lois dites, de vouloir scruter ses desseins secrets, ni dis- 
cerner tous les mobiles de sa conduite. Les intentions que lui 
prêtent certains de ses panégyristes et que nous rappelions h 
Fiastant paraissent toutefois fort vraisemblables. Il estimait, 
nous dit-on, que rarrncmenl nouveau de notre artillerie assu- 
rerait peut-être à lui seul Tuvantage sur les champs de bafaille,^ 
et, d’autre part, que les alliances ou les amitiés, sullîsamnient 
récentes pour qu’on ne dût pas craindre de les voir fléchir,, 
procureraient des concours elTectifs. La Triple-Alliance, au 
contraire, s’affaiblissait par la demi- défection de l’Italie qui 
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éÊs^i d«5 e]!ig«gei»enlâ poski& am sujet, du Marou;^La ba?^ 
;lè«iee des forcés, semblait doue jieôoher.ma4iifesteiT»en^ côté 
4i0 lav France, rAîleraagne, ât^ lors, ne pousserait pas soa 
-attaque à foml, rJlc reculerait au dernier moment, et la* France 
acquerrait, de ce fait, uni prestige “nouveau sans avoir même 
besoin de tirer l’épée. 

Même si d’on admettait toutes les prémisses de ce raisonne- 
ment un risque subsistait néanmoins. Nous avons vu aussi que le 
gouvernement ne voulut pas le courir, l^eut -être pour des raisons 
‘de lait auxquelles nous reviendrons dans un instant; j>euttêtrc* 
subissait-il aussi con^uscn^ellt l’inlluence de courants d’idées 
•<jui, définis quebjucs années, jnenaient une ampleur croissante. 
i)es français, dont le nombre augmentait cliaque jour, répu- 
gnaient maintenant, plus ou moins consciemment, à voirhumilier 
l’Allemagne cl, parmi eux beaiicou{> ne se souciaient plus du 
prestige da leur l>ays. 

Vouloir expliquer ce lléchissemenl du sentiment national con- 
traiadrait d’analyser tout l’état moral de la bVancc d’alors. Ce 
serait la matière d’un volume. Force est donc de se borner ici à 
des allusions ; peut-être sufbront-elles d’ailleurs à faire aperce- 
voir les jxiinci pales causes du mal. Tout d’abord les. querelles 
intérieures, cl notamment les ci iscs religieuses qui venaient 
d’aboutir h la rupture avec Home, avaient déloiiraé l’attention 
des clioses du dehors. D’autre part ce qu’on appelait» a l’esprit 
pratique » était conslammoot glorifié. Des hommes d’alVaire» 
des économistes prétendaient régler toutes choses par le Doit et 
l’Avoir el traduisaient la poHtiqueen bilans. Les facteurs moraux, 
las fameux dmj>ondérabies dont M< de^ Bismarck — un réaliste 
cependaurt — proclamait hii-mènae l’importajace, semblaient 
ainsi de plus en i)Ius négligeables et rhonncui* ou la dignité 
d’importaiKîo moindre que les profits matérielsi Dans le même 
iernps^ les* socialistes et syndi Gagistes, dont les raaga grossis*- 
saimti se grisaient toujours de théories humanilaiœs, et les ré»‘ 
imbUcain»' simplement radioatiXi.désireux.de ne pas perdre leur 
•clientèle, se voyaient fréquemmeol conlrainU^ de l'aire chorus» 



^vec eüi* Dô la^sorto IHnlcrnatiohâlkme.gagnaii' du txinam, Sî 
Ton ajoute encore qu'au cours de^l’affaire Breyfiis tout avait été 
mis en œuvre pour décrier l’ajiméei, traditioiinell^mt considérée 
comme une représentation vivante de la pa«trie,. on en arrive à 
^constater enfin que c’était en somme la notion même de Patrie 
qui s’estompait, la foi patriotique’ qui, }¥ÿur une série dè causes 
Irr s di verses, pordait, jour après jour, de sa force efficiente 
Oui renonce à celte foi ne se soucie natureileiiient ])lus guère 
4e faire respecter son pays : peu lui importe que celui-ci doive 
s’clTacer devant d’autres, tant que cet eÜ'acement ne le lèse pas 
personnellement dans ses intérêts immédiats. Le fâcheux, état 
d’esprit qui se ré[)andait en France conduisait dès lors à ocxn* 
Sdérer, tout autrement qu’on ne le faisait trente ans pluS' tôt, l(is 
relations avec rAlleinagne. Là, ‘d’ailleius, c^mme toujours et 
partout, racliôii lénifiante du temps avait graduel lôment atténué 
les rancunes ; ni l’Alsaoe ni la'Lorraine n’étaient oubliées, mais 
les revendications et les protestations d!autrcfois se cliangeaient 
à peu en simples regrets qui risquaient à leiir tour de s^as- 
soupir. D’autres éléments particuliers intervenaient a usait que 
dois me contenter encore d’énuiuérei\ Inutile, je pense, de rapi- 
peler longuement l'emprise sur les milieux inleiiectuels de lai 
science allemande, des méthodes ^ allemandes^ voiiie de la^ cul- 
turc allemande. Tout en railkni parlbis leur lourdeur, on les 
admirait béatement. Les» hommes d’airaLres u’étaâent pas moins' 
frappés par le prodigieux essor, du commerce et de l’industrie 
germaniques. Leur concurrenoe^ Ifeouvent \iolorieusc, entovait 
peut'-êtie le développement économique français^ mais^ comme 
celui-ci progressait aussi^ on ne s’arrêtait guère h ce point. Lear 
rivaux étaient d’ailleurs aussi des cHenls que l’on souhaitait net 
point iiiécon tenter. Le vague désir de. continu^' des allairea 
Truclueuses s’ajoutait ainsi. à l’admiratioa inspirée par ceux qui 
les procuraient* L' Allemagne se révélait vraiment un. hicompar 
rahle pays* Ilien d anonnal, dès' lors, A lui voir joiiic d’^uaa 
sorte de. primauté. Certains l’admetlaien**. même qnandrils ne 
l’ax'ouaient pas, et, comme, d’uniautre a^té, Jls n’avaient plu» 
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tï^té ]^sék4iûé pour la Fraiïce, ils eu arrivaient à litmver 
.que celle-ci s’abaissât.'”" 

P^r un phénomène qui semble maintenant singulier, les 
i^ogrès de la puissance allemande rassuraient même beauconp 
,de Français qui vo\ aient en eux une garantie de cette paix à la- 
quelle ils tenaient tant. L’Allemagne, disaient-ils, ne sabrait 
songera se battre : sa puissance et sa prospérité croissent de 
jour en jour ; elle aurait tout à perdre, rien à gagner dans une 
guerre ; comment supposer dès lors qu’elle en voudrait courir 
l’aventure? Mais si l’Allemagne ne pouvait plus songer à nous 
attaquer, si la guerre devenait [)ar cela même une invraisem- 
blable hypothèse, pourquoi doue tant la préparer? De fait, on 
la préparait de moins eu moins. Les charges militaires étant 
forcément im[)opulaires, les parleinenlaires, soucieux de com- 
plaire à leurs électeurs, s’appliquaient constamment à les alléger. 
Les considéralions tIiéori(|ues et les doctrines insidieuses que je. 
viens de rappeler, leur permellaient d’ailleurs d’endormir leur 
conscience. Aussi votaient-ils la loi de recrutement de iqoS 
qui, sous prétexte d’égalité démocratique, affaiblissait les elfec- 
til’s ; ils rognaient chaque année sur les crédits de la défense na- 
tionale ; ils imposaient enfin au ministère de la Marine et au 
ministère de la (iuene des homnjes comme Tel letan et le général 
André, j)rônés parce qu’ils n’avaient pas l’esprit militaire et qui, 
en assouvissant les rancunes nées de l’ VfTaiic Dreyfus, semblaient 
parfaitement aptes à ruiner par le dedans des institutions dont, 
en somme, on ne voulait plu^. Durant les dernières années, et 
par suite même du relâchement mor.il, la puissance mate- 
rielle s’élait, de la sorte, eihitée. Confiné dans .sa spécialité, le 
ministre des Affaires étrangères ne s’en préoccupait sans doute 
pas. Mais l’Allenïagne en devait cire instruite et le Président 
du Conseil, qui se rendait probablement compte de rétendue 
du mal, la pouvait, en tous cas, supposer bien informée. Le 
risque que son collaborateur jugeait minime lui aurait dès lors 
paru au contraire très grand. Ihue hy}K)lhèse évidemment ; 
sans tloule, mais qui n’a rien d’invraisemblable et [Kif’mel- 



trait d’exï)liqufer, de façon presque hoYiorable, les décjiîrie^^ 
iiïents qui se produisirent dans le gouvernement français, : ; 

L’explication ne justifierait cependant pas la situation qu’on 
avait peu à peu créée. Les affaires du dehors et du dedans s’en- 
ohevèlrenl forcément et sont à conduire'dans le même esprit 
Les dispositions prises dans un domaine ne réagissent p$e 
immédiatement sni rautre : nous l’avons constaté en plus dVne 
occasion. Un moment arrive cependant toujours où les contre- 
coups se produisent et c’est pourquoi les directions d’ensemble 
doivent rester coordonnées. Que voyait-on cependant depuis 
plus de sept ans? La présidence du Cons(3il revenait successi- 
vement à MM. .Ch. Dupuy, Waldeck-Kousseau, Combes et 
JRouvier. Ils n’étaient pas toujours sépaiés par de simples 
nuances, et cependant le portefeuille des Affaires étrangères 
demeurait immuablement entre les mains de M. Delcassé. 


Comme celui-ci ne manquait ni de fermeté ni de suite dans 
les vues — son oHivrc ét«iit là pour Tattester — force est par 
suite d’admettre qu’il travaillait à Técart, dans un domaine 
réservé, où ne s’aventuraient guère les chefs variés qui. tour à 
tour, lui faisaiejit crédit. Il avait eu ainsi le moyen dedéNC- 
loppcr une politique très habile, excellente même si l’on veut, 
et que le succès avait courounce. Mais, sauf peut-être lors de 
la rupture avec Rome où l’on peut regretter pour lui qu’il se 
soit associé aux oulrances du cabinet Combes, la politique qu’il 
faisait prévaloir lui était proprement personnelle.. Pour les 
raisons déjà dites, elle se dérobait, et fort heureusement, aux 
ingérences volontiers brouillonnes du Parlcïuent ; mais elle 
écha})pait aussi au contrôle véritable du (iouvernemeni Or, 
pour porter scs fruits cette politique impliquait eju’à un 
moment donné la diplomatie pourrait s’appuyer sur un pays 
uni et jaloux de sa gloire, comme sur des lorces militaires re- 
doutables pour tout agresseur. Cependant certains des minis- 
tères où siégeait M. Deleassé s’étaient complus à désagréger ces 
forces matérielles, en même teinps qu’un sectarisme haineux et 
une veulerie démagogique contribuaient à diviser le pays comme 
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là deleriàte üei^ ressorts moraux. Le viee que nous avions corn- 
.rnencé crentrevoir naguère, lorsde Tmcident de Faehoda, éclate' 
. maintenant en pleine lumière et arrive à son paroxysme. On peut 
i8*^ille«rs soutenir qu’au moment où nous sommes parvenus il 
4*n’y a plus réellement de politique républicaine, ni d'idéal répu- 
blicain. Les hommes qui avaient pris le pouvoir en 1879 
avaient, touchant la réorganisation du pays, des aspirations, 
parfois contestables, mais leurs adversaires môme doivent re- 
connaître qu’ils avaient des vues d’ensemble désintéressées et un 
incontestable souci du bien général. Maintenant, leurs succes- 
seurs n’ont guère que des appétits et leurs am!)ltions se limitent 
souvent à assouvir leurs rancunes, favoriser leur clientèle 
et échafauder des comliinaisons électorales. Mais cela môme 
contribue à accentuer le contraste entre la conduite que l’on suit 
dans les alfaires du dedans et l’allitude [)rise dans celles du 
dehors. Entre les unes et les aulies le lien est complètement 
rompu. ÎSe serait-ce qiEen apporlant la preuxe ilagrantc de ce 
fait attristant, la démission de M. Delcassé resleiait une date 
considérable. Elle ne coïncidait pas simpleinenl a\ec une crise 
brutale; elle était l<i résultante d’un mal cbroniipie dont elle 
allait peut-être marquer le point culminant. Après avoir brülam- 
menl rétabli sa situation exlérieuni mais refusé d'acceplei tes 
conséquences de ce siu'cès, la France se trouxe de nouveau à une 
sorte de carrefour. Deux routes s’ouvrenl devant elle. L'ufâ^fe 
conduità s’etfacer probalilemeul sans lotour ; à céder aux injonc- 
tions d’où qn Viles xierinenl ; a rcnoacei à scs ambitions loin- 
tain(3S comme è ses rêves de paix garantie par l'équilibre, pour 
accepter d’avance la siq)i‘ématie des plus xioleuts J/anlre voie 
n’csl que le prolongement du chemin jusqu’qlors suivi. S’y 
engager conduira, la tourmente du moment (^squivée, a res- 
serrer les alliances ou ententes qui demeureront la vraie sauve- 
garde, à refuser les compromissions dégradante^, à sc préoc- 
cuper avant tout du prestige et de la dignité du pays. Agir 
ainsi sera demeuix^r (idèles airx traditions presque ininter- 
Tonipues de la RépubliquCt Mais choisir ce parti impliquera cler 
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remplir une condition primordiale : ce qui vient de se passer 
l'atteste. Il ne suftira point de négocier avec habileté. Pour 
éviter des déboires successifs qui deviendraient à chaque fois 
plus cruels, tous les efforts devront se conjuguer désormais. Il 
faudra qu'au dedans même de ses frontières le pays se res- 
saisisse et se prépare. Il faudra, en un mot, rétablir rharmonio 
nécessaire entie la politique intérieure et rallitude prise au 
dehors. 
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L’AGRESSION (1905-1914) 

CHAPITRE PREMIER 

L’AFFERMISSEMENT DE L’ÉQUILIBRE (t9o5-i|)07) 

O 

ï. — L4 CoNFÉllENCE d’AlGÉSIRAS. — II. La CONSOLIDATION 
DES ENTENTES 

]. La Conférence d’Alcésiras 

1 . 

Nous venons de voir l’Allemagne se montrer brusquement 
agressive à propos du Maroc. Ainsi qu'un escrimeur déconcerté 
par une botte imprévue, la France avait rompu et j’ai dit que 
ce recul pouvait avoir des conséquences étendues : s’il semblait 
iléfmitivenient téméraire de s’opposer à TAllemagne, la logique 
conduirait en elTet à s’accorder une bonne fois avec elle. Pareille 
l^mbinaison qui aurait, sans doute, satisfait certains français, 
n'aurait pas non plus mécontenté notre alliée: sans parler du tzar 
toujours prêt à se laisser séduire par Guillaume II — l’entrevue 
de Bjorko allait en témoigner — certains hommes d’Etat russes, 
M. de Witte notamment prônaient sans réserve un rapproche* 
lisent franco-allemand, qui semblait donc, de prime abord, se relier 
à la politique précédemment suivie. Au vrai, cependant, il ferait 

a'rae oürrre a l’autre 18 



d «a équilibre europfei]^ poriéd^^ 
^€^^bcmTfenti0tis pa3sée3 |K)ür *o ffarantîr se tédairail à ta portée 
vd^^^urs ôtipulaliofts parlîcaJières. Il y aurait donc^e^ugement; 
dfe f^nt, et nous sommes ainsî ^mejiés à la copclüsion déjà 
donnée, à savoir que dans Tété de igoj la France se trouvait à 
un tournant de son histoire extérieure. 

Ces remarques formulées à tête reposée en profitant d*û» 
recul de quinze ans. les hommes qui dirigeaient alors nos^ . 
desti^ûfi^’avaient sans doute pas le loisir de les faire. Pris dans 
le^jmPPRulon des événements, hors d’état peut-être de calculer , 
nés les conséquences lointaines de leurs actes, il leur fallait 
parer au plus pressé. L'Allemagne avait mis en péril la réalisa- 
tion des desseins formés au sujet du Maroc : il s’agissa^it de 
sauver ces desseins, dans toute la mesure où le permettrait 
l’intention définitivement prise d’éviter un conflit armé. 

La tâche incombait |)articiilicrement à M. Rouvier. En effet,, 
après la rètraite forcée de M. Dclcassé, l’acuité même de la crise 
et l'imminence du danger rendirent impossible la désignation 
d’un ministre des Affaires étrangères pris hors du cabinet. Per- 
sonne ne se souciait d’accepter pareil poste dans un pareil mo-' 
ment. Après quelques jours d'hésitation, et peut-être de négo- 
ciations, M. Rouvier se vil donc contraint, le 17 juin* fie 
déléguer aux Finances un député quelconque^et de prendre Uii- 
même la direction du Ouai d’Orsav. , 

Ses vues particulières paraissaient connues. C'est lui, ep- 
somme, quh avait provoqué la retraite de U, Delcassé (^ffeîireux 
de tenir tête à l'Allemagne. Celle-ci proposait, on le sait, une 
conférence. Mais pareille procédure risquait de léser la l'rance^ 
désireuse de poursuivre au Maroc une politique de pénétration 
économique et d’y conserver, en outre, la prédominance indis- 
pensable à la sécurité de l'Algérie. Une réglementation interna- 
tionale contrecarrerait l'un et f’aulre desseins. Il conven^itdonc 
de l'éviter, sans se poser désormais en adversaire du gouverne- 
ment impérial, c’est-i^-dire, en somme, en s’accordant avec lui 
sur ce terrain spécial. M. Rouvier tenta manifestement d’y par- 



io 190% il. âéehr^it aù pimce Badbliia 
iriiMWftféteûoè ne iramiieraft i^i^lemem qoé si TAlfemagne et ta 
Ffanoe B^étaiefit {sr^iabienimt 'sm son ^je 4 précis 

<îOîWf 3 ^ «ttr k oftdre ife ses tnaiTaux : or, s*îl en allait êé la aorte, 
lâ ooâÊércocé devenait par cela même inutile. 

ïji proposition eût élé certatneoient «ccepial)le si lé gouvètr^ 
nentent aWenaand n avait visé qu’iia t'ègkment marocain. Mak 
comme il entendait profiter de ce règlement pour ébranler le 
système d’iententcs que la F raaoe avait conclues, un accortl spécial 
në pouvait lui suffire, quels que fussent les avantages qu’il en 
dût retirer au Maroc. Il écarta donc la suggestion française et 
soô ambassadeur ajouta même — menace aussi directe que 
grave * — que l’empire appuierait, au besoin de toutes ses 
forces, la demande formulée par le sultan. 

Effrayé de la tournure que prenait le débat, M. Ronvior 
essaya, semble-t-il, de renouer avec T, \ngle terre des conversa- 
tions qu’il blâmait probablement du temps de M. Delcassé, et 
voulut savoir si le gouvernement britannique serait encore dis- 
posé à renouveler des promesses faites quelques mois plus tôt : 
par son intransigeance, l’Allemagne rejetait ainsi la France vers 
les amis dont elle souhaitait au contraire la séparer. I.a réponse 
de Londres fut, dil-on, atTirmative. Mais, au point où on étaient 
maintenant les choses, l’appui de la Grande-Bretagne per- 
mettrait simplement de négocier avec plus d’assurance, car 
l’hypothèse d’une rupture demeurant toujours rejetée, il ne 
restait qu’à se résigner à la conférence. 

Au COUTS i>ourparlers qui s’engagèrent alors, M. Bouvier 
se défendit pied à pied. Nous ayant entraînés sur le lenain par 
elle choisi, l’Allemagne, de son côté, préféra ne, pas se montrer 
complètement intransigeante, et, d'aut&nt moins, sans doute, 
q«*elle connaissait les dispositions qui pré vantaient à Londres. 
Bès le 8 juillet donc, un premier accord préparatoire intervinL 
Le gonveifnement français, acceptant la conférence proposée par 
fe «nltan, T Allemagne admettait de n’y rechercher aucune. com- 
bsnaîson qui compromît les intérêts légitimes de la France On 
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> drèila pai^cuUers, étant etUendu |ue rindépendatice et l*înté-. 

^ gtité dü Marcfc rie feribtraîcï|t aucane atteinte ; au point de me 
i économique toutes les puissances seraient placées sur un pied^ 

, d'égalité parfaite ; un accord international interviendrait enfin 
pour introduire dans la police et les finances les réformes indîs-; 
pensables. Comme l’observait M. Rouvier en commentant cet 
accofd devant la Chambre, l’égalité économique exigée par 
l’Allemagne avait été déjà promise à l’Angleterre en igoé ; 
d’autre part, les droits et les intérêts particuliers de la Francese 
vHrouvaient admis ; quant aux arrangements spéciaux oonctes 
avec diverses puissances au sujet du Maroc, comme aucune 
allusion n’y était faite, ils subsistaient et sans que leur valeur fût 
contestée. La dernière remarque était ingénieuse. 11 n en de- 
meurait pas moins que la portée de ces arran^ments risquait 
d'être pratiquement fort diminuée et la reconnaissance des droits 
spéciaux de la France demeurait, en outre, extrêmement théo- 
rique. M. Rouvier se montrait manifestement Jtçôp optimiste; ai 
l’accord du 8 juillet étak peut-être le ï^ms mauvais pos- 
sible, il fallait, avant de se féliciter, attendre les résultats de la 
réunion internationale. ^ ^ 

Il importait dès lors de^ la bien pjréparer. Puisque leur anta- 
gonisme subsistait maj|^ré tout, l’Allemagne et la France de- 
vaient essayer, l’une^ét l’autre, d’arriver dans le champ clo^.f 
avec des parlenaires^^^fermement décidés à les soutenir, e 
cune devait égalcniént essayer de poser les quesliçj^^ltlï^es 
termes qui lui seraient le plus favorables. D’oùp|5ibur la France 
notamment, deux ordres de négociations préliminaires : un 
troisième s’y ajouta, par suite d’incidents particuliers. 

Prenons d'abord ceux-ci. Appuyés par les représentants 
officiels de l’empire, des entrepreneurs allemands se hâtaient 
d’obtenir au Maroc d'importantes concessions tandis que des 
banquiers allemands offraient au sultan des avances, le tout 
sans attendre les règlements internationaux annoncés. Par une 
tactique hypocrite, mais bien dans sa manière, l’Allemagne se " 
nantissait avant de proclamer un régime qui empêcherait ses^ 
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écteni^ 4c notes qui a endhevê traient avec les négociations 
'destinées è préciser le programme de la conférence. Celui-ci fut 
"" arrêté le 28 septembre, en même temps que se réglaient aussi 
les litiges provoqués par les intrigues allemandes. Les banques 
allemandes qui souhaitaient secourir .le sultan, acceptaient de 
s’associer à des banques françaises et les entrepreneurs français 
pourraient se voir chargés de certains des travaux revendiqués 
put les Allemands. Il était d’autre part entendu que, confor- 
mément aux principes adoptés le 8 juillet, la conférence orga- 
niserait la police seulement en dehors de la zone limitrophe de 
TAlgétie ; elle assurerait en outre la répression de la contre- 
bande des arm^; réformerait les finances en créant une Banque 
d’Elat; enfin, pour les travaux publics, elle établirait un système 
d’adjudications tel qu’aucune nation ne jouirait d'un privilège 
spécial. Ces résultats acquis, le gouvernement français ne se 
sentit pas, et pour ca^ijk; pleinement rassuré. On dit, dès lors, 
qu’il contiqua^es pourparlers et, pour s’assurer la bienveillance 
de l’A^emi^^he, lui offrit, en novembre et décembre, la posses- 
port marocain. Mais la proposition aurait été refusée 
"ét toujours parce qu’à Berlin on se souciait moins d’avantages 
particuliers que d'ébranler nos amitiés. 

En même temps qu’elle négociait ainsi avec l’Allemagne, la 
France négociait aussi avec d’autres, ne fût ce que pour être 
cortaine de conserver tous les appuis qu’elle escomptait. De 
fait, nous savons que des pourparlers se poursuivaient avec 
l’Espagne, car un traité en règle intervint, le i*** septembre 
1905 : les parties contractantes précisaient leurs engagements 
de l’année précédente et promettaient en outre de se soutenir 
mutuellement au cours des délibérations imminentes. Par 
oônitre, les documents officieUement publiés présentant sur cc 
peint une lacune manifeste, nous ne savons à peu près rien de 
ce qui se dit à Rome, Londres ou Saint-Pétérsbourg. Certains 
faits sont néanmoins patents. La Russie, concluant à ce tnoment 
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k)rT»i»àr^^se d^a^oliïes lifîn» San» lesquels GidltaisiiMie^lI srwi^^' 
CfO fefiserrei* k Bjorki^, â^rmaH l'inteiitîon de se 
aUiétrès fidèle. U est également incontestable que T Angleterre^ ' 
froissée de Tarrogance allemande, se déclarail prête à nous sou- 
tenir dans toute k mesure ou noos le jugerions nêc^$naiife. r 
Comme elle était aussi en passe d oublier ses ancienués preven-" 
tions contre la Rnssie, la Trijde Entente commençait de foratei; 
un tout et la France allait arriver à la conférence avec d^ 
«outiena sûrs et puissants. 


2 . 


La conférence se léuiiit à Algésiras le i fi janvier igofi. Etaient 
représentés tous les signataires de la conférence de Madrid 
de 1880, c’est-à-dire, en fait, l’Europe à peu piés entière plus 
les Elats^Lnis. Gomme toujours en pareils cas,,, les participants 
se partageaient d’avance en plusieurs groupes r jeur clasi^ificatio»*- 
SC pouvait toutefois établir de diverees façons. D’îiTi point de vue 
très général, on discernait d’abord d’u» ctMé k Triplai ^ 
l’autre la Triple- En tente, formée par la France ^ippuyée $itir 
VAnglcfterre comme sur la Russie ; puis, entre Ces deux blocs 
qui s’équilibraient en Europe, le cortège des Etats théoiique- 
ment neutres. Mais il était également loisible de mettre k part' 
les puissances ayant pris des engagements spéciaux à propos du 
Maroc : or, à cet égard, FItalie sc séparai! do la Triplice pour 
SC ranger aux cétés de la France, au même tilie que l’Angle- 
terre et l’Espagne. Enfin, si la France, [possédant rAlgérie^ éteïl, 
de ce fait, dans une position privilégiée que l’Allemagne mpênae 
avait du reconnaître, il en alkil pareillement de l’Espagne 
puisque, propriétaire des Présides, elle- cUit, elle aussi, 
trophe de l’empire chérifien et prétendait, en outre, avoir sur 
lui de ces « droits historiques » que les savants allemands fout 
si voîonliei's intervenir. Cette analogie rapprochait l’Espagne 
et la Errance et, du même coup, leur créait une situation par- 










<;bii3X^ .Le^ tes duUes œ s'eécordiiraieid: pas nécessaire* 

a^€C ies vtiés de cerlaines putssitn<^s, inéSii^ amié^» 
— l’Angleterre, par exempie, — et l’on risquait ainsi 4e 
cegerraître des aniagooismes, analogues à oeux qui s’étoieni 
éjfestég, vingt ans plus tôt à Beriin, eolce lès pnissanees^poises^ 
%ténnées dans le Bassin conventionnel du Congo et celles qui . 
ne l’étaient point. L’écheveau diplomatique s’embrouitt^il* 
donc terriblement. C’était pour faforiser certains desseins. 
•En opposant les intérêts particuliers, en suscitant des rivalités 
i propos du Maroc, ceux qui cherchaient à brouiller les caries 
pourraient essa^r de rompre des ententes plus générales et 
d’ébfanler des amitiés. 

. Les premières séances râlèrent avec, une facilité relative, ks 
questions, surtout techniques, de la contreljande désarmés et 
impôts. Mais, dans le même temps, des pourparlers* s’enga- 
geaient, en dehors des réunions officielles, pour préparer les dis- 
cussions fondamentales qui porteraient sur la police et sur la 
banque d’Elat. L’une et l’autre procureraient des moyens d’in* 
gérence directe au Maroc. Dans Vorganisation de l’une, comme 
dans la constitution du capital de l’autre, la France avait à s’as- 
surer une place proportionnée à ses ambitions ou à ses droits. 
C’est là ce que l’Allemagne ne voulait pas, A \lgésiras donc scs 
délégués s'efforçaient d’intimider leurs collègues françai.s et la 
chancellerie impériale agissait directement dans diverses capi- 
tales, avec une mauvaise foi d’ailleurs complète. Pour éviter, 
par exemple, que la France ne reçut le mandat d’organiser la 
police, elle démontrait, en certains lieux, qu’aucune puissance 
ne saurait avoir une situation aussi prépondérante, mais elle 
offrait en sous main à l’Espagne de lui faire conférer ce même 
mandat spécial. L’offre lenfadrice fut toutefois repoussée à 
Madrid ; Londree et Péta^sbourg restèrent également inébran-* 
tables et la manœuvre n’eut d’autre résultat que d’accroître les 
;sympatbies dont bénéficiait déjà la France. Du même coup, les 
deux grands* groupements qui se partageaient rinfluence en 




netteanènt ^ iitmccK 

atlémiBâ liVVim De faî^ lorsque les délibérations s *0tàvtireut 
3 ^rj|a pojice, la Conférence se vil eri présence de thèses încon'- 
ciliables. Le choc fut très violât ;.maîs, précisément parce que 
tous rendaient désormais hommage à la loyauté, voire â la ïtto^ 
dération de la France, rAllemagne ne se trouva soutenue que par 
ritalie etTAutriche, Tune et l’autre se montrant d ailleurs prétest 
à des concessions. L’échec fut vivement ressenti à Berlin. On y 
voulut éviter une reculade trop accentuée, et> partant, TAu- 
triche se chargea, plus ou moins spontanément, de déposer un* 
texte transactionnel. 

A ce moment une péripétie se produisit en France. Le ca- 
binet Bouvier avait repris à son compte le projet de loi sfir la 
séparation des Eglises et deEEtat. déposé naguère par M. Combes, 
et Tavail fait voter après des débats mouvementés. La chose 
' n’entraînait guère de conséquences internationales puisque la 
rupture avec Rome était déjà fait accompli. Mais la mise en ap- 
plication de la loi du 9 décembre igoS suscita dans le pays une 
certaine effervescence qui provoqua de nouveaux incidents par-. 
Icmentaîres et détermina, le 7* mars 190G, la chute du minis- 
tèi^. Les crises diplomatiques ne doivent évidemment pfits 
suspendre le cours de toutes les affaires et nul ne saurait exiger 
d’un parlement qu’il renonce à ses prérogatives pour approuver 
systénjaliquement un gouvernement qui perdrait sa confiance. 
On concevrait cependant que les débats irritants fussent ajournés 
dans certains cas et la solution de questions purement inté- 
riottres provisoirement réservée» Les députés français ne sont 
point de cet avis. Encore qu’ils se liv^'ent volontiers à des disser- 
tations fougueuses sur la politique extérieure, ils ne se préoc- 
cupent jamais du conlie coup que leurs manifestations peuvent 
avoir sur les relations avec l’étranger. El cependant la chute 
d’un ministère dans des circonstances graves, risque toujours 
provoquer un flottement dans raclion diplomatique et de faire 
indirectement le jeu de rennemi : de cela les négociations ma- 
rocaines allaient immédiatement fournir la preuve. 



‘ ^ contre coup ne fui cependant pas iininéâiât^ soit que les^ 
Aîl^aiands n’eussent pas înstânlanément compris l’avantagse 
qu’on leur offrait, soit qu’il leur fallût du temps pour des diépô- 
sitions nouvelles. . Les premiers jours qui suivirent la crise fran- 
çaise, ne virent donc pas, dans la conférence, un changement de 
front. La délégation autrichienne déposa son projet sur la pôllce 
* et la délégation allemande fît entendre qu’elle s’y rallierait au 
besoin. Malgré quelques réserves des plénipotentiaires français 
ûne entente devenait possible, d’autant plus queM. Rouvier 
sut comprendre que les circonstances le plaçaient au-dessus des 
-subtilités constitutionnelles. Ministre démissionnaire il n’élait 
plus chargé que d’expédier les affaires courantes ; il ne craignit 
cependant pas d’engager sa responsabilité, et, agissant comme 
à la veille de sa chute, il envoya des instructions précises per- 
mettant de continuer les pourparlers. 

Mais, brusquement, les choses changèrent de face. La délé- 
gation allemande, redevenue arrogante, estima le projet autri- 
chien intangible et le gouvernement de Berlin renforça ses in- 
trigues dans toutes les capitales. Toutefois sans succès. Quoique 
surpris peut-être par la brusquerie de Tallaque, les amis ou 
alliés ne se laissèrent cependant pas ébranler ; à Algésiras, 
d’autre part, la délégation française sut défendre ses positions ; 
enfin et surtout, la crise française se dénoua de façon significa- 
tive. Une de ses réactions intervint, dont notre histoire offre 
maints exemples et que les Allemands n’ont jamais su prévoir. 

. Un sursaut de raison et d'énergie se produisit ; les bonnes vo- 
lontés se groupèrent pour réparer au plus vite le mal fait par 
rftçohérence parlementaire et, de la sorte, le ministère cons- 
titué le i4 mars fut précisément celui qui convenait. La prési- 
dence en était confiée à un homme à qui son effacement même ’ 
conférait une autorité mystérieuse: M. Jean Sarrien passait 
pour le chef le plus apte à grouper des énergies diverses. Or,. 




I^èy^ent à réunir 1^ hommes mariant» ’3^ frac- 

tions républicaines qui, en face du péril extérieur, sauraient 
Wre Irève à leurs discordes. Ou vît ainsi Briand, so<àdisW 
incontestable, voisiner auteur de la table du Conseil., a^é$i 
M- Raymond Poincaré, tandis que M. Clemenceau,, chef ro- 
des seuls radicaux, prenait le portefeuille de F Intérieur^ 
affaires étrangères revenaiejit à M. Léon Bourgeois^ SU 
fl pas encore personnelleoienl dirigé le Quai d'Ossay, ses 
présidences du Conseil d’abord, puis certaines missions reten- 
tissantes, notamment à la conférence de Lp Haye, lui avaient 
conféré à Fétranger une notoriété certaine. lî avait de Fautorité 
personnelle^ une connaissance véritable des éléments à co^i- 
dérer ; membre enfin d’nn cabinet groupant les foj^s vives de 
' la majorité, il se trouvait ainsi dans la meille^^ situation 
possible pour défendre les droits que la Framce dl^ndait faire 
valoir. * 

M'. Léon Bourgeois ayant a^ih-mé Finlenlion d^fiuivre la même 
politique que son prédécesseur, les choses reluirent leur cours 
normal. Il suffit de trouver les formule» transactionnel les qui , 
|>ermettraienl h la France dé se rallier à l’essentiel du pre^t 
autrichien sur la police, eu, f abandonnant au besoin quelques- 
uns des avantages (pi ello avait prétendu se réserver dans 
Banque. Tous nos alliés on amis approuvant notre attUm|èy<É 
ne restait plus à l’AUemague qu’à céder. Elle s’y .iÉ&^a, de 
la plus mauvaise grâce du monde, et, le avril iqofi, FA(^ , 
fut signé. . 

Impossible d’entrer ici dans les détails de Wt acte 
compte pas moins de cetit vingt trois articles. ConsUlon» donc 
simplement qu’il insllluait un régime hybride et singulier. En 
même temps que l'intégrité du Maroc, il garantissait FirwJI^ 
])endance du sultan, mais portait cependant atteinte à sa libre 
souveraineté. Les finances, les douanes, les travaux publics el, 
tlans les piiacipaux ports, la police, échappaient à sa pleine 
autorité, se trouvant désormais sous un statut intenjationaL Ce 





â lôè J^îpïïjs m pied de sfericte 

i^llé : ^ eepexkâant la force des -chosfea avait eohdctil; à cônlier 
r^irgaûisaii^ de la poRoc atix àem paissaiçes ayant irtij J^aroc 
{^intérêts lès plus^spècraux. La France, associée pour célte 
tâche à TEspagne, so trouvait déjà de ce iait dans une situation 
particulière ; les droits, assez mal défmis, que lui çoriférait le 
voisinage de TiVigérie étaient èTautre part plus ou moins nette- 
ment reconnus ; enfin, comme nulle allusion n’ était faite «ux- 
traités particuliers quelle avait naguère conclus avec diverses 
puissances, elle demeurai l fondéè à juger que ces traités subsis- 
taient intégralement et cela d autant plus que leurs signataires 
l'^avaient soutenue au cours de la conférence. 

\i’AIlemagne n*avait donc p^ réussi à rompæ les ententeé 
qui Foffusquaient. Mais, et ep partie sans doute pour arrivef à 
ce résultat, la France avait <iû se laisser lier les mains : il lui 
faudrait manifestement atténuer ou modifier la politique qu'elle 
avait prétendu suivre au Maroc. Impossible toutefois de préciser 
imniédiaWkfènt de quelle manière ni dans quelle mesure et 
j||irt§0aeht parce que le régime imaginé se révélait d'une coin- 
^lïcalion bizarre. Force était d’attendre son application avant 
d’apprécier sa portée pratique. De même certains délais étaient 
nécessaires pour déinéler les modifications qui avaient pu s’in- 
troduire dans les j>ositions respectives des puissances, car les 
contre-coups d’un conflit diplomatique ne se font pas toujours 
sentir immédiatement. Et c’est pourquoi il convient de con- 
sidérer encore les quinze mois qui suivirent la dissolution de 
la conférence, avant d’essayer de démêler l’influence què la 
crise déchaînée par l’Allemagne put avoir sur le cours de la 
politique française. 



Bfi L'â^üiLiidlas 


IL -—La. co>soLioATios pEs entente? 


I. 

péril avait élé grand. Peu de personnes consentaient 
c^^ndjnt à radmetlre. Lorsqu'après la retraite de M. Satrien, 
Ml Ci|imenc^u reconstitua le ministère, le 25 octobre 1906.. 
en cdnfiaiJples Afiaires étrangères à son collaborateur per- 
sonnel. M. Stephen Piclion, il insista sans doute, dans sa décla- 
ration. sur la nécessité de conserver intactes les forces matérielles 
du pays. De même, des spécialistes ou des publicistes s’inquié- 
taient de rétat de Tarmée ou de celui delà marine. Mais c’étaieni 
D des exceptions. Les doctrines ou les illusions fâcheuses, que 
je signalais en 1905, continuaient d’être Honorées et la Chambre 
issue des élections de igoO partageait les tendances désas- 
treuses de celle qui l’avait précédée. A propos notamment 
de l’appUéation de la nouvelle loi de recrutement, elle témoi- 
gnait du désir de flatter les électeurs beaucoup plus que du. 
de préparer la défense. La situation financière se col^'pHquail 
aussi : la Commission du Budget qui, sous le ministère Sarrien, 
avait refusé de suivre M. Poincaré lorsqu’il préconisait des 
mesures énergiques, acceptait maintenant d’enthousiasme les 
pixxposilions de M, Caillaux, et l’équilibre du budget de 1907 
s’obtenait par un sérieux appel au crédit. En même temps, 
et pour assurer cio nouvelles ressources indispensables, un 
projet d*impé)l sur le revenu était déposé, dont le rendement' 
restait problématique, mais dont l’annonce avait l’avantage 
de flatter les passions démagogiques. Celles-ci s’afûrmaient 
d’autres façons encore. Les grèves se multipliaient, prenant 
parfois un caractère nettement révolutionnaire. Répudiant toute 
idée de discipline, les fonctionnaires eux-mêmes sc syndi- 
quaient. Dans le midi, l’agitation provoquée par la mévente des 
vins dégénérait en însuncclion et les troupes, envoyées pour 



lirètabHr ri>rdre, faisaîcttli ,en j^arlie cause commune avec les 
/^eutier». La queslian religieusê enifin provoquait des diffi- 
cultés nouvelles ét le Souverain Pontife n^âyant Admis aucune 
des combinaisons offertes pour régler les rapports nouveaux! , 
entre TEglise et l’Etat, il semblait qu’on allât Vers une crise 
violente. Bref, tout se désorganisait ou s*elîritait, et c’était eu. 
s’appuyant sur un pays en désarroi que le Gouvernement devait 
s’efforcer, à l’extérieur, d'assurer d’une part le développement 
général de la politique, comme de parer d’autre part aux inci- 
dents qui surgissaient. ^ 

Nombre de ceux-ci ne méritent pas d’ètre relevés Ici. Il suffit 
m^ême, et seulement pour préparer l’intelligence des événements 
qui se dérouleront par la suite, de rappeler d’un mot la persis- 
tance des complications orientales. Cela fait, inutile d’insister 
sur les difficultés qui survenaient alors en Crète, sur les troubles 
de Macédoine, voire sur le chemin de fer de Bagdad. Ce dei*- 
nier commençait à révéler le dessein que formaient les Allemands 
dedombaèj^én Turqui^tles publicistes dénonçaient avec raison 
sa politique. C’était toutefois, en apparence au moins, 

lÉlBentrcprise privée. Elle ne provoquait donc pas, semble-t-il, 
l’intervention officielle et directe des puissances tierces et le gou* 
vernement français, notamment, -ne s’en préoccupait peut-être 
pas beaucoup. Au sujet de la Crète et de la Macédoine^ il se 
concertait avec les autres chancelleries pour calmer les agita- 
tions locales et faire prévaloir des expédients. wSon ambition 
n’allait sans doute pas au-delà. Il s’abstenait, sur ce théâtre, de 
toute initiative caractéristique et ne craignait probablement pas 
de s’y voir impliquer dans de graves embarras. 

Les choses se présentaient différemment au Maroc : là, dep 
faits sont à retenir, et de deux ordres, car la France se voyait 
conduite à reprendre une politique particulière tout en s’assô- > 
ciant aux autres puissances pour l’application du traité d’Algé* 
siras. 

Il avait d’abord fallu ratifier celui-ci. Le sultan ne le fit qtic 
dans le courant de juin 1906. Les autres signataires marqüèrent^ 







encore. Ih s'exécutèrent cepend^Üans 
y^mumat àt ïmlomm^ iatif îa Fta^ qui trriva bohi^ der-- 
tout à la fin ^ raanée. k ^ raotneM sealemenleQm- 
^fûiençaii la période d'appUcalion officiette. k vï:;ai dîne dés 
mesures préparatoires avait été déj& prises. En novcaabre, piif 
exemj^, un comité, réuni à Paris, rédigeait des statuts de fa 
Hanqiie d*£tat qui put ainsi sc constituer au mois /de féwier 
suivit. La France et l’Iîispagne s'occupaient aussi d'orgatiiser 
la police. Seulement la mise sur pied du système imaginé im- 
pliquait la collaboration des autorités marocaines : elles se 
montrèrent peu pressées, et, dans Télé de 1907, les choses 
étaient loin d’étre réglées. Il en allait de même pour la contre- 
bande des armes, tant et si bien qu’en dépit de cerlairfés 
adjudications de travaux publics, Tacte d’Algésiras n’était pas 
complètement entré en vigueur après quinze mois de négocia- 
tions, de pour{iarlers et de mesures préparatoires. 

Ce seul fait justifiait déjà un certain scepticisme touchant ia 
valeur efficiente de l’œuvre si laborieusement conçue. Autre 
chose enjore. Les décisions des diplomates n'opèreiit point 
comme des philtres magiques et la promulgation d’un statut 
international n’avait pas transformé le Maroc. L'anarchie yoon- 
tinuait donc et les désordres. En veut-on quelques preuves ? Le 
mois de mai 1906 vit l'assassinat d’un Français à Tanger ; le 
mois d'août, des troubles dans la même ville et une agitation 
très vive sur ia frontière algérienne. En septembre, nouveaux 
troubles à Mogador et à Casablanca ; au début de Ï907, enfin,: 
un autre Français était assassiné à Fez. La feance et rËiî)ague; 
spécialement offensées ou menatMjes» pilifenlèreat natieu^eMemeot 
des réclamations en les appuyant comme il convenait. Dès le 
milieu de îpofi, leurs bàtin^^ÿftt's de guerre mouillaient devant 
Tanger et, l’année suivante, 4 fs reparaissaient devant Mogador ; 
en même temps la Frai^ occupait Oudjda pour assurer la 
tranquillité sur les confins aigétiens, et, en août 1907 enfin, 
elle débarquait à Gasàblancft des troupes, bientôt renforcées, 
d’un contingent espagnol. ^ 





^ 4 é^it âju ftflïîmx ftftlut ifîtemaiiopal^ les deux pwisÎRiicfei^ 
qsiav^ieii't au M^àcle» iatévétè plus directs se voyai^t 
ainsi ^ip<^trainte8 s^C^uper isoiément de leurs griefs parli^- 
Td^t en; ddHat>arant loyalement ii l’exécution de 
d^gésiras, la France notamment était amen^ i poursnivr^^ 
èà marge de cet acte, une politique particulière et ellaen arïi- 
vait ainsi à une action ^pait'éc. ('eüe-ci était d’ailleurs à tel 
point commandée par les circonstances que nul ne contestait sà 
légitimité. Dûment averties d’avance, les diverses puissances 
'^donnaient leur assentiment — meme l’Allemagne, put-élre 
guidée du reste, dans l’occurence, pareertaines vues auxquelles 
nous reviendrons dans un instant 


2 , 


Les affaires du Maroc no provoquant pas de difficultés très 
graves et les complications orientales ne s’envenimant (>as en* 
ocre, ni les unes ni les autres n’absorbaient entièrement l’atten- 
tion. Durant tes mois qui suivirent la conférence, la diplomatie 
française put donc s’occuper aussi d’objets tout autres et me- 
ner à bien une série de négociations. 

Nous ignorons souvent leur genèse et toujours leurs péripé- 
ties. Leurs résultats, par contre, sont connus, et il se trouve 
heureusement, que des conclusions xTaisemblables peuvent être 
tirées de la simple énumération des actes intervenus. D’abord 
trois arrangements bilatéraux. Le 20 octobre 1906, la France, 
traitant avec l’Angleterre, faisait disparaître aux Nouvelles-llé 
brides les motifs qui auraient pu provoquer de nouveaux dis- 
sentiments ; le 26 mars 1907, elle signait une convention avec 
le Slam qui écartait les dernières causes de mésintelligence ; 
le 10 juin 1907, un accord intervenait avec le Japon : les par- 
ties contractantes, constatant l’intimité de leurs relations, se 
garantissaient mutuellement leurs territoires asiatiques et se 
^promettaient réciproquement de respecter l’intégrité de la Cbine, 
D’un antre côté, et dès le i 3 décembre 1906, la France et 





piiig^efem^à^^leDdaïent avec Tltalic pfeur mainliôV le Maiv^^ 
’^îfto en Abyssifîie. Le i6 *9^7 a^côtds . 

l*tin entre la France et TEspagne* l'autre entre TEs^ghe^^ 
^l’Angleterre, affirmaient Tiiltention de mointenir le ? 

dans la Méditerranée comme dans J’empire marocain. 

On en revenait ainsi au Maroc. Les accords du lô^al 
avaient cependant tine portée plus générale et qui les reliait aux 
autres actes que je viens d’énumérer. Tous ceux-ci, et quelles 
que fussent leurs stipulations propres, procédaient d’un même 
esprit et révélaient des intentions pareilles : le dessein ma- < 
nlfesle d’éliminer les causes de dissentiment ; en outre, et par 
voie de consécfoence, le dessein d’accorder les politiques. 
Avant la crise ^l’Algéslras, la France, amie de l’Angleterre 

M utait rapprochée de ITtalie cl de l’Espagne : les conventions 
feintenant passées à propos de la Méditerranée ou de l’Abys- 
sinie, montraient la j)ersistancc des ententes anciennes, et l^An- 
gleterre, en outre, y intervenait désormais. De même, le Japon, 
po^r lequel la France affirmait son amitié était, depuis plu- 
sieurs années déjà, l’allié de la Grande-Bretagne. Chacun sem- 
blait vouloir traiter directement avec les amis de ses amis, et 
des accords à trois se superposaient ainsi aux accords à deux. 

Ce n’était pas tout encore. Au moment où la France procla- 
mait son amitié pour le Japon, l’Angleterre et la Russie met- 
taient forniellcinent fin à leurs différends traditionnels. Ceux-ci 
s’étaient beaucoup atténués au cours des dernières années. De- 
puis quelque temps déjà les deux gouvernements manifestaient- 
l'un envers l’autre des intentions qui n’avaient plus rien d’ina- 
mical. Des indices formels portent à croire que la diplomatie 
française s’était aelivement employée à fortifier ces bonnes 
dispositions, et cela sans doute dès la conférence d’Algési^|^| 
Elle pouvait, en tout cas, enregistrer la convention 


3 i août 1907 avec satisfaction. Conçue selon le même pitin- 
cipe que les accords anglo-français de 190^^ nnnvenfcion 
réglait les différends pendants depuis des a n née» w Asie et sup- 
primait pour l’avenir les causes de nouveaux heurts. JDu coup. 
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dÎ9p^rai5sait TanomaHe lors da rapproçhament franco^’ 

anglais. LàFrance cessait de s'appuyer sur deux puissances 
vales J*une de raiilte ; elle ne risquait plus de se trouver obligée 
de prendre parti entre son amie et son alliée, comme la cliose 
avaît failli arriver au moment de l’incident de Ilull. La Triple 
Ënteîite est dès ce moment formée : elle associe véritablement . 
la France, l’Angleterre et la Russie, autour desquelles gra- 
vitant, à des litres divers, le Japon, rEspagno et T Italie. Avec 
ces acolytes les liens sont souvent lâches ou ne portent que sur 
^des points particuliers. D’ailleurs, et meme si l’on considère 
les puissances principales, la Triple Entente n'est point com- 
parable â la Triplice. Cojle-ci est véritablement une alliance, re- 
pOvSadit sur des Iraitos formelsetqni comportent des engagements 
précis. Ov, si la France et la Russie sont liées, il n’y a, avec l’An- 
gleterre, qu’une simple amitié et le désir réciproque d'accorde>r ^ 
les politiques. Aans doute des arrangemenls plus nets sont en- 
visagés. presque au lendemain de la conférence d’Algésiras 
des conversations se sont amorcées entre états-majors navals bri- 
tannique et français pour préparer uiu' coopération éventuelle 
des Hottes, mais ces conversations techniques ji’cmgagimt [)as 
encore le gouvernement de Londres et peut-élic ne rengage- 
ront-elles jamais. Mais, la volonté bien arrêtée de s’appuyer 
mutuellement a souvent plus d’imporlanco que les slipidations 
écrites. Telle qu’elle est, la Triple ICntente apparaît donc comme 
un bloc, sinon paifaitemenl homogène, tout au moins très suf- 
fisamment résistant. Les forces qui la composent conlreha- 
lancent réellement colles de la Triplice, et, d’auUmt jilus, cpie 
la demi défection de l’Italie continue d’affaiblir un peu celle ci., 
L’éiÿiullbre de l’Europe semble vérilablemenL rétabli. 

C’est à quoi l’Allemagne auiait voulu s'oj)poser en décIoF 
chant la crise brutale qui conduisit h la Conférence d’Algé' 
ras. Elle pouvait constater, par conséquent, l’échec de so^ ^ 
laque. Voulut-elle alors employer une autre méthode et, ^ 

, îence n’ayant pas réussi, atteindre à ses lins par la concr ^iation 
L^hypothese n’est pas invraisemblable. Déjà, lors de entrevue 
d’une oubh«e a l’autkb 
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éè Bjôiiki, i’ômpereur Gaillattme avait tsswyé de ae aervk4^ la 
jRtissie pour attirer la Franoe daiïs son jeu et rendre ainsi vaines 
les combinaisons échafaudées pour contrebalancer Thégémonie 
germanique. Certains indices permettraient de croire que^dana 
Télé de 1907, il fit une nouvelle tentative pour amver au mâtne 
résultat, mais en lançant cette fois, par dos voies officieuses» 
des insinuations ou des propositions directes. Les indications 
précises manquent sur les propos qu'il put alors tenir. En tous cas, 
ses suggestions ou ses offres, même si elles furent bien réelles, 
demeurèrent sans effet. En dépit des doctrines qui se répandaient « 
en France,des coçifessions à rinternationali.smecl des aspirations 
pacifistes, on arrivait fatalement, lorsqu’on voulait serrer les 
choses de près, aux causes d’antagonisme qui séparaient les 
deux pays depuis 1871. Or, sur ce point la conscience fran- 
çaise se refusait à capituler et, des lors, tout rapprochement 
complet apparaissait impossible. 

L’opposition subsislait donc et c’était là un des éléments 
essentiels de la situation générale de 1907 qu’il nous faut essayer 
de résumer pour la comparer à celle de 1905. 

Maintenant, comme naguère, la paix règne et une conléreiice 
imposante se trouve mêrnç réunie à J..a Haye pour essayer de 
la consolider définitivement en prévenant les conflits futurs. 
Mais celte conférence, destinée par scs premiers instigateurs 
à parachever l’œuvre ébauchée en 1899, ne semble pas deyoir 
réaliser les ambitions généreuses dont elle était issue. Elle 
cupe surtout de codifier les lois de la guerre, avouant aiAsi 


qu’elle doit ÿrnplemenl canaliser des maux qu’elle demeuif?) 
hors d’état d’éviter. L’opposition irréductible de rAUe^(jû|^lijé 
•li l’a contrainte d’effaççr de son programme la lifiii®biï des 


^6s rnditaircs, montre que la paix sera, demain comme 
. une paix solidement armée. La seule garantie de son 
^ en demeurera dans l’équilibre des forces. Celui-ci est 

^ainti assuré puisque l’année 1907 a vu confirmer les 

• ^ amitiés qui existaient. La Triple Entente con- 

a lan ^ npoaer à la Triplice, à peu près dans les mêmes con- 
tinue ^ 



' ‘ix 'iâ(ai8oc.i o-^TtoM ' ,1m. 

^I^ioîiSf <j|ae imos aupajrâAtaat, à oet égard, rieu d’essentiel 

changé* ^ 

S’iLen Aca de la sorte, la France y est certainement pour 
l^^ÿaucoup. A^ppuyée sur ses amis, elle a refusé de capituler ; elle 
a refusé aussi de se laisser séduire. Elle s’est montrée ainsi Cer^ 
niement attachée à la politique d’équilibre qu’elle préconisait 
-depuis de longues années. Elle a, d’autre part, gardé les 
mêmes ambitions, et, inalgrc les concessions qu’elle a du 
faire pour conserver la paix ou maintenir ses alliances, elle 

* continue au Maroc l’action qu’elle avait jadis entreprise. 
Dans l’ensemble donc, nul changement fondamental dans 
son attitude. Si, en 1900, des doutes étaient perniis sur 
ce Qu’elle coiTq)tait faire, ils se sont maintenant dissipés. 
Elle a netlemeiiL choisi entre les > deux routes qui s’ou~ 
vraieut à elle, persévérant dans celle où elle s’était précé- 
demment engagée. Ainsi, la crise déchaînée en 190.^), et qui 
peut être maintenant considérée comme close, ne marque 
aucune altération dans le développement de son histoire exté- 
rieure. 

Malheureusement elle persévère aussi dans les mêmes erre- 
ments intérieurs. Nous venons de voir, en elTel, que le chaos 
cq^«ue et que le désaccord aigu subsiste entre la politique du 
^l^ans et celle du dehors. De ce fait aussi, la situation reste 

* la même et le pays, au jour du danger, se trouverait toujf)nrs 
mal préparé pour y faire face. 

Or ce danger subsiste, et par cela même que la situation gé- 
tiérale demeure ])areille. Si rAllernagne n’a pas réussi dans 
ses desseins, elle n’est cependant pas sortie alTaiblie de la crise 
qu’elle avait provoquée ; scs ambitions n’ont point changé, et, 
si elle se prétendait encerclée dès 1906, elle peut soutenir qu’il 
en va toujours de la sorte, peut-être même avec plus de raisons 
maintenant que la Triple Entente s’est resserrée. Tout permet 
•ilonc de penser qu’elle tentera de nouveaux assauts. On peut 
même discerner d’avance les terrains possibles de l’attaque : 
Tun lui sera fourni parles affaires marocaines qui lui offri- 
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|^|î^‘'‘ffi^:iàli-'^àlra, nt ^n^%i pt^té^(^^«feî^., 
à lui 'manquer, qu‘ell« en t^vm^f ' .«iséroënt •, 
"’W autre dans le? affaires orientales qui se compliquent de 
Jour en jour et où il lui serait facile de faire surgit un inci- 


dent. 
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LES ATTAQUES., ALTERNÉES (1907-1911). 
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L’OftTENt ET LE Maroc. — fl. Ls Maroc et le Conco 
lr“^ L’Orient et le Maroc 

i . 

Pour ce qui c^ldc la France, l'état de choses qui vient d’être 
rrésumé ne se incxlifia point durant les derniers mois de 1908 
et les premiers de 1909. 

A l’intérieur, un pressant appel adressé par le Président.du 
Conseil, a la veille delà rentiéc parlementaire, ne fut guère 
écoulé. 11 conviait toutes les bonnes volontés à s'unir pour le 
bien de la patrie cette union île se fit pas, et le sort du pays 
demeurait, dès lors, toujours aussi (‘ompiomis. Sans doute les 
querelles religieuses .s’apaisaient et il semblait que l'Kglise et 
TEtat parviendraient à «vre cote à cote en affectant de s'ignorer, 
mais, d’autres cause^^p malaises ou de ttoubles se siihsli- 
iuaient à celle qui s’attébiiait. Pour la première fois depuis de 
longues années le commerce extérieur marquait un recul, et, 
joinCâjd'autres indices, ce fait décelait une crise économique 
profolrop'* ^ désordre persistait aussi dans les finances de 
d’Elat. Le budget, de près de quatre milliards, ne s’équilibrait 



^ ^ altbrnébs 


mt le papîcr. î^oin cependant de pencher vers fô prud^nce^ 
îe Parlement rêvait d*aventures financières, rachat de TOuest,.. 
par exemple, ou lois, dites sociales, qui procédaient d’inten- 
tions peut-être excelicntes, mais dont le premier efTel serait un 
surcroît de dépenses. Les députés acceptaient cependant des 
économies, mais surtout sur les budgets militaires ; ils se re-- 
fusaient à prévoir de nou»velles constructions navales et rédui- 
saient les apiU^des réservistes ou des territoriaux. 

l’extMïfur, les clioses continuaient aussi a suivre le même 
cours. La visite du Président Fallières à Londres, en mai 1908, * 
puis celle cpi’ il icndlt quelques semaines plus lard au tzar, à 
Re\aî, alteslaienl la solidité de l’amilié anglaise comme de 
Valliancc russe. La Trqdc Alliance ne subissant de son côté 
nulle aUeinte, les deux grands groupements^ continuaient de se 
balancer. Ils ne s’opposaient cependant pas complètement cai% 
à l’occasion, ou les voyait s’associer plus ou nioins. Le •>. no- 
vembre 1907, par exemple, T Angleterre, la Russie et T Alle- 
magne s’entendaient pour garantir l’intégrité 'du nouveau 
rovaume indépiuulant de Norvège, et, au mois d'avril 190S, 
une déclaralioTi était signée à Rerlin où des puissances, appar- 
tenant à l un on Tau Ire groupe, aflirmaient le désir de main- 
tenir le slafu (jixo dans les territoires baignés par la mer d^.^- 
Nord. Les rn[)p(nls s’amélioraient aussi entre telle puissrUj^^éfé'r 
la l’riplice cl lcll<' autre do la Triple Entente * un rapproche- 
ment s’opérait manileslemenl entre la Russie cl rilalie h propos 
do certaines questions orientales auxquelles nous allons revenir 
dans un instant, lia France, de son coté, réglait sans diCficnlté 
des diltéiends pendants a\ec l'Allemagne, en signant par 
exemple, au mois d’asril 1908, un arrangement qui piécisait 
les rronlièri’s entre le Cameroun et le Congo. 

L’horizon cependant n’était pas partout éclairci. Pendant 
rentrexuede Reval, M. Stephen Pichon et son collègue russe, 
examinèrent, diuon, les diverses questions pendantes : nul 
doute que leur attention ne se soit alors portée d’une façon très 
pailiculière sur deux lliéAlres ou des complicalîans*nicnoçaient^ 



fout â abord au Maroo;^ ykpp|ication de lacfe d’Aigélï^^s, 
s'y poursuivait par rélabolétïon plus ou njoins llborieusc do' 
nouveaux règlemeuts internationaux. Mais Tétât intérieur du 
pays demeuniit toujours aussi préoccupant. Abd eTAaziz sem- 
blait accepter la situation qui lui était faite et se montrait sou- 
cieux de s'appuyer sincèrement sur la France, sniiout sans 
doute parce que son pouvoir sc trouvait de plus en plus con^ 
lesté. Car un compétiteur se dressait maintenant centre lui en 
la personne de son frère, Moulay-Hafid qui se faisait bientôt 
' proclamer à Fez. Scrupuleux peut-être à l’excès, le gouverne* 
ment de la République aurait cru manquer à ses engagements 
en intervenant dans la querelle entre les deux sultans Mais 
cetffe querelle accentuait naturellement l’anarchie et les désordres 
qui en résultaient conqiromeltaient les intérêts européens. Lci 
France se vo} ait dès lors contrainte d’augmenter ses précautions. 
Pour faire régner Toulre autour de Casa])lanca, elle se trouvait 
conduite à une série d’o[)érations militaires qui al^outlssaient 
en somme a roccupation de la Cliaouia ; dans le même temps, 
et pour des motifs semblables, d’autres opérations reloulaient, 
sur la frontière' oranai se, des tribus trop turbulentes 

Tout cela n'allait pas sans envois (le renforts, ni sans com- 
bats. Aussi l’opinion [mhlique, et surtout Topinion parlomen- 
lairc, commençaient- elles a se troubler un peu. Cdiaque incident 
nouveau provoquait donc à la Chambre des demandes d’expli- 
catioiîf^. En novembre 190-, puis en janvier et février 1908, 
les inlerpellatioiivS sc inuUi}>lièrent, et lorssqae, au mois do 
mars, le (fouvernernent réclama des crédits su[)plémentalres, il 
lui fallut subir un assaut très Niolent. l^aventure maiocaine, 
comme certains se plaisaient à l’appeler, rencontrait eu effet 
des adversaires acbaniés, et, puisque Tencbaincment des cir- 
constances avait fait de Taction au Maroc un des éléments 
essentiels de la politique extérieure, on voyait ainsi, touchant 
cette dernière, s’affirmer une fois de plus une dé.sunion pro- 
fonde. Les socialistes notamment reprenaient les vieilles cri- 
tiques opposées naguère à Jules Ferry, et, avec d autant plus 
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roo^ilf^it péri odi (paient d'inlè^inables discouta d*u réïo- 
^u^erice J)0«rsouflée‘diî^iniiilâîl .mal l’i^noi*ânce voulue des réa- 
^Jltés. Mais d’autres, d’opmioiis offposées, s’inquiélafent aussi 
et dénonçaient les périls où nous risquions d'ètrc entraînés. 
M, Ribot, par exemple, demandait que la France éteig^nit T in- 
cendie marocain sans se jeter elle meme dans le feu. Pareille 
opération ’SÜftlIl certainement d’une exécution difficile. M. Pi- 
chou qnlf comme Ministre des Vflaires étrangères, avait la 
lourde lâche de tenir léte aux détracteurs de sa politique, n*eiit< 
pas beaucoup de peine à le démontrer ol il obtint dès lors ses 
Crédits. Non conlcnl de prouver qu'une intervention énergique 
était indispensable pour sauvegarder nos intérêts én /VMqiie 
comme pour ne pas compromettre noire dignité, il s’appli- 
quait d’ailleurs à démontrer que pareille intervention ne com- 
promettait cri rien Tacle d'Algésiras qui serait scrupuleuse- 
ment respecté. -R+én ne permet de douter des intentions ainsi 
proclamées, II n’en paraissait pas moins, de plus en plus clai- 
rement, que le fameux accord international n’avait pas réglé la 
question marocaine et que la France se voyait constamment 
conlràiqte de renforcer ses positions. 

Fn Orient, d’autre part, les choses se compliquaient. Les 
puissances, étant â peu près d’accord sur des réformes macédo- 
niennes qu’elles discutaient depuis de longues années, des di- 
vergences commençaient â se manifester entre elles à d^ntres 
propos. Nous avons mentionné déjà les NÎsces économiques de 
l’Allemagne et le parti qu’elle entendait tirei de la construction 
de lignes de cliernins de fer, du fameux Bagdad notamment. En 
1 QcxS, rAulii(‘he ne voulut pas être en leste et, d'accord évi- 
demment avec Berlin, adopta les mêmes méthodes Elle oflrit 
aux Turcs la création d’un chemin de fer qui, venant de Bosnie, 
irait d’abord à Salonique puis se raccorderait éventuellement 
avec les lignes grecques. Sa)onique, et peut-être le Pirée, -de- 
viendraient ainsi des ports presque autrîcliions, et, en défini- 
tive, des débouchés allemands. La combinaison favorisait trop 



^ voîijixissent pas Ja contrecafcr. JÂ Serbie suggéJÉ^ .uï^j 
ligne reliant le Dannbe à lAdrialique et>ïa Russie, ^joiirs 
' jalouse de FAuXticbe, apj^^a yljl le projet auquel TRalie a^Ssi se 
montrait fsfvorable. Des rivalités très nettes se des$i|^aîent, der- 
rière lesquelles on pouvait discerner sans peine dfes ajatago-^ 
nismes politiques. Mais ceux-ci sc dissimulaient encore' au début 
de rété de 1908 où I on affectait de déclarer bien liant que les 
/entreprises de chemins de fer conservaient un caractèrç pure- 
t ment commercial, La France, en outre, ii’iutervenait dans ces 


affaires qu'à titre tout à fait ^pcondaife et simplement pour ap- 
puyer son alliée la Hnssie. Les complications orientales 
• paràPissaient pas encore te!l(;s qu’elles dussent rinquicter. Or 
les affaires marocaines, pour préoccupantes qu'elles fussimt, 
semblaient également devoir se régler peu à peu et sans btuirts 
trop violents. Lorsqu’il insistait devant la Chambre sur son 
sincère désir de rester fidèle à la politique d’AIgésiras, M. 
Stéphen Pirhon avait pu remarquer que les opérations entre- 
prises ne soulevaient les objections de personne. De fait, 
l’Allemagne même ne protestait pas. Presque en même temps 
que son collègue français, M. de Seboen fournissait, de son 
coté, des explications au Reichstag. Il constatait que les as- 
surances données par voie diplomatique s’accordaient avec les 
promesses faites au Parlement français et ajoutait que ces assu- 
rances lui paraissaient pleinement satisfaisantes : l'Allemagne 
entendait, elle aussi, maintenir l’acte d’Algésiras, mais du mo- 
ment* que l’indépendance du Maroc et l’égalité économique se 
trouvaient sauvegardées, elle ne voyait aucun inconvénient à ce 
que la France rétablît efficacement l’ordre. 

Vers le mois de jtiillel 1908 ni lo^Iarac, ni l’Orient ne cau- 
saient donc d’appréhensions immédiates, et, grâce an ferme 
maintien des alliances ou ententes, comme à la cordialité des 
relations entre toutes les puissances, aucune crise ne parais- 
sait imminente. 


Les choses changèrent soudain, h la Ibis an Maroc et en 
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hWf^1a‘‘^uUÿcont%5i^H entre les 4eUx saltras éf 
^ia ‘Fitittco cmiservirit^cfujoiirs entr^ tiiix la nenlt'alHé la 
Mfiott. iL'AllemagîMi^ par contre, êe montrait moins réservée. 
Sans clonie parce rjne AM-el-Azi? témoignait hautement de ses 
sympathies pour la France, elle manîlestail une certaine préfé- 
rence pour Mo^i la y- H afid ; elle lui prodiguait des encourage* 
mcnls tout au moins officieux, et rien ne prouve qu'elle ne lui 
accordât pal aussi quelques secours matériels. Grâce peuFéire à 
cet appui, Moulay-Hafid prenait de plus en plus nettement 
l’a^a^tage et, au mois d’aoât, il remportait définitivemenL Une^ 
question se posait aussitôt. J^es puissances avaient traité avec 
Abd-el-\ziz parce que celui-^^prenait, vis^à-vis d’elles, les en- 
gagements positifs découlant de factc d'Algésiras. Avaift de* 
reconnaître son successeur de fait, ne fallait-il pas obtenir de 
lui des promesses pareilles? T.a France et TEspagne, se considé- 
rant comme les mandataires de l’Europe, commencèrent d’élu- 
dicr poséTpénl la question, mais l’Allemagne, accentuant son 
atlilu^l SC montra î-oudain airogante. Elle entra, 'Cà rapports 
diia^Cts, avec Moula) -lîalid cl signifia que téul liM^^mdc devait 
raccepler sans délai. De là une première cscaœlètiche diplo- 
matique assez vive qui s’a[>aisa lonlelors, grâce à dcs fornipl» 
lénifiantes et à la reconnaissance générale dn nouveau sultan. 

En Oiient, dans le même temps, les coups , 'de théâtre 
succédaient Im l’urqiiie d’abord, le légime ‘^’ompléAemènli 
décrié d’Xhd-ul-llamid s’cUbndrait, en juil%tV‘sdus une pons^fev 
prétendue libérale, et le parti dit des Jcunes-TtîTCS s'ompàfct 
dn pouvoir pour remettre en vigiicm* la fajp^uee ccpslituîion , 
de 1870. En lui-même, le fait était |[e médite importance, le»' 
changemenlb de régime n’ayant, ^squ’al^s jamais transformé 
’* l’empire ottoman. M‘ais la crisj^^ eut des répercussions. Lat ' 
Bulgarie s’em[)re8sa d’abord de ‘mot Ire la main s^r'ies cliemirwt-;!' 
de fer qui traversaient son te^rîlbire et dans l’aâministratRm 
desquels prédominaient les ql'éments germanique». >iUe agissait 
dès lors évidemment d’accord avec Vienne et Berlin. Peu après, 
3 e 5 octohm, et, coïncidence digne de remarque, 'au retour d’un 



voyagp© en Autriebe^ le Bti%anes ^rwpait le îien qni^Je 

rati&clïâii encoi'e à la Per(0€^ proclamait sa pléînevindépeii'^ 
dahce* En même "temps le gouvernement antf ichién signifiait 
une décision grave : le '3 octobre il av^it annoncé aux puis»* 
sonces Tinlention de modifier i état de choses, établi naguère pin? 
le dongrès de Berlin, en annexant purement et simplement lu " 
Bosnie et riIer7égovine : le 7 octobre les actes officiels étaieti^ 
publiés. Les bouleveraements ainsi apportés à l’équilibre balka- 
nique provoquèrent à leur tour des réactions. Les Crétois, par 
oexemple, jugèrent l’occasion favorable pour rompre également 
avec la Turquie et votèrent leur annexion k la Grère^ Lea 
Serbes, de leur cêté, et ceci devenait plus grave, se jugèrent 
menacés par les progrès de rAutriche et réclamèrent des com- 
pensations, Kn somme, les combinaisons que l'Europe avait 
jadis si laboi iensement établies se Ironvaient remises en ques- 
tion et ceci [)ar suite des ambitions qu’avouaient maintenant les 
puissances germa^i|^|t3y^^u leurs affiliés. 

A iuo;4,^^^3^exis. nouvel incident au Maroc. A Casa- 
s’en souvient, les troupes françaises s’claicnt 
' MiKécs, l'arr^tation de quelques désertems de la légion 
étrangère provoqua une échaulTourée dans laquelle un pré- 
tendu fonctionnaire du consulat ''allemand lut pinson moins 
malmené. l/alTairc aurait pu «e régler aisément, et d’autant que 
le dioit des aut(uilés françaises était inconlcslable, tandis que le. 
consulat paraissait avoir joué un rôle pour le moins singulier. 

Le goinerncriient de Berlin se refusa cejTf'ndanl a tonte discus- 
sion courtoise. De nouveau très hautain, il enlla la voix, et, 
profilant sans doute de la campagne \iolcnle que ses jnur- 
naux menaient alors contre la légion étrangère, [u étendit 
exiger, avant tout examen, des réparations humiliantes. 

Pdur particulier que lut le conlUl il acquérait ainsi une réelle 
portée et surtout si l’on se souvenait des difficultés suscitée» à 
d’occasion de la reconnaissance de Moulay-Hafid. Modifiant soiv 
altitude du début de Tannée, TAMemagne voulait maniléste- 
ment, au Maroc, chercher de nouveau noise à la France. Gelle-^ 
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ci, ftinsi directement prise^^A partie en Afrique, n’4t& qrfindî* 
rectemeiît en cau^ en Orient. S^n honneur et son inlétêl lui 
commandaient cependant d'y soutenir ses alliés ou ses amis. Et 
«i les deux affaires demeuraient distinctes, leur coiïcommi- 

f 

tence élablissait pourtant entre elles une sorte de lien, car la 
politique de chaque pays forme à chaque moment un feloc 
dont Jes di\erses parties s’enchaînent. Tout compte fait, on 
assistait à uhê nouvelle attaque en règle de la Triplice contre 
la Triple Entente, mais menée cette fois simultanément sur 
deux terrains. Sur chacun de ceux-ci les puissances germa-f 
niques, profitant des circonstances, visaient à s'assurer des 
profits immédiats ; dans l'ensemble elles voulaient aussi, en 
imposant leurs \olontés, alfemer leur prééminence ; ct# éta- 
blissant celle-ci, elles cherchaient ciitin sans doute cl comme 
par le passé, l\ dissocier le faisceau de forces qui les contenait. 


2 . 

A un tel assaut, la Tii{>le Entente se trouvait mal préparée^ 
malgré les arraugements diplomatiques ou rmîitaires qu'elle 
avait pu prendre ou ohulier. L'intensité de ses sentiments paci- 
fiques était déjà pour elle une coi laine cause de faiblesse en 
rinclinanl d'avatue aux larges con('e^sions. J’ai dit, d’autre 
part, les embairas ou les tiraillemcMit> intéi leurs de la France ; 
encore que d’ordre différent, ceux de la Russie étaient pour le 
moins aussi grands, et, les uns comme les autres, ne pouvaient 
que paralyser les gouvernements. 

Le cabinet Llemenceau fit cependant bonne contenance, 
lant'il est vrai que la fermeté des \ucs parvient souvent h com- 
penser maints désavantages. Dévoilant ses arrière-perrsées, 
FAIlemagnc lui offrait de se montrer conciliante au Maroc pour 
peu qu’il cessât de soutenir ses alliés en Orient. Il refusa, pré- 
férant avec raison demeurer strictement fidèle à sa ligne de 
conduite générale. De ce fait, l’attaque germanique demeura 
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fractionnée et les négociations relatives à TOrient se déroulérént 
{>arallèleîltîent à celles rélativès au Maroc. ^ 

En Orient, il s’agissait d'abord de trouver un ferfaind’eîi- 
ten ta aü sujet de la violation, par trop flagrante, du traité de ’ 
Berlin, puis d’éviter que l'effervescence qui croissait en Serbie 
n’enlraünU des conséquences irréparables. Pour parer à ce 
dernier danger toutes les puissances intervinrent à Belgrade en 
prêchant la modération : la France, l’Angleterre et la Russie 
par amour de la paix ; l’Allemagne, surtout sans doute, parce 
•que, en contenant la Serbie, elle favorisait l’Autriche. Les am- 
bitions serbes ainsi provisoirement réfrénées, restait la questioJ> 
de droit. Les puissances de la Triple Entente paraissaient, 
d ores et déjà, vouloir se contenter de satisfactions de forme. 
Pour les trouver, on mil naturellement en avant l’expédient 
classique d’une conférence, et, comme toujours aussi, des 
pourparlers s’engagèrent pour déterminer le programme. Ils 
ff'lurent extrêmement confus et luenés surtout par r\utnche et 
la Russie. Celle-ci poussait d’ailleurs l’esprit de conciliation 
jusqu’à ses dernières limlles, et, au viai, reculait constamment. 
Or, comme France se réglait systématiquement sur son 
alliée, il en résultait que, dans les négociations orientales, elle 
reculait aussi, et que, partafit, la Triple Entente cédait perpé*- 
tuellemeul du terrain. 

Au Maroc, par contre, où elle menait le jeu, la France ré;sis- 
lait aux prétentions de r\llemagne. Usant d’une tactique qui 
lui était familière, celle-ci essaya de rintirnidalion, en choisis- 
sant, bien entendu, le moment où les diflicultés orientales pre- 
naient un tour plus aigu. La froide résolution du gouverne- 
ment français lui avait fait admettre déjà que l’affaire des 
déserteurs de Casablanca serait soumise à un arbitrage. Sans 
revenir formellement sur cette décision de principe, elle exigea 
toutefois, le 4 novembre, que^des excuses fussent présentées 
avant que ies arbitres se trouvassent saisis. M. Clemenceau et 
M. Pichon refusèrent catégoriquement. Leur fermeté eut bientôt 
sa récompense. A’^oyant qu’elle ne parvenait point à nous faire 
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f im et admit une procMu^ gm 

mettait les de«t puissances sur J,e mâme pied. Elles s’exprv 
;mèrent des regrets mutuels ét, cette larmalité accomplie, le 
compronus d’arbitrage fui enûa signé le â 4 - Le côté politique 
de rinçïdenl, qui, un instant, avait mis la paix en péril, sc 
trouvait ré^lé. 

N*ayant gas tiré de l’affaire tout le parti qu’elle escooiptait 
sans doute, i’\llemagne prononça une autre manœuvre ert qui 
confirme peut-être une supposition précédemment formulée, 
car la chancellerie de Berlin ne sut jamais varier beaucoup seS® 
procédés. J’ai dit que n’ayant pu réussir à rompre brutalement 
fa Triple Kntentc lors de la crise d’Algésiras, elle avait, sans 
doute, voulu l’elTrilcr, en entraînant la France dans son oibilo. 
Au point où nous sommes parvenus on est porté à croire que 
tel avait bien été son dessein, car elle en revenait inanifestement 
maintenant, dans les derniers jours de iqoS, à la combinaison 
que nous lui prêtions en 1907. Aussitôt l’accord préliminaire 
signé à propos des déserteurs, le gouvernertieul impérial devint, 
en effet, aussi aimable qu’il s’était montré cassant. Avant la. 
crise qui venait de se clore, au moins provisoirement, des efforts 
avaient été laits [)oiir trouver au Maroc un terrain d’en- 
tente générale. Les conversations interrompues se renouèrent. 
Le 6 janvier 1909, M. de Schoen reprenait h Berlin la conver- 
sation avec M. Jules Carnbon. M. Pichon, consulté, répondit 
d’urgence que scs vues s’accordaient avec celles du secrétaire 
d'Etat allemand. Des pourparlers réguliers s’engagèrent donc et 
se poursuivirent, autant qu'on peut le savoir, sans incidents 
notables. Ils furent en tout cas très rapides, car, le 6 février, 
Taccord sc trouvait établi les termes d’une déclaration 
aussitôt publiée. Le gouvernement de la Uépublique, proçlar^ 
mant à nouveau son intention de maintenir l’indépendance et 
Pintégrité de l’empire ebérifi^^om me d’y sauvegarder Téga- 
lité économique, affirmait ne Pre chercher à nuire aux intérêts 
commerciaux ou indusXriels allemands. Le gouvernement impé- 
rial, de son côté» arfirmant ne poursuivre au Maroc que des 
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^Aanbgas tbpaow^a^, prxwettait d^ ne pas eniraver l'aoti^ 
polîiii|ue. de la Pmixoe. I^es deu^ fCKiverneipe^W, ayani ainai 
Wnslaté qüô leurs vues ne se cou Ira riaient pas, annonça ieid 
enfin qu’ils chercheraient à associer leurs nationaux dans les 
aflaircs dont ceux-cî pourraient respectivement obtenir lentre- 
prise. A ranlagouisme si longtemps manifesté, se troavaitl 
ainsi substitué le principe d’une collaboration. ^ 

Dans le même temps lesaffaii^efe s’arrangeaient aussi en Orient, 
yidée d’une conférence finissait pas être abandonnée et lesgou- 
«vernements, même ceux de l’Entente, se résignaient à sanc- 
tionner purement et simplement la violation de l’article 2 5 du 
traité de Berlin. Mais pareille solution ne satisfaisait pas les 
Serins. Dircclcmcnl menacés par l’Autriche qui les encerclait 
désormais, ils insistaient de plus en plus vivement pour obtenir 
une compensation. 

L’exaspération de ropinioa publique allant chez eux croisi- 
sant, il y avait à craindre que leur gouvernement, plus ou 
moins débordé, ne sc vit contraint à des démarches agres- 
aiives. La Bussie, toujours conciliante, proposa dès lors iim 
double intervention collective, à Vienne et à Belgrade, pour 
prêcher, de part et craiUre, la modération. L’Allemagne, chose 
caractéristique, déclara vouloir bien parler à Belgrade mais 
nullement a Vienne, car elle entendait ne point blâmer son 
alliée. Celle résistance obligea de modifier le programme et 
l’on sa mit finalement d’accord pour faire simplement des dé- 
marches à Belgrade. En dépit des atténuations de forme, les 
puisaances de l’Entente se laissaient ainsi aller, par amour Je 
kl paix, à exercer une pression véritable sur le seul gouverne- 
tjafint seihe. Celui-ci ne se trouvant soutenu par personne nç 
pouvait que s’incliner. Il le fit, à la fin de mars, et la Russie 
^yant expressément reconnu Tannexion de la Bosnie et de 
l’Herzégovine, les coa}plications orientales, furent aplanies. 
Clomme, d’un autre coté, la Coih' aibiferale de La Haye rendit, 
raffaice des déserteurs de Casablanca, un arrêt que l’AUe- ’ 
et k Fcaiice purent accueillir sans prolestallou, aucune 
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On vient de voir à quel prix. En Orient, les puissance)^ de 
Triple Entente avaient reconnu, sans compensation aucune^ 
des violatioâs éhontées du tiâité de Berlin, et, notamment» 
Tannexion par l’Autriche de l’Heizégovine comme de la Bosnie. 
Au Maroc, rAlleinagne avait fait accepter par la France le‘ 
principe d’une association dofil elle pensait bien retirer d^s 
profits. Le bilan SC soldait donc, pour les puissances germa- 
niques, par d’indiscutables profits. 

Mais, la France ne se jugeait pas lésée. De fait, à peine inter- 
venue l'cntcntc avec l’Aliemague, les difficuités locales avaient, 
au Maroc, commencé de sc réglei comme par enchantement 
l!nc mission envoyée à Fe/, pul, des la lin de mars, arrêter le 
texte d’un arrangement : le Sultan prendrait des mesures qui 
nous permettraient d’évacuer la Cliaouia comme les régions 
voisines de la frontière algérienne, et paierait en outre les 
indemnités par lui ducs, tant a des ressortissants français^ 
qu’au gouvernement de la République. Dans le meme temps, 
la mission chargée de préparer la mise en pratique de l’accord 
du 0 février trouvait à Beilin un bon accueil, et jetait les 
bases d’un programme commun. Lne collaboration intime 
semblait donc en passe de s’établir. Elle profiterait, pensaît-on, 
aux deux parties et, la bienveillance du gouvernement impérial 
paraissant désormais assurée, on escomptait que notre action’ 
politique ne rencontrerait plus an Maroc les obstacles d’antan. 
La satisfaction était dode grande à Paris, jusque parmi les« 
publicistes les plus siisoeplibles en matière coloniale et lesmoins^ 
suspects de sympaXbies pour T Allemagne. La fofmule trouvée 
pour le Maroc était même jugéé si bonne, qu’on la considérait 
^ comme excellente en soi, comme capable d’écarter toutes les 
difficultés, si bien que, par une pente naturelle," on en Venait à 
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t^oàloîr rappliquer jr»r Uû a^fe ôc^méti^eni à m 

produire d^Bs difficultés*'' - ^ 

Pour faire comprendre celles-ci, force est dë remonter quoique 
peu en arrière et de rappeler la situation de'' la France “dana 
l’Afrique équatoriale. Poursuivant sa politique d^ pénétra U on, 
^lle assurait de plus en plus ses positions, au moins politiques^ 
“Elle venait, à la fin de 1908, de signer avec la Belgique qui 
avait définitivement repris les territoires de l’ancien Etat indé- 
pendant, une convention confirmant expressément le droit de 
j^référence et opérant en outre certaines icclifications de fron- 
tières ; on se souvient d'antre part que, au mois d’avril 1908, 
une convention franco-allemande avait précisé les frontières 
entre «le Cameroun et nos domaines du Congo. Mais l’occupa- 
lion de tous les ierritoiros annexés n’élait pas effective, et, môme 
dans le Moven-Congo depuis longtemps fiançais, les postes 
chargés d’affirmer la souveraineté demeuraient ridiculement in- 
suffisants. Rien de plus facile dès lors, pour des étrangers, qiiO' 
de s’installer sur notre sol et d’en entreprendre l’exploita- 
tion : les compagnies allemandes du Cameroun n’y avaient pas 
manqué et elles étaient ainsi entrées en contestations, parfois 
. même en contlits, avec des concessionnaires français. D’aucuns 
prétendent d’ailleurs que ros derniers n’étaient pas mécontents 
de la chose, le préjudice qif ils paraissaient subir les autorisant 
a véclamcr des indemnités aux ministres français. Mais il est 
heureusement aussi inutile de discuter ici ce point que de 
brouiller l’histoire de la compagnie de la Ngoko-Saiigha. Nous 
n’avons besoin que de constaler l’existence de dilliciillés an 
Congo et de mentionner qu’à tort, ou peut-etre a raison, le 
gouvernement de la République avait jusqu’alors peu soutenu ^ 
ses ressortissants. 11 craignait, "a-t-on dit, de s’attlier une 
querelle qui viendrait se grefl’er sur les embarras marocains. 
C*é«t tout au plus si, après l’accord du 6 février, il hasarda 
(Quelques timides réclamations. 11 n’insista d’ailleurs pas, s’étaut 
àussitèt avisé que, précisément, l’accord relatif au Maroc pouvais 
fournir une procédqre permettant d’arranger les>^choses 2i 
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Ta]^a|jk:'‘Bfo îe nou'âe mai 1909, M; Pi^ïOBj^opôsaitdaar 

• à Periitt une sorfe d’association franco-alkoaande dans la région' 
du Congo : on coBsoPtium userait créé qui g<i!oupejiraii Ins firines 
nlleiïiandes &l les firmes fran(?ai»es. L'idée n*ayant pas été re- 
poussée de prime abord, des pourparlers s’engagèrent, parallè^' 
lement à ceux qui se poursuivaient au sujet du Marne, ot îh 
parut que Ton s’acheminait vers une collaboration écemomiquo^ 
générale, dans tous les domaines extra-européens ou les deux 
pays s’étaient jusque là coutrariés. 

A regarder les clT^ses de près, il semble bien que la oombir 
naison fût surtout avantageuse pour les Allemands : ils pro- 
fiteraient au Maroc de nos efforts et de la situation que nous- 
nous étioîis acquise; au Congo, iis patiicî[)craient à Toxploita- 
lion de territoires qui nous appartenaient. Mais ce n’était pas lu 
le plus grave et le système avait incontestablement une portée à 
laquelle on ne prenait sans doute [xis garde. Dans toute colla • 
boration, l’un des participants domine toujours l’autre : nul 
doute que l’Allemagne, devenue notre collaboratrice, n ‘entendis 
se réserver le premier rôle et ne sut profiler de notre indolence 
po\ir se l’assurer. Ayant associé nos intérêts aux siens, elle 
comptait évidemment parvenir à associer également les poli- 
liquos (îrâce à la communauté dçs eiUre[irises, les, relations 
deviendraient graduellement plus confiantes ; |n*^^'ttvernement 
impérial cnlrnineralt peu à peu la fVunce dans son orbite ; le 
jUpr enlin ou il aurait ainsi inféodé Paris â Bcfiln, il se trouve- ^ 
rait a\oir atteint le but qifil poursuivait, tantôt par la violent! 
et tantôt pai la ruse : la Triple fintente ne conslitueraii pWi tm 
danger pour les desseins de la Triplice et l’équilibre européen 
aurait m cu. On peut dès lors sc demander si l'attitude adoptée^ 
par les dirigeants de ki République ne révélait j>as un léger 
cbapgèi^ent d’orientation, et ce malgré le maintien très aitentit 
de toutes les alliances ou ententes précédemment conclues. Les 
unes et les autres ayant été naguère recberebées pour coatro- 
balancer l’Allemagne, une as^ciation avec cette dernière atté- 
nuerait Iqpr importance ou modifierait leur caractère. 



’c'osaawi' ktIr kaaoïi -.i:’', /, , ^ 

Sfjftîs, daiEts le îïïênite teœpà, üertàr.is tncidetits ae proclui- 
à rintérjefrir qpi t^taitsnfc peoA-êtrc caractériatiiqnes. Des 
afîd(îent$ ®%trvenus dana la Eoariite avaient provoqué, dans le 
coucant de iqo8, des enquêtes parlementaires successives et des 
études adonnistratives qui al:)ou lissaient, en mare 1909, à ime 
demande de crédits. Au cours de la discussion M. Delcas^é 
formulades critiques si précises queM. Clemenceau, sentant le 
cabinet en péril voulut jeter le discrédit sur l’ancien nn~ 
nistre des AlTaires étran^^ères qui avait, disait-il, conduit la 
France à Algésiras-. M.Delcassé riposta en évoquant les services 
par lui rendus La Chambre l’écoula sans dél'aNeur, et, quand 
les urnes circulèrent, elle refusa sa confiance au Président du 
Corï|eiI. Le miiiislère Clemenceau avait dès lors vé<Mi. l’outp- 
fois, son chef se trouvant seul atteint, M. BiL^nd, qui prit 
la présidence dn Conseil, le '^3 juillet 1909, put so contenter 
d’un renianioiuent cl M. Piclu)!) notamment demeura, non- 
veau î^ouvernf'nK'nl onlcndail donc, et i! l'amionçait du reste, 
continuer la politique de son picdécesscur. Il marqua néan- 
moins, dès son début, rintcntion d’ac<'order un soin j)liis par- 
ticulier à In romj)lète remise sur pied des Iok'cs militaires. 
Quelques semaines [)lu^ taid, M. Btiand [)ron<)n(;ait è Péri^meuN: 
un discours relcntissanl pour l)lamer les conq)élitions mes- 
.^Aqujrics où le IVirlement se com[)laisait et l’enlisement dn pays 
dans les mares stagnantes de circonscriptions cleclor.des Irop 
étroile*^. De lait, une campagne était alors menée pour sidjstitner 
au scrutin d’arrondissement le scrutin de liste avec représen- 
latioa proportionnelle, et, sous la pression de l’opinion pu- 
blique, la Chambre allait, dès sa rentrée, voter le principe de 
la réforme. Quelles que pussent être les arrières- pensées des dé- 
putés^ quels que soient aussi les mérites véritables de la ro])réscn- 
talion proportionnelle, une réaction s’annonçait contre les prati- 
ques avilissantes de la politique inlérieure, et les sentiments qui 
,86 faisaient ainsi jour s’accordaient évidemment avec la sollici- 
tude plus grande témoignée à la défense nationale, voire avec l’ac- 
cueil que la Chambre réservait aux explications de M. Delcassé, 







Vers riutdrnae de rgo;)^ <>ù Ton commença/f Ife i^feeet^ner 
ses cons&jiieaces, la dernière 'crise extérieure paraissait donc 
ai'oir eu un double effet. Elle avait contribué à souffler un es7 
prit un peu nouveau sur le pays qui, vaguement conscient des 
périls étrangers, annonçait un effort pour sc ressaisir et sc 
ineltre en état de tenir télé. Scs dirigeants, d’autre part, 
s’acheminaient, de façon plus ou moins raisonnée, vers une 
entcnle avec la puissance trou venait la perpétuelle mepace cl 
contre laquelle il s agissait précisément de sc garder. Qui vou- 
drait pousser banal y sc à fond, pour raisonner en pure logique ,^5 
conclurait à une contradiction. Il faut sc garder avec soin 
d’allei jusque là Au moment où nous sommes il ne s’agissait 
que de velléités \agiies et de tendances floltantes. On complet- 
Irait une bévue historique en leur attribuant immcdiatemer4t 
une signification trop nette ; il fallait les signaler cependant et 
UC serail-ce que pour permettre de mieux comprendre le cours 
ultérieur des choses. 


II. LE MAKOC ET LE GOXf.’O 


(jomme toujours après les crises, une détente s’clail^ pro- 
duite en 1909 dans les relations internationales, d’autant 
plus marquée cette fols, que les projets de collaboration éçonjO- 
inique franco-allemande semblaient apaiser l’an lagoniRiBe chro- 
nique. L’accalmie devant durer environ deux ans, le cabinet 
Itriand n’eut pas à monirer, à l’exlérieiir, la fermeté plus grande 
qu’il avait paru promettre. Dès lors, les traces de l’alerte passée 
s’atténuèrent dans les ospritset le pays s’absorba de nouveau darfs 
les préoccupations du dedans. Inutile d’ailleurs d’insister suc 
les objets de celles-ci. Mentionnons simplement que les élec- 
tions générales de 1910 ne renouvelèrent point le monde po^ 



' V- "iit masoc ict Ltt-'ôosjaô"' ; ■' «, " aS,!''; 

Htique et que la réfei*me éleotqrale, doiU les parti s^hâ se pro- 
meUaienld^ mervoîllesrétait aprement coiï)batUie^||ôcl8éirieat 
parce qae lès coteries qui jouissaîeot du pouvoir èllpfcdaienl ne 
pas s’en laisser évincer ; les difficultés budgétaires denieitraieni, 
en Outre, aussi f^randes elles compélitions sociales aussi aigues ~ 
tant et si bien que, de façon générale, les choses reprenaient» 
on France, exaclcmcnl le train pa«isé. i 

Dans certains pays, au contraire, des mndi beat ions nofabl^ 
Intervenaient : en Russie, par exemple, on le régime nouveau 
s’organisail à peu piès ; en Allemagne, oh le prince de Bnlow 
cédait, dos juillet 1909, la place de chancelior a M.deBelh- 
Tiiann-ïlollwcg ; en Angleterre, oh Edouard VU laissait, le 
b mars 1910, le trône à son fils (icorges V; en Turquie ciiün, 
oh, apics la rovolwlioii qui, au printemps do 1909. avait ex- 
pulsé déüniUvement \bd-ul-llamid, les .jeunes Turcs s’in^lal- 
laicntea maîtres completsdu pouvoir. Vvec eux rAlleiOagne avait, 
j)ar avance, lié partie, ce qui lui permettail de profiter de leur 
succès pour augmenter son empn>c sur l’empii e ottoman. IMais 
c'était un l’ait dont les puissances li valus paraissaient résolues 
à ne point s’occujier. D’un autre coté, nouveaux gouvernants 
d’Allemagne et de Russie ifavaiiml nulle intention de rompre 
les accords conclus par leurs [)iédécesseur^ (‘t, en Angleterre, le 
jeune roi entendait également conlinncr la politique de son 
[)ère. l^a Triple Entente demeurait donc intacte, ainsi que la 
Triplice. Les mêmes groupements se balançaient lonjoui-s de la 
même façon, et, comme la situation intérieure française, la 
situation internationale ne subissait dans fensernble nul chan- 
gement. Elle tendait cependant à se modifier sur un point 
essentiel, et, fait en appaience paradoxal, justement pan.e que, 
dans les questions qui touchaieiU le plus diiectcmcnl la fraiicÇ, 
aucun élément nouveau n'inlerxenail non plus 

Au Maroc, l’anarchie coniipuall bien entendu malgré le clian- 
^gerpont de règne. Incapable de la léprimer lui-même, le sultan 
songeait, par moments, à d'autres concours que le nôtre et con*^ 
liait son armée à des instructeurs turcs. Ses dispositions chaii- 
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goaterti cependant cjuaad grandissaient ses embapa^, surtmit 
ânanciers. Son représentant, El-Motri, <?ormttie|çait donc, 
dès la fin de 1909, de négocier un emprunt à Paris. Un |>re- 
mier accord intervint en mai 1910, mais, dès la fin de Tan- 
née, les pourparlers devaient reprendre en vue d*un nouveati 
secours. L'Espagne, de son côté, ne demeurait pas inactive, et, 
précisément en novembre 1910, elle signait un arrangement 
particulier (jui lui procurait des indemnités et des garanties. 
Elle accentuait ainsi son rôle et semblait disposée à précipiter^ 
I(}s événements. Pareille attitude pouvait évidemment com- 
pliquer les problèmes. Mais, au point où en étaient venues 
les choses, les ambitions espagnoles demeuraient secondaires, 
comme aussi les discussions avec le sultan ou les désopdre» 
locaux, d'oui s’aplanirait si r/Vllemagne n’y mettait point 
obstacle : seule, son bostilité provocjuerail à nouveau des ddli- 
cwltés graves. Or, on se tenait assuré de sa bienveillance puis- 
qu’on poursuivait toujours la réalisation de cette collaboration 
économique, imaginée d'aboi d pour le Maroc et qu'on avait 
lésolu ensuite d’étendre également an Congo. 

Des arrangemenis de principe comme ceux qui avaient été 
pris siq^posent dos rnesuies d’application (|ui seules leur 
donnent une valeur icndle. De fait, on essayait d'en coml)iner, 
mais, tout aussitôt, des difiicultés surgissaicfit dont il n’est 
besoin de fournir ici (ju’nn aperçu très approximatif Pour Ce 
qui était du Congo, jiar exeiriple, après avoir réglé par voie 
d'arbitrage la question d’une indemnité réclamée par la corn* 
pagnic française de la Ngoko-Sanglia, on avait pu préparer un 
consortium fianco-allemand. Seulement des contcslatioas se" 
produisirent alors entic ministres français ; celui des Finances, 
qui devait payer l’indoiunilc. estima que l’arbitrage, base pre- 
mière de la combinaison, était nul, l’Etat n’ayant pas le droit 
de compromcttio, et, malgré les réclamations allemandes, tout 
se trouva remis on question. Au Maroc, ce fut autrç chose. Sur 
rmiliutive de leurs gouvernements respectifs, des homme» 
d’affaii es fmnçais et allemands avaient formé une Société ma- 
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de icav#ax, po|>ïi<i. Une Çôife conalitoée^ eie m siat 
l»«}ère ç©w:iïi||jnt €Xia?eet ’^sbtt actm^. Un' én^ment publici«t« 
fran^k a ictîi naguère de longe chapiire» pom démotiirer que 
la respomabililé en iacombaiC eatdlusîveniieiit à notre admints^ 

’ tiation^ incapable d'^borer des progranunes et de prendre de# 
décifidns. Peut-ôtre, Mais U semble prouvé aussi que lora|u’on 
en venait à des projets précis, à la construction de chemins 
fei^ par exemple, les Allemands ëtnetUiieni des prétentions 
inadmissibles tandis que, (ait plUs grave encore, notre ami# 
l’Angleterre opposait l’Acte d’Algésiras aux arrangements par- 
ticuliers intei’venus entre Paris et Berlin. Dans, l’ensemble donc 
et pour des raisons variés, au début de 1911, c’est-è-dire après 
•deux ansr passés, au Maroc comme au Congo, les projets do 
•collaboration franco-allemande demeuraient dans le domaine 
de la théorie pure. 

Sur ces onticfaites, en mars 191 1, le cabinet Briand se re^- 
tirait à la suite d’un débat sur les congrégations religieuses et 
eédait la place à un ministère que présidait M. Monis. M. Del- 
^^•cassé recevait le portefeuille de la Marine : après les incidents 
mentionnés, ce retour aux alFaires marquait peut-être l’inten- 
tion de renforcer un des éléments de la délense nationale; c’était 
|)eut être aussi l'annonce d’une évolution dans la politique exté- 
rieure. M. Piebon, d’ailleurs, était remplacé au Quai d'Orsay 
par M. Jean Cruppi. De celui -ci on ne savait rien comme 
diplomate, mai» l’arrivée d’un homme nouveau pouvait éga- 
lement faire prévoir une orientation un peu nouvelle. 

De fait, un cbangenrenl se manifesta bientôt» mais graduel- 
lement, et s^n cours d’une série d’incidents parfois assez confus, 
M, Cruppi rejeta d’abord formellement les pi'ojets de consortium 
-congolais, qui, s’ils n avaient pu êtreréalisés n’étaient cependant 
pas définitivement écartés. Or, ces projets avalent manifeste- 
ment pour inspii a leur premier M. Pichon qui le» prônait au 
iempàoù M. Clemenceau flétrissait publiquement la politique 
de M. Delcôssc, jugée offensante jK>ur l’Alleaiagne. Au Maroc^ 
d’autre pasrt, oii la collaboration continuait a île pas s’org^maer^. 



"M. CÎTilippt acceniHait én"o(rtre l'allUudfi^ ■ assaréaMUt ferme- 
•'pais cependant tfès prudente ,;qn'a\^ti gardée prédépes^ 
* 5 ^àr. De« troubles s étant pri^duits dans la Cniotda, puis^ 
et bientôt apres, à Fez, le Gouvernemenir ^>réparaît une expé- 
dition et, le ai mal, les troupes franf^aises arrivaietrt dans la 
capi<|ile cbérKicnne, tandis que des opérations de police se 
poursuivaient sur la frontière algérienne. ^ 

Malgré les précautions diplumaliqucs et les explications^ 
louvnies, rexpédition de Fez eut imniéduitement des contre- 
coups. L’Espagne, d’abord, jugea que la Franco se mettait ed 
devoir de réaliser a sou profit l'in terven lion évenluellement 
prévue dans l’accord d<‘ 1904, et, pour s’assurer les avantages 
que lui pronieltait aus^i cet accord, elle voulut prendfe posses- 
lÿon de sou lot. Le gouvcrueineul fianrais eut beau la rappeler 
à la prudence, elle préparades troupes qui, au mois de juin, de- 
vaient débarquer à Larrache. Celle double intervention, espa- 
gnole et française, éveilla les susceptibilités de rAlleinagne. 
Non contente de protester, elle déclarait, dès le mois de mai,- 
que tous les arrangements marocains se trouvaient remis en, 
question : à des textes désormais caducs, d fallait substituer 
des accords nouveaux. 

Le goiucrnemeiit imj)érial se borna loutefois d’abord à ces 
J affirruations de j)rincipe ; piobablement parce qu’il attendait 
le résultat d’une négociation officieuse qui s’était engagée ciî" 
dehors, et meme è l’insu, de notre minislore dos Affaires 
étrangères. Au lendemain de l’échec du consorliiun congolais, 
les Allemands, décidément 1 res désiieux de collaborer, avaient 
mis en a\ant un projet de chemin de fer reliant le Cameroun 
au Congo. Sur rintcrvenüonldireclc du ministre des Finances, 

, M. Caillaux, et du ministre des Colonies, des pourparlers se 
nouèrent par rinlermédiaire de M. Fondère, président d'une 
^^entreprise coloniale française, yn projél fut élaboré. Lorsque le 
ministère (les Affaires étrangèrojr^s’en trouva saisi, au début de 
juin 1911, il opposa une lin Je non recevoir absolue. Noa 
il’adlcurs sans bonnes raisons, car il semble bien que la com- 
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eût cojn^'i*^ l’AIleaiagn^ à 'domiier ,poîïip! 4 f|ement âm 
^ t«rrfloirei|/iaiiçais, M^is* en î-e dérobant ainsi, goirverae-- 
" inent frayais se trouvait mettre un terme définitif è b poli- 
tique qu’avait paru inaugurer l’aecord de février 1909, Il n’y 
a sans doute pas lieu de le regretter. Les prétentions mémei 
que l’Allemagne émettait dès ce moment sur un simple point 
particulier, les événements qui se sont déroulés depuis ef ce 
que nous avons appris, tout en eiVet, porte à croire que les^ 
dangers que nous signalions naguère n’auraient pas tardé h se 
manifester, Prise dans un engrenage <lont ses di'^posilions éper- 
* dûment conciliantes ranraienf empêché de se dégager, la 
;;^;l^^ipancG se serait troince |)cu à peu dominée. L’association, vite 
I léonine, lui ainail fait perche son indépendance que 
' sauvegardait au contraire la classique politique d’équilibre k 
lacf^le or\ allait être conduit à revenir. 

‘ il^est donc permis de penser maintenant que l'altitude prise 
' li propos du Congo sauvegarda l’avenir dn pays, beaucoup plu» 
que ne le laissait supposer l’importance directe do la question 
enjeu, beaucoup plus aussi que les hommes les plus perspi- 
caces pouvaient lo'Croire dans cet été de 1911. Mais pareille at- 
titude comportait un danger immédiat et grave, auquel, très 
probablement, on ne songeait pas non plus. L’Allemagne 
haussa soudain le toji, dévoilant la poitéc qu’elle attribuait à 
une combinaison h première vue très spéciale, révélant aussi 
le lien qu'elle élablissail entre diveises affaires qu’à Paris on^ 
s’obstinait trop à considérer séparément. A la suite de la pto- 
lestation qu’avait provoquée notre ma relie sur Fez, notre arn- 
l)assadeur à Berlin devait naturidlenieut essayer d’engager une 
conversation. Quand il le tenta, dans le courauL de juin, le snocè» 
fut médiocre* l^e chancelier allemand affirma de nouveau la 


nécessité de (aire table rase du passé pc)ur traiter sur des base» 
nouvelles, mais indiqua aussi que, pour admettre l'intervention, 
de la France au Maroc, rAIIemagne exigerait des compensa- 
tions. Il ^ne dit pas lesquelles. Le ministre des Affaires étran- 
gères impérial ne fut pas plus explicite, encore qu’il parût 
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^|îi«0g^Srer 4 © eli<ercher au Congo, fc'indicaüon ijtalt^îgaific^W 

^ ^SLêêürén»ent, niais itap peu et k négociatmn ne 80 

.«loétaitpa® encore quaaid: survînt brusquement lîncidmtdëciaiX 
Le juillet, M. de Schoen remettait au Quai d'Orsay une.nolc 
déclarant que le gouvernement impérial» désii’eiix de protéger 
les intérêts allerhands, menacés dans la région d’Agadir, en- 
voyait devant celle ville un bâtiment de gueire. Or, d'intérêts 
allemands., nul n’en connaissait à Agadir, où seuls deux ou 
trois indigènes sans consistance représentaient vaguement 
quelques maisons germaniques. Mais ce tait soulignait la gra- 
vité du geste, d aillant plus sérieux que le prétexte choisi se 
révélait moins plausible. Si rAllemagne invoquait un motif peu 
soutenable, c’est qu’elle-même n'y aUachait nulle knpoiLabce 
et voulait surtout se montrer provocante. Son jeu, dès lors, 
ilevcnait claii . Déçue dans ses espérances de coHabora Lion, elle 
revenait à la manière forte. N’avant pu s’attacher la Franco, 
elle prétendait de nouveau rinlimidcr. C'élait, en somme, la 
lépélilion des manœuvres de iqoS et de 1908. 1 ne fois de plus 
la Triple Entente subissait l’assaut de la' Triplice, celle-ci 
essayant de dissocier celle-là, en même temps quelle cherchait^.., 
des avantages matériels imméiliats. L’Aulriclie en avait 
en Orient, au détriment de rinllucnce russe, api ès»' /'à voir dê- 
clenché la crise de 1908. Mainleiiaiit c’était T Allcmagnequi pas- 
sait en tête, eu ^isant principalement la France, et, le Maroc no ’ 
lui semblant pins un terrain d’altuqne suffisamment vaste, elle 
y adjoignait le Congo. 


a. 


La note du 1^’ juillet ne fut pas reçue par M. (k’uppi, mais 
p^r M. de Selvesqui s’installait au Quai d’Orsay. A14 ministère 
^^onis venait en eilet de se substituer un cabinet formé sous 
*lâ P résidence ‘ de M. (filiaux. La déclaration qu’il lut aux 
<Ihambre.s, le ilo juin, .affirmait riiitenlion de gouverner vé- 
mtablemeat et avec énergie. Il ne visait ainsi que les affaires 
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ïnfcérieer^, les 9eu}0$ siirr ks^pielles i] formulât des vues pré^ 
<5tsjes/Oï* i^crrçoïistRnccs, et spécialeoièBt l'aU^tide de l’Aile- 
magf©e, allaient le conduire à s’occoper principalement des 
alîâifîes e&térîeores et c'est dans ce domaine qu'il aurait surtout 
besoin de faire montre de résolution. * 

Car la situation était manifestement grave, et à tel point cyue 
h nouveau ministre de la Guerre, M. Messimy, s’empressait 
d’étudier les plans de mobilisation. Les amis de la Fr|j^se 
uendaienl ég^ilement compte du péril. Dès le k juillet, TAngle- 
* terre annonçait l’intention de ne reconnaître aucun nouvel ac- 
cord marocain conclu sans son aven ; c'clait révéler rintenllon 
d'intervemr an besoin da^is la (|ucrelle, si celle-ci s’envenimait. ^ 
Mail, par contre, Londres souhaitait ne pas répondre aux ])ro- 
vocâ lions par des actes de même nature : la Triple Entente de- 
meurait toujours aussi conciliante. D’aucuns songeaient à en* 
vqyer devant Agadir des bateaux anglais et irauçdis dont la 
v^sence contrebalancerait la démonstration allemande : la com* 
binaison fut écartée^ et notamment par le gouvernement bri- 
‘ «tannique. La France rravait donc qu’à engager des pourppr* 
lers. 

Les conversations sc déroulèrenl^à Jlerlin entre l’ambassa- 
deur de France et les ministres allemands. Dès les premiers 
entretiens ceux-ci consentirent, en principe, à des concessions 
au Maroc, mais strictement lin^itées ; bizarrerie remarquable, 
ils s’obstinaient en outre à parler toujours de l’accord de 1909, 
encore que cet accord fût manifestement périmé et qu’il s’agît 
précisément de lui substituer autre chose. D'autre part, et en 
Change de la liberté accordée dans l’Afrique du Nord, 1 ’ Vile- 
magne entendait bien obtenir des compensations. Elle les ré- 
clamait décidément au Congo et/ naturellement, énormes: 
-quelque chose comme la majeure partie de notre Afrique Equa-^ 
toriâle. A cela le gouvernement français ne consentait point; 
,11 était prêt à des sacrilices, mais ne savait au juste ce qu’ii 
abandonnerait au besoin. De même, souhaitant au Maroc une 
liberté d'action complète, il ne parvenait pas non plus à le dire 
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d W P b €i les entretiens, de plus enV^lus acer^s^ ‘ 
^‘lûisWienl qu*une inijircssiou d'incohérence. 

La situation é!ait d’ailleurs d’autant plus complexe que des 
conversations O ITi cl eusses sù poursuivaient dans le même temps 
et parallèlement à Ja négociation ofllcielle. Dès Je début de la 
crise, K pi^sident du (Conseil français avait été abordé par le 
President d*une des pi inc! pales banques allemandes qui dési- 
rait faire coter à Paris les actions du chemin de fer de Bagdad* 
Les tTactalions piienlales menaçaient ainsi, une fois de plus, de ^ 
se relier aux alfaiies africaines. La proposition fut toutefois re- 
poussée et avec laison, ce qui maintint le conilit sur son ter- 
rain véritable. Mais, là aussi, des intruventions particulières se 
produisireni . Brusquement, l’ambassade d’Allemagne prenait 
le contact avec M. bondêre, (pic nous avons vu déjà s’occuper 
du chemin de for congolai^j, et M. Jùmdère acceptait la conver- 
sation sur rinvilalion espressedu Président du Conseil. L’objet 
précis que e>olui-ci poiirsuivail ainsi est difticile à démêler 
même après le livre où il a lécemnient présente l’apologie de 
sa poUli(|ue. Von lait -il, comme on Ta cru parfois, élargir le 
débal, et, pour arriver à unt^ entente générale avec l’Allemagne, 
procéder à une liquidation comparable à celle qui, en 190/i, 
avait permis le rapprochement entre rAngletcrre et la France? 
La chose devient main tenant très douteuse. Pai contre, ilresle 
permis de croire que, pour faire comprendre que les exigencos 
formulées à Berlin étaient neltemeul repoussées par lé Prési- 
dent du Conseil, l’hommo d‘airaih;s français so Vit conduis à 
Indiquer ec (pie M. Caillaux serait probablement dispose à 
céder. Le gou\ernemeul allemand se trouvait ainsi prévenu de 
nos intentions derni('‘res, alors que nous continuions à ne rien 
savoir des siennes. IVyn autre coté, celte conversation pouvait 
incilcT Berlin à liausscr encore le ton, en lui révélant la désu- 
nion des ministères fiançais. En elTet, avec une légèreté sin- 
gulière ou des an icre -pensées [ilus vépréhensibles encore, 
M, Caillaux agissait certainement sans accord avec M. deîSelves: 



^s’’ avancé 



Je oBftiMipe des ASaiVes elTftij'gè!^e& m fut, même, informé que de 
façonrtrès mcomplfete. Cé fait enfeaîna une animosité bientôt 
grandissante entre les deux hommes d’Etat. La manœuvre 
personnelle du Président du Conseil divisait le ministère frân« 
çais, en même temps (qu’elle renseignait la œhancèllerie allc^ 
mande ; de toutes façons, e\le compliquait les choses et vendait 
encore plus difficiles les négociations vcrilahlcs. 

Celles-ci étaient d'ailleurs d'autant plus délicates qu'on ho 
parvenait toujours pas u discnler sur des fq^mnlcs précises. 
Un seul point était acquis, mais celui-là morne apparu dès le 
début : r Allemagne consentait à sc désintéresser plus ou moins 
du Maroc à condition d’obtenir des territoires an Congo. * 
C’cfeiit donc le Congo qu'elle visait désormais en preniièie 
ligne. Ce changement dans les prétentions manifestées au cours 
des années précédentes résultait pour j>aiile sans doute de raltl- 
tude’prlse par r\nglelcirc qui affirmait ne pas admettre la 
présence des Allemands an Alaroc. En parlant de la sorte le 
gouvernement britannique nous rendait évid(nnmont service, 
mais son appui ne suffisait pas à écarter le péril. La rupture 
pOi3à’y;ail aussi bien sc produire à propos du Congo qu’à [)iopos 
/.du Maroc. Et si rAiiglelcri’e encore tenait en réserve un projet 
de conférence internationale, on ne pouvait oublier que les con- 
férences arrangent raienientles choses. Tandis donc qu’à Berlin 
les entretiens sc faisaient chaque jour plus aigres, rAlIcmagno 
songeait à un débanjuonient cvenliiel an Maroc et la h’rancc 
commençait à s’occuper de préparatifs militaires. SYmptôrne 
non moins préoccupant, les banquiers de Paris, dûment con- 
seillés, prenaient des précautions vis-à-vis de leurs confrères 
allemands. 


Aux derniers jours de juillet la silualion semblait par con- 
séquent des plus inquiélanles, mais personne cependant ne 
souhaitait un conflit : la Triple Entente le redoutait pour les 
diverses raisons matérielles ou morales déjà jiltîsieurs fois signa- 
lées ; r Allemagne préférait l’éviter pour des motifs qui’ seront 
indiqués dans un instant. Aussi quand les négociations, sus** 
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pendues p^ndâiit cplèîiiaes jours," reprirent an JÔ’aoàt^, 

<îfaaf:tin se monlrak drspos^à les faire abontir. Elites furenl 
JUilleurs conduites désormais avec une suffisante logique. La . 
FranOe entendait liquider tout crabord la question marocaine 
après avoir obtenu de ce coté le ^minimum de liberté qu’elle 
estimait indispensable, elle verrait à déterminer l^s concessions 
possibles au Congo. Ces concessions, ou, pour pa lier plus 
exactement, les cessions lemioriales, seraient natürellernent 
aussi restreintes que possible. Le ministère était résolu, en 
cffel, à faire preuve d’énergie, et, tenant compte notamment^ 
d’une évolution de l’opinion ]u]biique sur laquelle nous aurons 
i revenir, il annonçait vouloir lomprc plutôt que clc dépasser 
les limites qu’il s’était fixées. I/Allemagne les connaissait 
jnallieureuseinent, puisque, durant la première ])hase des pour- 
parlers, on avall eu la maladresse ou Timprudence de les lui 
indiquer. Mais, malgré cet axanUigo demi ils entendaient bien 
profiter, les ministres allemands se voyaient contraints cepen-, 
dant de so montrer relativement conciliants. Kt d’abord, la 
situation du marché de Berlin élail extièmemcnt délicate à la 
suite de l’allilnde prise [)ar les banques Irançaises; bien' que 
l’inler\ention de capitaux améiicoHis écartât la calaf^tioplie un 
instant imminente elle ne suffisait [>as à garantir 1 avenir. Force 
était, d’un autre coté, de tenir compte de raltilude très nette de 
la Russie et de l’Angleterre qui, en cas de con 11 1 1, rangeraient 
certainement aux côtés de la b' rance. (,c ne serait donc pas à 
celle-là seulement fjue l’on aurait alYaire. Rienlôt, en outre, inter- 
venait uncconiplication. Voyant la France en passe de s’assurer à 
peu près complèlcmeiit le Maroc, Flialieestimait le moment venu 
de réaliser, elle aussi, scs ambitions africaines en s’adjugeant 
la ’rripolitairie. Dès le début de septembre le gouvernement de 
Rome laissait percer ses intentions ; à la fin du mois il prenait 
un prétexte futile pour adresser un ulliniatum à la Turquie et 
commençait les opérations militaires. Or, de ce fait, et l’ilalîe 
faisant partie de la Triplice, celk*ci se trouvait momentanément 
nfiàiblie, d’autant plus que l'Italie prenant la Tripolitaine ea 
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cooîpensalîon de . ce <jo*«lle pem^eitaît à la F rance de fa? rcat» 
Marée, c’était en réalité du coll* delà France qu^^le ae ran- 
geait. M lie faut pas oublier, enfin, que la Turquie devenant le 
ïaeteur essentiel de^ eoimbinaisons gerirraniques en ©rient, ses 
embarras nuiraient indirectement au gouvernement allemand» 
Pour des raisons multiples celui-ci ne se sentait plus cr^mplète- 
ment libre de ses mouvements. Dès lors, tout en s’efforçant 
naturellement de restreindre ses concessions comme d’au^"^ 
menter ses profils, il entendait ne point pousseï les choses à 
l’ôstrémc. 

Dans CCS conditions, les négociations furent relativement 
rapides, encore (pic parfois violentes. Mais, prociscmenl parce 
qut le gouvernement allemand ne voulait pas rompre et parce 
que le goinernemcnt français fais.ait pixuive de fermeU\ elles 
aboutirent sans complications nouvelles à un traité qui fut signé 
le (\ novembre 191 i, !l se composait de [)lnsicurs actes com- 
plétés par un certain nombre d’annexes, le tout formant un 
ensemble dont les stipulations essentielles étaient simples. Au 
Maroc, on Tacle d’Algésiras continuerait néanmoins d’élref appli- 
que, la France serait libre d’établir son protectorat, de prendre 
les mesures militaires ou administratives qu elle jugerait néces- 
saires. Quant à rAllernagnc, elle obtenait des territoires congolais 
lui donnant accès, d’une part sur l’Oubangbi, de l’antre sur le 
Congo meme. ÏI était enfin entendu (jue, dans le cas où le statut 
territorial du Bassin conventionnel viendrait à être modifié, 
les deux puissances contractantes devraient au préalable s'en- 
tendre sur la question 

L’Allemagne s’assurait ainsi des avantages appréciables. Sans 
dpute elle n’annexait pas brusquement une partie de notre 
Afrique Equatoriale, comme elle y avait un instant songé. A la 
« coupure )) brutale dont il avait été question se trouvait substi- 
tué un système de u piqûres », qui ouvrait toutefois des voie®* 
de pénétration jusque vers l’Afrique centrale. Celle-ci semblait 
ainsi devenir l’objectif des ambitions germaniques. La clause^ 
reklive au remaniement éventuel du Bassin conventionnel 
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■tft>urfaîssaît à côt égard un6 autre indication et les étaient 

^ droit de craindre pour Ieur'fe:? 1 iünîe. ,En éciiangej Î^Altetmgne 
»e sacrifiait à peu près rien de positif, renonçant simplement 
;„4ux perspectives qu'avait ouvertes Taccord de i jjog Elle no 
pourrait plus s'assurer au Maroc une situation privilégiée, nji so 
servir aussi facilement de lui pour des cliantages, mais elle 
demeurait dans l’empire chérifien sur le pied où l’avait placé 
î'aclc d’AIgéniras et, à défaut de privilège, conservait les mêmes 
facilités que les autres Etals. Les profits qu’elle sc procurait 
lïiainlcnanl n’étaient donc point co»npensés par des sacrifices 
équivalents.^ 

Pour ûblcnir ces profits, il lui avait suffi d'claler sa force, 
caria crise qui sc lcrininnil ressemblait jusque dans son dénoue- 
ment à celles de njob cl de 1908. Cette fuis, comme les pré- 
cédenlefe, les puissances germaniques n’avalent pas rompu la 
Triple Entente, mais, cette fois encore, l’une d’entre elles 
s’assurait des bénéfices sérieux. L’assaut précédent avait procuré 
à rAutriche la pleine possession de la bosnie et de THerzégo- 
xinc ; l’Allemagne louchait maintenant sa prime. En dehors 
des avantages matériels et tangibles, les deux, puissances étroi- 
tement associées jiour troubler le repos du monde, rcliraieat 
aussi de leurs combinaisons un profil moral certain. Elles rOid- 
portaient iucoriteslablcrnent ce que l’on est convenu d’appeler 
des victoires diplomatiques ; elles fiiisaicnt reculer leurs^ adver- 
saires, démontraient leirr ascendant, et si bæn que rien ne sent- 
blail devoir les détourner d'nrr pareil jeu. 

Les choses se présentant ainsi, on comprend difficilement les 
protestations que le traité drr l\ no\embre provoqua chez les 
Allemands. Elles ne se peinent expliquer que par les ambitions 
d’un orgueil démesuré ou par la déce[)lion d’espérances illi- 
mitées. Il est par ('ontre tout naturel que les Français ne fussent 
poirtl satisfaits : les concessions au Maroc leur paraissaient 
insuffisantes, car ils comprenaient que dans ce pays, toujours 
grevé d’une hypothèque économique, ils assumaient des charges 
lourdes que compensaient mal d'incertains profits. En outre, et 
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ceçÜjl^fquail te cha^igemëat surVecMi 4^03 les idées députa^ le 

teinij^de Jules Ferry, les terres coloniales, jadis si décriéete^ 
ét^Smi maintenant jugées partie vraiment intégrante de Ja 
France. Le l'ait d’en abandonner des lambeaux sans compen*^' 
satîon» devenait une humiliation insupportable. De violenté 
attaques se produisirent dès, lors dans les Chambres qui devaient 
connaitiedu traité, et leurs commissions voulurent élucider les 
inCÎndres détails des négociations. Elles estimèrent que celles-ci 
•avaîeht ©lé menées do façon parfois incorrecte. M. Caillaux se 
vit nccuser d*avoir traiii les inlcrèls nationaux, et, dans les 
couloirs du Sénat on parlait à rni-voix de le traduire devant 
une fiaute-Cour. L’antagonisme entre le Présidenl du Conseil 
et le ministre des Alfaires étrangères s’accentuait d’atUre part 
et si bien que le dernier donna brusquement sa démission, ce 
qui entraîna M. Caillaux h se démettre à son tour, le ii jan- 
vier 1912. 

Mais ce serait méconnaître la portée de l'événement que 
d’y voir simplenieul la résultante d’une rivalité de personnes 
ou de la susceptibilité agressive de commissions parlemen- 
taires. SénatAirs et députés ne faisaient, dans l’espèce, c|ue Ira- 
duiré les influences du dehors. L’agitation, ou, pour parler plus 
evaclemenl, la colAe, grondait dans le pays et l’émotion 
suscité© tout d’abord par les négociations avec l’Allemagne, puis 
par le traité lui-iuème, amenait une évolution profonde dans 
l’opinion. Nous avons constaté à plusieurs reprises le fléchis- 
sement du sentimeut national, l’illusion décevante que les péril» 
extérieurs se pouvaient toujours conjurer et que les querelles 
entre Etals n'aboutissaient qu’à des règlements paciüques. Or, 
voici lUain tenant que tout changeait/. Les sentiments dont nous 
avons cru discerner en 1909 quelques manifestations vagues 
et s’étaient assoupis depuis, reparaissaient et s’aflir- 
mâiênt. On apercevait la gravité de la perpétuelle menace allc^ 
marïuïé, l'impossibilité de la détourner complètement par des 
,arféïigemmts amiables, et le danger des concessions répétées 
qui né conduisaient jamais qu’à, des exigences <!te plus en plus 
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Upcsim$, qn^ « l^&nneur da paj's n ôt a digaité naUosaie ^ 
re0c«ïwai<9at, pour bcaiKr<>iip, un sens quelque peu ^ 

âéftîr seTépaiidait de consentir ei^Fin tous [es efforts nêoe^flms 
pourque,fc jour venu, la France pâit refuser de céder, e]|^e^|>0*» 
la menaoeàla menace, voire sal le fallait, même 4a forice à , 
la force. , ' 

' Sans doute, à cet égard, Tunanimité n’était pas faite encore f 
inaiût |)oHticien, qui persistait à se croire aNfancë, voulait 
s’obstiner dans les errements anciens. Le réveil était cependant 
manifeste et la formation même d’un ministère nouveefu en 


;liuiBiUa^leô* StiiVar^ la «arolci de fioéàaveit, la 


fournit une première preuve. En le constituant, le 1 3 Janvier 
igi-i, M. Raymond Poincaré fit entrer dans la conibinaiton 
deux anciens Présidents du Conseil, M. Briand d’abord, qui 
devint Garde des Sceaux, et M. Léon Bourgeois, qui m con- ^ 
tenrta du département de la Prévoyance sociale. M» Dolcassé 
reprenait, d'autre part le portefeuille de la Marine, M. Mille- 
rand recevait celui de la Guerre, et M. Lebrun celui des Colo- : 
nies^. li y avait là une tentative évidente pour grouper les^per- 
soîttnalités les plus considérables, un premier essai d’union 
sacrée nouée pour faire face au péril étranger. 
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LA RUPTURE 


• T. La Restai ration des forces. — II. L’assauî Final 
I. — LA HESITA üftATlON DES VOUCES 


Tout en s'appliquant à reconstituer les forces matérielles ou 
'fïiOtalesriu pays, lé cabinet Poincaré avait à remplir une tache 
• ^lue particulière. Qu’on l’approuvât ou le blâmât, le traité Uu 
4 novembre était un fait acquis, l^our en lirér profit, comihe 
pour mettre un terme à l’énervement qu’il avait provoqué, le 
mieux était de l’appliquer au plus tôt. 

Mais c^a même était complexe, jmpliquant.au Maroc d’abord, 
des arrangements que les puissances auraient à reconnaître ; 
impliquant aussi des accords complémentaires avec l’Allemagne ; 
«nfîudes négociations dans le .Parlepient français. Car le traité 
-gwTI fallait faire ratifier par les Ghambreâ demeurait toujours 
gieïldant devant le Sénat la commission, dont les invesiigor* 
44ous avaient provoqué la chute du cabinet Caillaux, persistait ; 
dStïia seô criûquôs. Tout en les tenant peuLêlre pouriondées, le * 
; ipoumn»GouYerû©ment jugeait sainemenl qd’elles nedevaieui 
eufqjêcher, ni même retarder, la solution indispensable. JL 
tfiiaa doue die son influence pour discussion et, daite 





ju^u*à dès^-iâii^aeâlîô^ 
4"Un ppUmisme certainemeot exppssîf, nolamm^ttl sujet âa 
4 rDÎt de préférence sur le Gorgo belge. La cannmission. puis* 
le Sénat, se laissèrent convaiiictie» et le vote intetyîiit le jjo fé-* 
Wîer 1912. En mémeiemps, et comme par ricochet, le Sens Ir, 
approuvait aussi le traité de 1908 avec la Belgique* releiif pré- 
cisément au dro®ie préférence, et qui, depuis de longs moîsr^ 
restait en ouhïii 

L'acquiescenfent du Parlement obtenu, rien D’empéchaît 
d’échanger a vetiH 'Allemagne les ratifications . la formalité s’ac- 
complit le 12 riltrs. Mais, comme il arrive presque toujours, 
surtout quand interviennent des cessions territoriales, le traité^ 
ne se suffisait pas complètement a luî-nieme. Un premier accord 
avait déjà été passé, le 2 février, touchant la nationalité des res- 
sortissants établis dans les territoires qui changeaient de maître. 
Des négociations s'engagèrent ensuite sur les autres points à 
préciser. Elles conduisirent à une convention préliminaire con» 
duc à Berne le i8 juillet, puis à un arrangement définitif 
intervint seulement le 28 septembre. Ce même* 
rectifiait en outre les frontières entre le Dabor ^ 
si bien qu’avec fAllcmagne toutes les difli^^ 
trouvaient intégralement réglées. 

Entre temps, la France s’etait assurée au Maroc les 
que le traité lui permettait, d’it^uérir. La chose revcp|^^^l 5 gtîre 
acceplér d’abord par le suffan Fa position déperfihnlte OTà l’on 
/entendait le placer. Privé désormais de tout appui ^ extériei^V^ 
Moula y-llafid était incapable de résister et, dès le 3 o mars 1912, 
il signait donc le traité de protectorat que les Chambres approu- 
vaient au début de juillet. Restait alors simplement à obtenir 
; ^'reconnaissance par les gouvernements étrangers. Ceux-ci ne 
fWilevèrent dans IVnserÊÉble aucune objection, et d’autant moins 
que l’acquiescement de la plupart était acquis d’avance. 

Mais ni l’établissement du protectorat, ni l’accord complet 
avec r Allemagne ne liquidaient la question marocaine. Il fallait^ 
encore, pour Tanger, déterminer le fangeux staiut international ; 
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îprîvii'iiPô Ajç&im; et" gw^ernepenjjfde^'^ Hêjàibliquô 
-soubaïlàil en outre réviser le» aopords pBj|j^ avec TEspagae en 
•igo4 ét rgoS. Kin^tention en avait élé^Pgùèrc exprimée par ie 
cabinet Caillaux et le ministère Poinqlré partageait à cet égard' 
ies wea de son prédécesseur. Au prix de longs efforts et de con*^, 
-cessions considérables au Congo, la France avait décidé TAlle*^ 
magne à ne plus entraver racliou politique que d’agjjfeiè e xeiVîe- 
Wé'ntdans Tempire chérifien : de ce fait V Espagne jPSrail profit ; 
iksemblait donc légitime qu'elle compensât, dans une suffisante 
mesure, les sacrifices de son associée. Le gouvernement de 
Madrid ne le contestait pas en principe, mais il voulait conser- 
ver à |W5u près intactes les zAnes qu’il s'était réservées et empê- 
cher que la France n’y pût, par Tintei médiaii^e du sultan, exer- 
-cer 1$ moindre influence : il entendait aussi se réserver une part 
prépondérante dans le chemin de fer à construire entre Fez et 
Tanger, exclure de cclto dernière ville les ro présentants du sul- 
tan et restreindre étrangement sa banlieue qui de\ait être pla- 
giée sous le régime international. Ces prétentions paraissaient 
inadmissibles à Paris, car toutes grandissaient l’Espagne en 
amoindrissant la France ; Tune d’entre elles tendait même 
à Iransformep la zone espagnole en colonie véritable, corn* 
plèiement délacliée du Maroc. Les pourparlers fiaient cjès lors 
exlrêracment laborieux, et d’autant plus que si l’Angleterre nous 
appityail dans des discussions relatives aux zones, elle émettait, 
à propos de Tanger, des vues qui ne s’accordaient nullement 
avec les nôtres. Inutile d’ailleurs d’entrer ici dans les détails 
mais il faut au moins remarquer que, dans l’été de iQi*»-, après 
plus de six mois d’efforts, aucun résultat n’élail encore obtenu. 

La lenteur même et l’àpreté de ces négociations, jointes à 
-certains incidents locaux, parfois très irritants, ne laissaient pas . 
que de réagir sur les relations générales entre Paris et Madrid. 

COîïifiance très grande qui avait régné naguère s’atténuait 
seitsii:ilement. Or, avec l’Italie aussi des difficultés avaient , 
surgi : an cours de ses operations contre la Turquie, le gou^ 
yern0meat de Rome exerçait une surveillance maritime peut- 



eC ^VfàyiS^ cV^mt 

^^pii^ebols fÀûçdis* âe gç^skt^emetâ M 1» 'B<éptïfc&ÿ?^ 
^protesté comjfiîp dë"^ 5 i 6 ie^ dés explications . asjs^ez 
étdpnt .éiiitdes, avivées enoompar l opioioii pobîîqsiè :qOf 
montait dsitifl Ym et Taulfe p^ÿs. îi en alkit âinsi avetf Tltàiie' 
comme avec F Espagne et deux des puissances cpte nou»^étioiï«^ 
naguère ^ associer plus ou moins directement * 

p<>lîtîque ifn^ient à s’écarter de nous. C’était, sinon ^ 

brèche, au moins une légère fissure dans notre système générait , 
d’amittés et d'ententes. Celui-ci se tiouvait, par là métne,^ ^ 
quelque peu alTaiM*» d’où la nécessité d’accroître encore, si pos-^ 
slble, la cordialité des relations avec nos amis avérés : Fi^glè^' 
terre, d'une part, et la Russie de l’autre. ^ ^ ^ 

L’AnglcteiTC, de plus en plus nettement pacifique, suivait^ 
à ce moment des négociations avec l’Allemagne, pour cliercher ^ 
un accord de principe qui lui permettrait de limiter ses ariîie*^ 
ments. De telles conversations marquaient un rapprochement. ; 
11 n’élailloutcrois pas pour nous inquiéter, car Fententedè tgo/iK 
ne subi^it nulle altération. Nous venons de voir le 'gOéver-*, 
nement britannique nous soutenir dans nos conteslalioiîli 
fEspagne; les conversations engagées naguère au*" sujet 


éventuelle coopération navale se poursuivaient aussi * 

doute et aboutissaient même probablemeutà quelque combinai- 
son précise : dans l’été de iqiiî le gouvernement français con- 
contrait, en elTel, ses Hottes dans la Médilérranéo, ce qu’il n’cùt 
certainenienl pas fuit sans l’assurance que l’Angleterre se char-*^ 
gérait éventuellement de défendre la Manche. 

Avec la Russie des arrangements dn même ordre, mais ceux r 
là officiels et certains, intervenaient également. Dès le début de ' 
. Tanuée^ le ministre de la Marine français avait pris Fîniliatiw, 
de compléter par imo convention navale la convention îïfiUtftire^^' 
de ïSjjîi. Le gouYcrnemoût de Pélersbourg accr^îlit Im^ 
suggestion et l’accord fut rapidement rédigé. L’alliance^ qui 
^«ètrrait le fondement essentiel de la politique françaisé; 
trouvait de la sorte pratiquement renfoicée/ alliimce 





JU chose imàà sortoîâ i die 

to^|ee«îe?iiî 3 portaiîii^ àms la conduite deaf «fiÉâdiîefs. Les catjàc* 
tèj^ des^ L^ïtimes; chargés, d'assurcg^ftes rclalions ftç s accav* 
dkfOTi pas comÀic il aUtatt fallu*^i|||i part et d'antre, xm^ 
nijslres àm Aflaîres éUangèi*^ ^limaient qne rarnhasasad^o: 
aa|îé '<pa/’iis timivaierit en d’eux n’étail pas exactenaentceliu 
qiaifila auraient préféré^’ De là, sinon des froissernenls, àu^ 
moins lin espacement des conversations, un abandon n\oin» 
gj^ind, vdife une certaine froideur réservée|^i restreignait la\ 
céliaboxation. Justement préoccupé de renforcer partout scs po- 
sitions, le cabinet français voulut mettre fin à une siluaticin 
qu'il déplorait. Il en trouva bientôt l'occasion. Une sorte de tra- 
dition voulait que ies ministres des AlTaires étrangères de la Ré- 
publique allassentfairc visite à leurs collègues russes .,M. Poincaré 
jtigèa c6bvenablc de ne pas manquer à cet usage et se rendit à 
Saint Pétersbourg au mois d’aout. Le premier succès de ce 
voyage fut la ratification de In convention navale qui (Icuieurait^ 
efi suspens. Il dissipa, en outre, tous les malentendus et rétablit 
Une cordialité sans réserve, t 'était un résultat ca|)itàl. Mais le 
séjour de M. Poincaré en Russie eut, semble- 1> il, une autre 
conséquence aussi et do [)oriée plus grande encore. 

Pour le montrer, une digression devient ici' nécessaire et le 
rappel de la [>oli tique que les puissances germaniques suivaient 
Jans les Balkans. Nous y avons vu ^PAllemagne s’inféoder dé 
plua^en plus la Turquie, tandis que l'Autriche s'insinuait en’dér 
bojrdant la Serbie : la dernière crise avait, à ce double égàtd, 
pleinement révélé toutes las ambitions de Vienne et de Rerlin*'^ 
Afin d’endiguer la poussée qui s’affirmait ainsi, la Russîé^ 


4}lïelqua.peu délivrée de ses embarras intérieurs, serrait soq 
et s'appihpiait à rapprocher lés uns • des atitres les ditlérefi(ç 
f EfcMs fiiatianiques pour en former un bloc qui dominerîü',i||it 
' Lesoin.b Turquie et gêoerau la ruée des Germains, La 




vûç âérie\ qfe'ldlîlés* 
Paris, noti leai*^ s^ÿu* 
Cé ftiU illt’Ç^' dan« Fabaocîon des conversa^fens i^e 
le ministre des Affaifes étrangères de Hussie commuiiiqoa les 
textes à MP, Poincaré. Mais, arrivés à-ee point, fprce est de 
convenir que nous enlronsMans le domaine des hypdthèses ; 
dii cou^jÉ^é nons poursuivons se révéle fragmentaire; 

et, par cela. peut-être assez vain. 11 no stïffit “point, en^ 

liisloire d'él£i|Hr^ voire de cla.sse.r des faits, U faut encore les 
enç^ljaîner et fenchaînement, souvent, ne devient possible qu*ed 
tenant compte de Fl m pression que tels ou tels événements ont 
faite sur les boinmes au pouvoir. Il importerait des lors de con- 
naître au juste ce que le ministre français pensa des ar- 
TJ^ngcmcnl s qui lui étaient révélés. Nos successeurs en seront 
probablement instruits. Nous Fignorons. encore, d*où dans 
vie présent récit, une lacune certaine et une incertitude fâ- 
cheuse. ^Pour continuer néanmoins, foicc est de risquer Une 
supposition. Lapins simple, celle qui explique le mieux ce quc.^ 
nous verrons sc dérouler, serait alors celle (jiroii formulcTp^ 
ainsi : les Irailcs balkaniques lurent une soi le de lévéllS^h 
pour M. Poincaré qui aperçut immédiatement tte 
quences auxquelles son collègue russe n’avait point 

Ocs traites no liaient pas simplement !es*^contractîmis pour 
une défense commune : ils prévoyaient un partage de la 
quie. Dos arrangements de pareille nalurè' ne sont pri^^ilÇèn 
prévision d’un conflit que les parties ont i’intentioÿ làé faite 
, natUc. Il fallait donc admettre que la Serbie, la fïuîgarih^ la 
Grèc/C et le Monténégro songeaient à déchaîner les hosliU^f^etr 
pfohablemenL «éus délai. Or, é^nt données les a mbilroife ger- 
ma iiiqueSj^j^Ut donné surtout le protectorat que l’Allemagne 
enteni^il, oî^err sur la Turcpiie, tout permettait de redouter 
qué^,hsl"oôn11it ne demeurât pas localisé. Si rXulriche et PAlle- 
mâgrte intervenaient, la Ruseié* serait contrainte de le faire 
aussi ^ la France- suivraif son alliée, et, une fois de plus, lea 
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potïvièt iiirtst écfe^r 4 W mcarkèiit à Tadl^ 

' 4 aii 4 e ie teiiir prêts è l*affrontçr: Fidhèfo^l^ii pr^ramma,^ le, 
<îat>feet Poincaré s'était apjf^lrqué, d 4 s sa eonstît^tio»,^à la res- 
militaire. En même temps qu'intervenaient le§ 
aeèords internatioriauK qui viennent d^êlre mentionné, M, Oe^ 
s'employait à augmenter nos forces navales. M. MillerJ^^ 
rand,* de son côté, ne demeurait pas inactif an ministère de 
ta guerre, et, tout en supprimant le déplorable système d’es- 
pîo^îTiage politique qui avait tant découragé les officiers, il 
préparait ou prenait une série de mesures, coordonnées en im 
vaste* prograrmw d’jçn'^onibie. La tache entreprise sc trouvait 
de la sorte-^p^k)rme voie. Mais il semble bien qu’une fois 
mi» au faUji^ae la situation orientale, le gouvernement françai» 
jugea nécessaire de bâter les ebosejs, et probablement aussi 
d’aller pliisloîti qu’il n'avait d’abord songé. Il voulut sans doute 
accroître les moyens de défense du pays dans une mesme qui 
n’avait pas encore été envisagée, resserrer en même temps les 
liens diplomatiques, enfin, et ne serait-ce que pour gagner du 
temps, ajourner si possible, ou tout au moins localiser, la crise 
balkanique. Ce n’est là, je le répète, qu’une hypothèse, mais 
vraisemblable, car c’est précisément à celte triple tâche que 
M. Poincaré, président du Conseil, se consacra dès son retour 
de Russie et qui sc poursuivit ensuite, avec son appui certain, 
-après qu’il fût devenu President de la République. 


2 . 

Bès la fin de septembre de cette meme armée 1912, Serbes^ 
,< 3 recs et Bulgares mobilisaient. Appuyée par la Russie, ta 
France fit aussitôt une tentative suprême pour empêcher lea 
hoatifités. Mais la diplomatie s’épuisa vainement dans la re- 
cherche de formules conciliantes. I^e 10 octobre, le Monténégro 





,, / *■ , ’.v ^\’v-"*' 

Âlhàî att«S|tfée^ ,U , Jwquie^Waît besoili de< cowéfltiftr 
l&rces* Depuis ttoip»^ et ^ rinstiga^on^ de l'AHema^e- 

qui ne vajiiait pâ« la voir s'affaiblir tmp, elfe suivais îfcs 
parlera pour mettre fin h sa guerre contre ritalie. cofJapH^ 
cations balkaniq^s les hâtèrent et d autani plus que 
^pssi souhaitait se trouver prête à tous événettienis. Ün^traî#^ 
plÙ^lNSors sigt^ à Lausanne, le i 5 octobre, qui stlpàla la 
tion des hostilités et révacuatiori de IWfriqiie du Nord par le»* 
itou pes* turques. De ce fait une loi déjà promulgtiée à Rome et 
<pai annexait la Lybie trouvait sa portée pratique et le» puia* 
sances étrangères, notamment, pouvaient reconnaître le*^ fait* 
accompli. Mais jasait que la question de Tripolilaine se Hait,, 
pour la Franchi celle du Maroc. Un accord intervint donc fe 
3 o octobre enAc les gouvernements de Paris et do Rome con^ 
firmant celui de 1902 : la France promettait à nouveau de- 
n’enlraver en rien Tltaiie qui, de son côté, renouvelait^ 
engagement de ne pas protester contre poire acrion au M'^'bc, 
Dans le rmlme temps, et touchant aussi cc dernier pays, 
laborieuses négociations engagées avec l'Espagne aboutissaîéïïL 
aussi. Divers incidents retardèrent rechange définitif des signa^- 
kire» jusqu’au 27 novembre ; dès la fin d'octobre cependlint^ 
toutes les difficultés sc trouvaient aplanies et seule fe question* ^ 
^d© Tanger, qui impliquait T intervention de tiers, denomirait 
encore en suspens. Les clauses de la convention n’étajeilt^ 
évivlemmenl pas pleinetnent satisfaisantes, car, si l’Espagqié 
consentait à resli oindre qtieique peu ses zones, elle se ré^lifvdit 
à l'intérieur de celles-ci une situation mal définie et capable de 
créer d©$ embarras. Un point toutefois était obtenu, et qui, h 
ce moment, primait les autres» terme était mis aux dt«©us-* 
sioijs îrrHanies qui altéraieiil les rapports avec le cabinet de* 
Madfid. Comme, d'autre part, et en attendant que les arbitres^ 
eussent réglé les contestations relatives a\rx sai^fe^ de natif®»,. 
Raccord du do octobre rendait possible la reprise de reléftî^Stft» 






fierit à^lagée a<»«y»B^^es» lilicïÈ^ 

Ijgip céac^yatw soni i e»^^ affleii^oïi %x 

éY^fl«H3^ÏW% ^ 


‘]^â, leS' codli^és avaient iinmédiaieraeal ôiitemi>^es $iiâb^ 
c#n:àîdéral>b^. Dès la fin d’ootnbre, las Tums devaient èlra tenfs^ 
battus et il apparaissait qoe le sta^üt territoriâb de lâ#^ 
péïiiûèiiîè\ balkanique se trouver«ait entièrement bcMilevers<k^Ce 
faijt n’ètait point pour simplifier les dhoses, et d autant motïtâ^* 
q^ne la défaite de la Turquie désappointait les puissances geriïni’:^^ 
niques. L’Allemagne, nous le savons, s’habituait à la considérer 
ooaame une sorte de vassale. L’Autriche^ d'aiilre pafL était.' 
nettement hostile à l’agrandissement des jeunes Eté Is slaves et* 
notaqft(n^]r\i de la Serbie, cliente traditionnelle de la Russie* 
Iput porta^^ donc h penser que le moindre remaniernent de 
iroaiières soulèverait des difficultés fort graves, et non point 
sejilement entre leïÿ belligérants du moment. Toujours soucieuse 
sauvegarder la pai^^ngénérale, la f%ance voulut alors lentfer^ 
de limiter au moins la crise qu elle n’avaiL pu empêcher. Le 
3o octobre, M. Poincaré proposait aux grandes puissances de 
prendre, les unes à l’égard des autres, un engagement d’absolu 
désintéressement territorial. L’Autriche refusa : c’était avouer 
des^arrières' pensées. De fait, elle voulait, et par tons les moyens, 
contrecarrer les ambitions de la Serbie qui, lasse d’être enserrée 
parles Etats voisins, réclamait un débouché sur l’Adriatique. 
Si ,ellè robtenait, elle pourrait entraver les Communications entre 
la Bosnie et les ports de la mer Egée, Le gouvernement austro- 
bongrois protesta donc et, dans le même temps, fit suggérer 
par sa presse la constitution d’une principauté d’Albanie q«è 
barreraii complètement la roule aux Serbe». Ceux-ci n’admet^^' 
po.ibt d’opi>ôsilion à leur dessein, les rapports se tendireïlll^ï 
eiïtre Vienne et Belgrade, MSaie, coibone la Russie appiiy«p|, 
^nergiqçfement la Serbie, les relations s’envenimèrent égaJémeïi^ 
entre Pétersbonrg ef Vienne, et à tel point que le» 
xnents crurent devoir appuyer leur action (Üplonra tique pâr d»»^ 





un Jsiiltue o^dré'. L’Autriche iiiaasa de|.^i^^ 
%n40„tKciç comïue en Bosnie; |pl la Russie, fn majui^ de 
maintint gôus les drapeaut ses classes libérables. L’Alle- 
magne, de soa côté, ' be dissimulait point rintentiôii de m 
ranger évent^iement aux côtés de son alîiée", et, aii su de 
toute rEuroœ provoquait des conférences entre représentants 
-des éiats-marors allemand et autrichien. La crise orientale abou- 
tissait .ainsi,, "dès novembre, à un antagonisme très aigtï, ^et, 
pqur.peu quelles <tlïOses contipuassenl le même cours, un 
tondit entre grandes puissancèsfvVrvales devenait à pe’i près 
inévitable. La ^Splomatie de la-^^d pie- En lente résolut de tout 
vfiiire pour Tet^oêcher en s’cfl^î^ant d’abord de gagner 
ieuips. Alors cjonc que le^.;^rcs, s'avouant battus, sollici- 
4èi^nt rinlerverrtion de J’B&r'ôpc et que, après la conclusion d’on 
armistice des co^éçènces de paix durent s’ouvrir h Londres, le 
gouvcrnemenÜ^i|anniqiie fit admettre qu’une autre conférence 
siégerait parâllèiyiacnt à la première poiir permettre d’échanger 
des vues et ’ d^’! préparer le règlement général do toutes les 
questions qu’a^Ÿt‘]>osées la guerre. / 

f^e i6 déceini)rc n)i 2 les deux conférencosiP^MÉrèrent 
simüllanément leurs réunions. La conférence de in le Fr 

rompu bientôt les siennes, les plénipolenliaires .n^^t pas 
parvenus à s’onlendrc : il fallut une repi 
de nouvelles défaites turques et une nouvé^î^iOTl^venÿoii de 
TEurope jpour qu’elle pût enfin aboutir 
detnaiipLE Ces péripéties ne doiveq^ pa^ isibu s retenir ici, 
bien que la France fût nécessairement in,fervenue dans les pour- 
parlers. Nous ne cherchons, en eflet, quS dégager les tr^ifs géné- 
raux de sa politique, et, à cet égard, IcTclétail des contestations 
balkaniques peut sembler pratiquement négligealj|e. Je devrais, 
,par contre, analyser les travaux de la conférence, dite des 
Ambassadeurs, où les représentants de l’Autriche, de la France, 
la Russie et de ritalie siégeaient sous la présidence du 
.ministre des Affaires étrangères britannique. L’entreprise est 
malheureusement irfipossible, les rehseignements précis et sûrs 




ô8t ^pendant ^iS^l 

tfiiipie ;; fcfen ijwé fe' g^rJïK^, dès 
d^bti^t/la focmfiCÎori de Albanie Ji la^éeSc tenait taet^^lAii- 
tïfehe^ lès d^ats continuèrent d*être .grck^’orÿges, du |ait 
snffoiït des puîss^nces ^eribaniques qiiLAtendaièét 
fefn^îemenl leurs façons de voir. Dès le^ourant deinovèrobTc»; 
l'antagonisme s’affirmait ; il persista cirant les mois qui sinvi- ,^ 
rèot, 6t« lorscpi'oti en vint h discuter les frontières de tè j$i- 
meuse Albanie, aux mois d'e mars et d’avril i q 1 3 , 
ment, le conflit fut sur le point d’éclater. Deux f||p^, dit-o», 
le plénipotentiaire autrichien arriva à la séance décidé 
remeltre^ une pote de fiipluve. Pour empêcher un éclat irré- 
parable il fallut que h s {ilénipotenliaires de la Triple Ivnlente^ 
fissent preuve d’tme souplesse admirablement conciliante et 
d’une ingéniosité rare. On dit aussi que M. Paul Cambon 
joua dans toutes ces circonstances critiqués un rôle volontiers 
prépondérant. La P rance demeurai t ainsi obstinément fidèfe- 
à la ligne de conduite qu’elle avait dès longtemps adoptéè» 
et cela malgré les raoditicalions successives qui survenaient 
dans son gouvernement, M. Poincaré ayant été, en effet, 
élu Présid^^t de la Hépublique, le 17 janvier 19 13, M. Briand 
avait fin nouveau ministère où il confiait les Affaire» 

élran^^#s k M. Jonnarl, la (Juerre à M. Etienne et la Marin© 
à M.' , Baudin. Puis, > 1 . Briand s’étant trouvé en minorité 
a proflbs de la réforme électorale dont il demeurait partisan, 
M. Bafîthou constituait à son tour un aibinet qui ramenait 
M, Pichon au Quai d’Orsay, tandis que MM. Etienne et Baudin 
coïi«ervaient leurs portefeuilles. Mais, et c’est le fait capital^ . 
M* Barthüu, s’installant àu pouvoir, reprenait exactement Iô- ' 
programme extérieur de M. Briand qui, lui-même, n’avait fait 
que eonlinuer la politique de M. Poincaré. Bt c’est pourquoi,, 
notamment dans le dédale des négociations de Londres, te 
représentant de la Bépiiblique pouvait continuer sans faiblessel 
sans hésitations, les manœuvres, souvent ingénî^usés,. 
pi évilaia^tt la conflagration générale. 



i^aires ûFienlal^, «Ite fiif^il jovvoftënmit des 
lie ^YÎwiejît point exolusivcment la Hussie. Dès je jiBOiâ 
4éoembre. je gouvernement impérial provoquait jun aeniôiiaia^ 
iemeni prématuré et retentissant de la Triple Alliance, 
i|e même temps, élaborait dos projets pour venfpr^r c^an^tdé^ 
irébtement son armée. Un peu plus tard, et, comme de îufifté* 
dans un^mooient ou la , tension s'accentuait à Londres, «son. oUir 
;tade se précisait.. Au mois de mars 19*1 3 , les représentants milL 
iabfes de la Jiépublique à Berlin signalaient des inesures qui 
^témoignaient iucon testa blemeut de pensées belliqueuses, BÜntot 
-^après intervenait une série de petits faits peut-être signîficatife ; 
/un Zeppelin, égatré disait-il, mais on no savait corn ment,, atter- 
rissait à Lunéïvillc, ce qui prouvait à tout le moins qu’ U avait 
^tenu à inspecter la frontière. Peu après, un aéroplane allemand 
prenait terre tt Arracourt, en Lorraine française! Kntre:temps, 
une querelle s'élevait à Nancy entre des vpyageurs allemands et 
la population. Aucun de ces incidents n'eut de suite et, delaiti 
^aucun n’était très grave en lui même ; mais rét^titînn 

«demeurait singulière, et, dautant, que des in^^e'bls ou des 
^naalentendus de ce genre sont souYent les avant-coureurs 
^prémédités d’une rupture^ ' , / . ^ , 

La Fiance devait ainsi se crojtiÉèf^o plus e^plus^rcèiament 
imenacée. Toulon poursuivarit à JbtmdFes^^Deuvft de^fwik que 
Je viens d’indiquer, il lui de continuer aussi 

«d’ûativer les efforts dont il nous a semblé que M. Poincaré 
.fenlit.la nécessité dès sou s^our en lluèsie. Il devenait chaque 
^our pto urgent d’accroître la securité du pays* ce qui im- 
jpliquait à la fqis, nous l’avons di4 des mesures militàires et 
des précautions diplomatiques. 

V Touchant ces dernières, lefVvoyage mémo de Pqinc;^ 
.avait , manqué déjà un prem^ pas, puisqu’il .avait disrjpédè 
Yague malaise qui auémiai|^î;’aliiance. Restait 





:îâ,^||^b‘^f«^’-'afVàifc ÿ^à mis^iÊsmx^ sk B^eüâbou^ 

açci^p^' icebé mîèâioa^ et, a^aiiàt ^ar^ratia à ma fmie, 

jp&^H d’^Hlail an ^assâTani^ à >A€Hii>mu,, la ^ 

'isai^fei^ d^fs deux diploiiwttitâ». Â^vec i’^Augleterre^ par^cautf^i^ 
^ iîetis ne pareiït être teaserrés; Sous ne feavuns ai utie^'leiîf-^ 
fut .feîte ; s'il en alla de la sorte, elle éohoua ret 11 y ejît 
, ^nràxié plutôt un léger fîecul; C'est du moins ce que Ton aéfcalb 
âeitte d’induire d’une démarche que le gouvernmnent anglaia* 
ïliat k faire en novembre 1912. Le cabinet de Londies» qui . 
e^^fipliquait à i’aniélioratioii de ses relations particulières avec" 
rAiternàgne. spécifia alors que le projet de c(X)péi'ation éven- 
tuelle élaboiré entre la marine anglaise et la marine frangab© ne, 
Côiiâitituait en aucune mesure une alliance cl u’entrerait par 
.conspuent jias automatiquement en jeu. Il ne fallait ^lors 
. copipter que sur un appui purement diplomatique de l' Angle- 
terre. Mais pareil appui demeurait précieux. Le gouvernement 
français s'appliquait donc à cultiver rarnitié britannique, et, de 
fait, lorsque le Président de la République «e rendit à Londres, 
au mois de juin 19^3, l’accdell qu’il y reçut montra que l'en- 
tente demeurait toujours cordiale. Nous avons vu d autre part 
les relations avec ritalie, un moment fâcheusement tendues,, 
redevenir meilleures. Lorsqu'au début de ipiS, la Cour arbh 
IpaW de ^La Haye eut tranché les différends provoqués par les 
saisie^ de navires, les dernières causes de . froissement dispa*^ 
nrrent complètement. De son côté, le roi d'Ëapegne, au mois 
, de^ai de cfïtte même année ig i 3 , eut ià cœur de se rendre A, 
¥zm% et, lors de son départ, les deuoc mmistres des Afiaiïe» 
.^tiaïjgères échangèrent des télégrammes paiticulièfemenl alia-^t 
Si pareilles manifestation m'entraînait pas néoeaaair^, 
.desN coitôéqueDces elle pouvait ^cependant,^ 

la sympathie italienne, Jàiaeer esliéter, le casActrfimty 
<âes altôtea^tions bienveiUaxitea. Tout le faileeau ides aail^^ 
ihluis avouées^ qui sAtait quSlqueipef relânhé^aitjÉdusv 



, ^j^|i^>jpï'jk5é(Jenles^;se.. trWV;àU' dow 
ètàii regagné et, dans, l'é^sèmbk, h situatiiàn4»|>fô^ 
Éi^e ))arals8alt ausai favoi‘able"i|ii*à aucun autre i|>oï«ient 
rfïîstoire de la Troisième République. 

Dans le môme temps’ la réalisation du programme^üjtaire^ 
s’achevait aussi et après s'ètre également poursuivie» «an^ b'^f 
Récbissement, malgré la succession des ministères. Ce serait 
sortir de notre cadre que d’entrer ici dans le détail des mesuré» 
qui furent ainsi prises, tant pour la marine que l’armée de tefi^e^ 
entre la fin de ISgset l’été de igiS. Une d’entre elles doit être 
cependant mentionnée expressément, car elle fut à la fois la 
plus importante et la plus significative. Pour remédier ài’irt- 
sufûsaacc numérique des troupes de premier choc, le Conseil 
supérieur de la Guerre, délibérant sous la présidence do 
M. Poincaré, décidait, le 4 mars igiS, au temps du cabinet 
Briand, de revenir sur la loi de recrutement de igofi et de porter 
de nouveau à trois ans le temps du service dans farmée actiive. 
Le projet de loi fut déposé le 0 mars. Le cabinet Barlbou, 
qui prit peu après le pouvoir, le défendit énergiquement de- 
vant le Parlement, et, malgré une opposition parfois vio- 
lente, il fit triompher la réforme que devait consacrer la loi 
du 7 août. . 

Cette réforme allait imposer au pays un lourd surcroît de 
charges. La grande majorité des citoyens en acceptait la pers- 
pective sans protestations. Dans les esprits s’accoiUplissait , en 
effet, un travail obscur qu’avait révélé déjà l’élection de 
M. Poincaré à la Présidence de la République. Fait sans pré- 
cédent, le nouveau chef de l’Etal s’était vu porter à la magistra- 
ture suprême par une longue vague d’entliousiasnie populaire,., 
plus forte que toutes les combinaisons des politiciens. Les ac- 
clamations qui l’avaient alors^ salué étaient vibrantes d’espé- 
rances. Espérances confuses sans doute, procédant de désirs tyial 
définis et divers. Mais, dans l’élan patriotique qui é’affirmait 
ainsi, le sentiment du péril extérieur entrait certaipament pour 
quelque chose., Le pays, pris en masse, ignorait les renseigne-*' 



^ 'H-:«^S8^8 wi©n awà'^oàeès ’’ ;i'/. /■ 

rjnenb at^joiantft venaient de BecHn et les détails des négo- 
eiatidliis de Londres. Il né discernait lOème ^s' exactement 
«commet et poarquoi les événements orientaux pouvaient en- 
gendrér ud conflit où il serait impliqué. Les appréhensions rai- 
sônnées des diplomates fillraient cependant jusqu’à lui et il 
en éprouvait une sorte d’angoisse. La crise qui se prolongeait 
en péripéties sans cesse renaissantes activait le réveil qu'avait 
comnlencé les alertes de 1906, de 1908 èt de 191.1. On sentait 
^la persistance de la menace allemande et l’on se sentait aussi 
las de se courber périodiquement sohs elle. Delà, chez la raajo- 
Tité des citoyens, le désir de s’unir pour assurer é\entuelleinent 
le sajut du pays en soutenant les hommes qui semblaient ca- 
pables de le bien conduire, comme en s’imposant au besoin les 
plus durs sacrifices. 

Que l’accord à cet égard ne fut pas encore, unanime, l’oppo- 
, sition faite à la loi de trois ans suffirait à le prouver. Mais les 
détracteurs de l’idée de Patrie, les négateurs du péril extérieur 
et les apôtres de la fraternisation universelle comptaient moins 
que dix ans plus tôt. Un souflle nouveau s’élevait et c’était 15 un 
des traits essentiels de la situation car, au moment où nous 
sommes, c’est-à-dire vers le mois de juillet 1 9 1 3 , le Cîouver- 
nemerit avait presque réalisé tout le programme que nous lui 
prêtions à l’entrée de l’automne 1912. Les complications con- 
tinuaient bien dans les Balkans où la Bulgarie déchaînait une 
deuxième guerre en attaquant traîtreusement ses alliés de la 
veille; mais les différends s’apaisaient à Londres et l’on pouvait 
se féliciter à bon titre d’avoir circonscrit la crise. Nous avons 
vu, d’autre part, que les combinaisons diplornatiques se trou- 
vaient rétablies par le resserrement des amitiés. Des ellbrts 
étaient faits aussi pour accroître jusqu a rextrême les moyens 
de défense. Et voici enfin qne les facteurs moraux entraient à 
leur tour enjeu. La France paraissait donc s’être définitive* 
ment ressaisie et se trouver désormais en mesure de parer aux 
pires éventualités. i 

Elle n’allait pourtant pas tarder à fléchir de nouveau. 

ayaiiRv K l'autbs 
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La guerre que la Bujgarie avait déclmîaée en violant le traité' 
du 3o mai lut courte. L’intervention roumaine, notamment, ac-^^ 
cèlera la défaite de l’agresseur et, dès le 8 août, le traité de Bu^ 
carest rétablissait déOuitivement la paiv. A Londres, d’autre 
part, la conférence des Ambassadeurs entrevoyait le terrçe de 
«es travaux. Elle confiait le règlement des questions demeu*- 
rées pendantes à un certain nombre de commissions spéciales 
dont le labeur paraissait couronné de quelque succès : la prin- 
cipauté d’Albanie se dégageait des limbes, si bien (jue les puis-' 
sances estimaient le moment venu de lui donner un chef qui 
devait être, comme on sait, le prince de Wied. Il est vrai que 
des incidents nouveaux surgissaient : l’Allemagne, qui n’é^ait 
peut-être pas étrangère a la dislocation du bloc balkaniqt^, 
sentait atteinte par l’anioindrissemenl de la Turquie et vodlait 
la galvaniser, d’où, en novembre, l’envoi à.Coiy|énlînople du 
général Liman von Sanders qui devenait le grand maître de 
l’armée ottomane. Celte nomination, dont la portée était mani- 
feste, éveilla naturellement les, susceptibilités de la Triple En- 
tente ; scs membres protestèrent et des pourparlers* s’ensui- 
virent. La ITance, qui soutenait toujours, et parfois guidait, la 
Russie, y prit part, eu même temps qu'elle intervenait dans les 
arrangements relatifs à l’Albanie, après avoir contribué, 
quelques mois plus têtTà la conclusion de la paix de Bucarest. 
La diplomatie française demeurait ainsi très active en Orieni 
où continuaient de s’enchevêtrer des négociations. Mais celles-ci» 
malgré leurs complication^ persistantes, perdaient progressive-' 
ment, au cours du second semestre de 19 1 3 , le caractère qui^ 
vers le début de ^â’année, les rendait si grandement inquié-^ 



iaolés. tfisfitü^ ieixiioMal <tes BôlkaiSliésormais finé, iRtoyaUr 
on, ojt^lfes pi-ckiédui^ca trouvées pour régler, les detniera poin^ 
, litigieux, les nouvelles tï^enées'^ gerœatîkities ou les ranca.i^ei 
aréjrées des Bulgares ne semblaient plus capables de déchaîné 
brusquement Je grand conflit. L'Allemagne^ d^ailleurs, m 
îïionlrait plus conciliante. Sur notre demarwle elle avait, dès le 
mois d'août, piomulgué des règlements de navigalion aérienne 
destinés à mettre terme aux incidents dont nous nous étions 
^daints. Encore qu’elle ne restreignît pas scs préparatifs mili- 
taires, elle ne nous attaquait peint. Dans l’ensemble donc une 
détente se produisait. Rien ne proui^^é que les gouvernants de la 
République fussent pleinerneqjf,%anquilles, car ils possédaient 
les rapports militaiçj^l de Beilin dont le public n'avait 

point connaissimee, mais, les jours passant sans amener le 
cataclysme, l’opinion se rassurait. l,»es [)arleinontaiies français, 
qui sè rencontraient à Berne avec queiqiies-uns do leurs collè- 
gues allemands, recevaient d’eux des assurances très cordiales 
auxquelles ils allribuaient une sincérité complète, et la croyance 
se répandait des lors, chaque jour davantage, que, même si le 
péril avait été aussi grand que d’aucuns le laissaient entendre, 
il était désormais bien passé. 

^Gomme toujours dans un pays aussi nerveux que le nôtre, à 
mesure qu’un tel état d’esprit se répandit, puis s’afTernat, une 
réaction intervint. On discuta plus librement encore, on cri- 
tiqué plus â^)reinent et, jour après jour, au cours de ce même 
deuxième semestre de 191 3, les considérations de pure poli- 
tique intérieure reprirent la première place dans les préoccjipa- 
tions,Jie désir de rénovation, dont la campagne en faveur do la 
représentation proportionnelle était un indice, et l’élan patrio- 
l^pie qui s’était alFirmé à l’élection de M. Poincaré, ne sati|Mai‘ 
sàtent point tout le monde. Les partis ou, pour mieux dire, les 
csoléries qui exploitaient le pouvoir redoutaient de s'en voir dé- 
posséder si la mentalité politique se modifiait. De là Fopposi- 
lion persistante à la réforme électorale qui avait amené déjà la 
i^te du ministère Briand ; de là aussi i’oppodtion à la lot de 
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^18 «né. Le» itiamfestÀtii^ns de ce genre s’accentuèrent d’autant 
pins et soulevèrenld^aulant de réprobation quelea dangôira 
extérieurs semblaient s eloigner Aussi quand les radicaux-socia- 
listes tinrent à Pau, au mois d’octobre, un congrès où dominèrent 
MM. Caillaux et Malvy, ils se révélèrent hypnotisés parles plus 
mesquines questions électorales : Fanion de tous les éléments 
sains du pays et la reconsliliition morale de celui-ci les gênaient. 
Ils flétrirent donc Fapaiscrnent et, bien que se déclarant patriotes, 
proclamèrent leur haine du militarisme, en réclamant le retouiïj 
au service de deux ans. L’occasion leur vint d’ailleurs bientôt 
d’entraver l’œuvre que [loursuivait le minislcre. L’accroisse- 
ment des forces militaires entraînait des charges auxqueVes ne 
pouvait parer uri budget toujours en déficit, Pdur trouver sans 
délai les ressources indispensables, le cabinet Barthou proposa, 
le i4 novembre, un emprunt, (lertaines de ses modalités furent 
proclamées anii -démocratiques et les adversaires du ministère 
se lancèrent aussitôt à l'attaque, conduits parM. Caillaux. Ou- 
bliant les nécessités de 1 heure et ne regardant plus au-delà des 
frontières, la Chambre écouta ses mauvais bergers; Fune'des 
dispositions essentielles du projet fui repoussée, et, le 2 décembre 
1913, M. Barthou devait se retirer. 

M. Gaston Doumerguc fut alors appelé à former un cabinet. 
Il s*y réservait les Alfaircs étrangères et plaçait M. Nouions à la 
Guerre, M. Monis à la Marine, M. Caillaux aux Finances, et, 
à rintérieur, M. Malvy. Certains de ces choix étaient significa- 
tifs. D'autre partjFapproche des élections générales incitant les. 
partis à s’expliquer, une sorte de reclassement s’opérait. Qd 
vient de voir que les radicaux avaient pris position, dès le 
nistèro Barthou. Une riposte leur vint au lendemain de l’ins- 
tallation de M. Doumergue, M. Barthou lui-même, assiste 
de M. Briand et de M, Millerand, fonda la Fédération des 
Gauches, dont 11 définit le programme : assainiWa pôlitique in- 
térieure par la représentation des minorités, fortifier la défense 
extérieure par b maintien de la loi de trois aps. Les scx^alistes. 
à leur tour manifestaient, et, dans leur congrès d*A.a|ién8^ fié- 





lri$$aienl rinipériali^xne capUalbte loüïtaîre, pu la, prônant 
une éçtente avec TAltemagne, comlatnnaient aussi tal loi de 
trois ans. A cet égard, ils s'entendaient donc avec les radiçau^. 
Malgré rextstence de trois partis, deux blocs se trouvaieait 
fornaés, séparés notamment par des conceptions diflTérentes^e 
la politique extérieure et des précautions qu’elle impliquai^ 
Touchant ces dernières, on savait de quel côté penchait le uIPt 
veau gouvernement. Il avait bien promis, dans sa déclaration, 
de ne point revenir sur les mesures qu’avaient fait 'voter ses 
prédécesseurs,, 'mais il s’appuyait en même temps sur les 
groupes parlementaires qui les voulaient abroger et dont cer- 
tains représentants siégeaient d’ailleurs dans le Conseil. L'œuvre 
de défense nationale, naguère si vaillamment commencée, pa~ 
raissait sérieusement compromise, et de là, ché/. beaucoup, des 
Inquiétudes très vives. Elles envenimaient encore l’antagonisme 
des partis, si bien que les semaines qui suivirent la constitution 
du cabinet Donmergue virent s’accentuer les querelles inté- 
rieures ou rien ne subsistait ])his de celte union morale qui, 
quelques mois auparavant, semblait en voie de se réaliser pour 
parer aux périls étrangers. 

Ces périls, le gouvernement les niait d’ailleurs. Lorsque, au 
mois de mars, le Président du Conseil profita dé la discussion 
du budget pour exposer l’ensemble delà situation internationale, 
il s’efforça de démontrer que les difficultés étaient, sinon toutes 
réglées, au moins tontes sur le point de l’être. Optimisme 
excessif. Les choses demeuraient très confuses dans une Albanie 
qui ne s’organisait pas, si confuse que le prince de VVied .solli- 
citait l’envoi d’une force armée internationale, et que, au mois 
de mai, rAulriche et l’Italie débarquaient des troupes. D’un 
autre côté, les événements d’Orient n’avaient pris, à certains 
moments, une tournure si grave que par suite des ambitions 
effrénées de certaines puissances et de leur jalousie envers les 
rivales qui les pourraient éventuellement contrecarrer. Or. à cet 
égard, rien sans doute n’était changé. Les derniers règlements 
balkaniques, spécialement la constitution de l’Albanie, se révé- 
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Uïerür êmiB^xim kùT^ comme unè 

;^tk[Me dûs pinséajioûs^gûrmawqaes. Vaudiûîesi^lie»!$^eà 
tenter f 0 e fait, tanâiiï que le gouvernement altecnand accentuait 
s<m emprise sur la Turquie, il déehaîaait brusqueajent, en ce , 
même printemps de 1914» uti© violente campagne de presse dé- 
nonçant les dangers que lui faisait cou rm les préparatifs mili- 
taire» de la Russie. A peu près dans le même temps, racquitte-^ 
ment des officiers compromis dans la ridicule et scandaleu 9 |f 
affaire de Saverne attestait la puissance du parti militaire prus-^ 
sien que les*moins prévenus ne devaient évidempient pas con- 
sidéier comme pacifiste. C’étaient peut-être des symptômes 
prémonitoires. On s’ingéniait à ne les point tenir pour tels. 
Même les publicistes, qui sc piquent cependant de dénoncer 
les périls, tenaient à se déclarer satisfaits. Les formules ingé- 
nieuses élabüiécs à Londies aplaniraient les dernières difficul- 
iés balkaniques ; comme les puissances^ notamment la France 
et l’Allemagne, négociaient un équitable partage des chemin» 
de fer turcs, les rivalités économiques s’apaiseraient aussi. L’im- 
pression de détente qui se manileslait déjà dans les derniers 
mois de I 9 i 3 s’accentuait ainsi au printemps de 1914* foules 
les questions orientales, dis.iit-on,' sé trouveraient bientôt amia- 
bkment réglées, et, puisqu’elles avaient seules compromis la 
paix du momie, celui-ci n’allait pas tarder à retrouver le re- 


pas. 

A l intérieur de ses frontière, la Fiance, toutefois, ne le con- 
naissait point. Les qucrelb's que je mentionnais s’accentuaient- 
à mesure que le péril extérieur paraissait continuer à se 
dissiper et, bientôt en outre, elles se compliquaient de scan- 
dales. Le ministre des Finances n’éluit point de ces hommes 
qui consentent à s’effacer dans leurs besognes techniques : as-- 
soilïé de domination, et, malgré sa remarquable intelligence, 
ne comprenant pas que le pouvoir impose une certaine retenue, 
M. Caillaux s'agitait de toutes manières. Lorsqu’il avait an-r 
nonce le retrait de rcinprunt, un défmté avgiit voulu obtenir au 
uroius de lui la promesse qu’aucun emprunt étranger ne Serait 



tyaiït^qi^e la fraiiôe sa^îi^tt 
^esfiippr^ bè&qitis. Il avait Fçfua^ d^ répondre, lissant ainsi 
|4a06 au soupçon <Jwe«es couibinabons privées primeraient les 
intérêts nàlionaux. D’autres incidents' surgirent qui précisèrent 
leè collusions possibles entre la politique et la finance ; une 
affaire, vieille de trois ans, fui exhumée, et il apparut qu en 1 91 
Caillaux était fâcheusement intej*venu pour suspretidre Iq 
cour de la justice en faveur d’un banquier. Ces révélations pro» 
voKjuèrent des polémiques de presse, bientôt extrêmement vio- 
lentes. Le Figaro notamment menait une campagne très vive,* 
si vive que M'”® Caillaux jugea bon de supprimer son direc- 
teur, et, tout aussitôt, le lO mars, le ministre des Finance 
dorfhait naturellement sa démission. 

Encore que le cabinet Doumergue, déjà politiquement dé- 
crié, parvînt à survivre à cette aventure, il en sortit largement 
éclaboussé. Or_, tandis que le gouvernement sc discréditait ainsi 
dé diverses manières, . les Cliambres, de leur côté, n’accrois- 
aaient pas leur prestige. Le Sénat, quand il en venait à la y'é- 
forme électorale, écartait systématiquement toutes les disposi- 
tions un peu hardies pour s’en tenir au simple scrutin de liste. 
C’était'manifester l’intenlion de ne pas contrarier les pratiques 
électorales dont bénéficiaient certains partis. Ces partis, cepen- 
dant, montraient à la Chambre une incapacité complète. Au lieu 
de s’occuper d’affaires sérieuses, les députés perdaient leur 
4emp8 en querelles ou divagations stériles, tant et si bien que, 
lorsqu'ils se séparèrent au début d’avril, étant arrivés au terme 
de leur mandai, ils n’étaient même pas parvenus à mettre sur 
pied le budget de l’année courante. Et si d’aucuns comptaient 
naïvement ^sur la chambre nouvelle, issue des élections qui 
eurent lieu en mai, pour rompre ces errements fâcheux, leurs 
illusion^ durent se dissiper dès le début de la législature qui fut 
iittéralement lamentable. M. Doumergue •ayant jugé bon de se 
iretirer, M. Yiviani, M. Deschanel et M. Delcassé, ne purent ou 
ne voulurent former un nouveau ministère. M. Bibot y réusift 
«enfin, mais quand il se présenta devant la Cliâmbre, le ï2 juin^ 



j^ar uiflait 

1ilW f hîatoîris [>àt-iefn6ntaîre, le G^^u^emèment "$e Plâ*^ ’ 

Imi&f daï|S un luiHulte inpuï, le jour même de son inslallatton/ . 
'Ji. Vivian! fut alors rappelé et, l'incohérence parlementaire- 
étant sans limite, il parvînt à faire accepter un rainiatère qui 
annonçait le maintien de la loi de trois ans et affirmait la né- 
cessité d'un emprunt immédiat. 

C'était reprendre la politique de M. Barthou, c'est-à-di^ re-7^ 
mettre au premier plan la consolidation de la défense nationale^/ 
Mais cette tardive rentrée dans la bonne voie ne réparait pas * 
tout le mal qui s'était développé durant les derniers mois, ni ne 
garantissait l’avenir. Le Gouvernement devrait compter avec 
des chambres sur lesquelles il était impossible de faire fbndv 
L'antagonisme des partis y demeurait toujours aussi grand, 
de même que les illusions, car les socialistes, aveuglément 
confiants dans les dires de leurs coreligionnaires allemand», 
s’obstinaient à proclamer que l'empereur Guillaume n’attaqué 
rait jamais. La masse du pays offrait un spectacle analogue, le 
souci des grands intérêts publics s’altonuanl de jour en jour, 
pour céder la place à la soif des jouissances comme à l’avilisse- 
ment des consciences dont aller témoigner racqiiiltement :d<e,“ 
M"'® Caillaux. Kt ce n’était pas tout encore. Les dispositipn» 
militaires qu’avaient fait prendie MM. Poincar|;. friand et 
Barthou subsistaient : toutefois, depuis le dé^it de Tannée, 
une série d'orateurs démontraient au Parlement la faiblesse de 
tels ou tels grands services militaires, celui de santé, pai^ 
exemple, ou Taviation ; maintenanl une interpellation reten- 
tissante d'un sénateur de la Meuse, M. Charles Humbert, affir- 
mait Tinsuflisance complète de la défense de TEst^ En cas de 
nouvelle crise internationale la France pourrait sans doute 
compter toujdiîrs sur Talliance et les amitiés qu elle s'était as- 
surée.. Même le nnnistère Douniergue les avait ménagées, les 
lapporls avec la Kiissic demeuraient excellents et la récente vi- 
site du roi Georges affirmait la persistance de Tentente an- 
glaise. Seulement les exemples de igob et de xgii étaient 



ou allkh<^nè ÿUtWieat jgasàécaWt^ 
les '^ ou ïei hufimU«tion8:']P6ar éviter-les dfees ou lè» 
autres^ voire de pires catastrophes, il fallait être assuré d’une^ 
graade puissance matérielle et pouvoir compter sur Télan 
pays moralemeat sain. Mailla santé morale de la Praneel»»^ 
raisaait terriblement compromise et, les efforts naguère eUtipé^'i 
pris n’ayant pas été soutenus comme il aurait fallu, voici que- 
sa puissance matérielle elle-même apparaissait peutrétre comruô^ 
Utt leurre. Les symptômes réconfortants que nous notions 
quelques mois plus tôt s’élâient évanouis et, comme aux plua^ ’ 
mauvais jours de la Troisième République, il semblait définU 
tivement impossible de résister à une attaque brutale. 

Or, celle attaque que tant de gens déclaraient impossible so 
préparait et tout permet de croire que l’agresseur s^encouragait 
dans son dessein précisément par le spectacle que la France lui 
offrait. 


2 . 


Le 28 juin l’archiduc héritier d'Autriche avait été assassiné 
Sarajevo. L’opinion publique autrichienne vit dans ce crime- 
l’aboutissement d'un vaste complot politique ourdi par les- 
Serbes ; il fut alors immédiatement vraisemblable que le gou- 
vernement ^ austro-hongrois ferait des représentations à Bel- 
grade. Mais, comme il ne précisait pas ses vues, l’oplimisnie 
continua de r.égner durant les trois premières semaines de 
juillet, et malgré qu’à partir du i 5 les observateurs perspicace» 
commençassent à [névoir des réclamations excessives. Souve- 
rains et hommes d’Etat ne changèrent point leurs projets, cer** 
tains d’ailleurs peut-être pour mieux masquer leurs vues- 
secrètes. L’empereur Guillaume II entreprit sa croisière tradi- 
tionnelle sur les côtes de Norvège. De même, le President de la 
République, aussitôt finie la session des Chambres, partit pour 
rendre au roi de Suède puis à l’empereur de Russie des visites- 
ofllcielles et son Président du Conseil l’accompagna. Dans beau- 
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<io^p de j&^pàalefe le» aml^ssatïe^ïrs qui<4aJcnt le^rs ÿofm 
0 mv le» congés tradiliotijaeU eu pareille Mtst^n. : ^ 

-Rien n’élait donc changé au îrain habituel des choaei^.qnand^ ' 
RtusqueiBcnt, intervint uîî coup de théâtre. Le aS juillet, le 
.gouvernement autrichien $ignlfiait à Belgrade un ultimatum 
id'une violence inouïe : il exigeait rhumilialion complète de la 
lierbic^ l’intervention des autorités autrichiennes dans des 
‘^flaires ne i;elevanl que de la souveraineté serbe, et, pour Je Cas 
,où un acquiescement ne lui serait point remis dans les quarante 
imit heures, annonçait la rupture 'immédiate. Dèslc lendemain* 
‘i4» il noliliait aux grandes puissances le texte de sa note en 
même temps qu’il s’occupait de mobiliser son armée. C’était 
souligner la brutalité du geste, entraîner en outro' l’Eifrope 
entière dans le conflit. Une nouvelle crise générale se trouvait 
^insi déchaînée.' Une lois de plus les empires centraux allaient 
s’en prendre aux états pacifiques de la Triple Entente. Mais, 
•i^onuno s'il fût déjà résolu à pousser les choses à l’extrême, 
l’agresseur dès le début, donnait à TalTaire une tournure plus 
grave que lors des assauts prccédcAts. Celte fois-ci, en effet, 
-toutes les puissances se voyaient contraintes de prendre parti'^ 
«ans délai ; les préparatifs militaires attestaient eu outre 
lion arrêtée de Kicourir à la force; enfin, comme rien h’^tirèlt 
révélé la connivence du gouvernement de Belgrade dans le 
drame de Sarajevo, l’Autriche, en s’en prenant à la Serbie, ne 
diercbait manifestement qu’à subjuguer un pays dont l’indé- 
pendance gênait les ambitions orientales desfiermaius. 

Ija gravité du moment fut aussitôt aperçue partout. Chefs 
d'Etats, ministres ou ambassadeurs interrompirent brusque- 
ment leurs vovages ou leurs villégiatures et le Président de la 
.République entie antres, abandonna ses visites aux cours du 
Nord, pour reprendre d’urgence le chemin de Paris. En même 
temps, commençait, entre les diverses capitales, un échange faâtif 
-de télégrammes. Huit jours durant, les propositions, contre^pro* 
positions, offres et suggestions allaient s'entrecroiser avec une 
fébrilité énervante. Leur analyse a rempli iléjà ’^âes volumes 



:• - , • ;, ■ ■/ .4'Slf 

:,y ^ '"w/, ^ ^ 1 ; , , ,‘ ' -K‘:'' f 

î^p^ire^^ dweurerait sans ulilifié. 

Pi2^;iiW 4*àî1te4ii% b^wsotn êés dêtftiis pour àffirmtei: ea loule 
ténpàeup^ lli Tri^^ Ententô se montrait toujours soucieuse 
<le sauvegarder I^paix et que la France, ea particulier, <lemeu^ 
rait stricteitient fidèle à la ligne de conduite que nous rayor^s v.il 
suivre. Dès la remise de l*ultiinataai son ambassadeur à Londres^ 


suggérait en eflet une médiation entre l’Autriche et la Serbie; 
discernant d’où venait le péril véiilable, il jugeait que la prOpo- 
isitioo devrait être formulée par l’Allemagne, et, afin de i>ei^ 
suader plus aisément celle-ci, il demandait à l’Angleterre de 
s’entendre avec ellq: c’était attester hautement le dessein de ne 
'X'ien négliger pour conjurer la crise o\i au pis aller pour la 
localiser. 


La suggestion de la France eut nalarellenient aussi peu do 
succès que les démarches de la Russie qui, appuyée bien en- 
tendu par Paris, cherchait h gagner du temps pour permettre 
des négociations générales. Encore que la Seibie, sacrifiant 
toute fierté à la cause de la paix, cùtacxepté, dans le délai voulu, 
les clauses essentielles de t’ultimaliim, l’ Autriche ne se tenait 
|>as pour satisfaite. Sa légation quittait Belgrade ; le lendemain 
2 O elle proclamait sa mobilisation générale,* et, le ‘i(S, elle dé- 
clarait la guerre. 

Tl était è peu près impossible que la Russie ne prît point 
part au conflit austro-serbe. Mais la , b rance n’y serait latale- 
ment entraînée que si rAllemagne intervenait elle aussi. 
Guillaume II pouvait, à son gré, limiter la lutte ou la rendre 
générale. Son dessein était sans doute arrêté déjà car il n’hésita 
point. Il commenta sans délai de se substituer à V Vulriche 
qui, comme épouvantée de son audace, rnani testait des dis- 
positions plus conciliantes, et de Berlin partirent à 1 adresse 
de Pétersbourg des observations menaçantes, complétées bienl6t 
par une fourberie qui conduisit la Russie à mobiliser. Celle 
axobilisation fournit ensuite le prétexte à une accenluattoïi 
de la querelle. Dans celte querelle, et de par les termes 
aiixémes de son alliance, la France se trouvait déjà indirecte^ 



^;j^Sîfiet Tambassadeur d’Allema^e à Paris demati4|^ 
îl&is arrogance, qwÿjè âUifùdé Üi République adopterait ea 
présence d’un conflit germano-russe, M. Viviani ayafnt dé-- 
ciaré que son gouvernement s’inspirerait des seuls intécèts du 
pays, la réponse fut jugée insuffisante. C’était cependaUl 
la plus modérée possible. Mais Berlin était décidé à pro- 

• uer coûte que coûte la rupture, car nous- savons mainte- 
t que dans lé cas ou la France, répudiant ses engagements^ 
aurait promis la neutralité, on aurait exigé d’elle, pour la 
pousser à bout, la remise en gage de ses forteresses de l’Est. A 
partir de cette journée du Hi les événements se précipitèrent 
donc encore. Le lendemain, i*" août, TAllemagne ayant pro- 
clamé sa mobilisation générale en même temps qu’elle décla- 
rait la guerre a la Russie, le gouvernement français dut mobi- 
liser lui aussi, bien qu’il se déclarât sincèrement toujours prêt 
,ii chercher un acrornmoderaent. Mais il eut fallu désormais un 
miracle |x>ur en trouver un : en effet, bien que la déclaration de 
guerre dût être remise au Quai d’Orsay seulement trois jourà 
j)lu8 lard, le 4 août, les opérations militaires avaient d’ores et 
déjà commencé. ' 

On connaît leur début. Dès que la situation-^ut irrénlé- 
diablement tendue, la Belgique, placée entre deux des belli- 
gérants, avait demandé siinullanément, à Paris et à Berlin, si sft 
neutralité serait respectée. La réponse de Paris fut affirmative, 
celle de Berlin ambigiie. De fait, dès le 2 août, tandis que le 
grand duché de Luxembourg était brutalement envahi, le gou- 
vernement belge se voyait sommer de livrer passage aux armées 
allemandes, et, devant son refus, il était traité en ennemi. Gel 
outrage aux droits des gens entraîna d’ailleurs immédiatemeni 
une grande conséquence. Bien que le Président delà République 
me fût adressé déjà au roi d’Angleterre pour solliciter son con^ 
conrs, le gouvernement britannique n’avait point encore 
voulu prendre parti. Mis en présence de la violation de hi 
neutralité belge dont il était garant, il n’hésita plus. Le 3 août 
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leâ ai^fûisôê . eàlraîeût; en contact avec les falUes force» 
navales fran^Vaes de la IViâtiche, appliquant les dispositifs de 
^ coopération éventuelle qui avaient commencé detre étudiés au 
lendemain de la crise d’Algésiras. Le 4» enfin, la guerrà était 
déclarée à r Allemagne et le corps expéditionnaire britannîqnè 
se^ préparait à passer s\ir le continent. Dans le môme temÿi» 
enfin, deux autres grandes puissances précisaient aussi leur al- 
titude. Malgré les manœuvres de l'Allemagne Tltalie rappelâît 
que les traités d’alliance par elle signés, ne la liaient point dans 
le cas d*une agression des empires germaniques, et, le 2 août, 
elle se déclarait neutre. L’Espagne en agissait pareillement, et, 
biep que les influences allemandes lussent puissantes dans la 
péninsule, son roi s’efTorçait de rendre sa neutralité bien- 
veillante pour la France, en acceptant de défendre scs intérêts 
particuliers en Allemagne comme en Autriche. 

Mais ce n’était pas encore tout. Pour résumer la situation en 
ce moment décisif, il ne sulTil pas de mentionner les positions 
prises sur l’échiquier international : il faut égalernënt rappeler 
au moins les faits remarquables, ou les manifestations signific*a*- 
tives qui se produisaient dans notre pays et qui, les uns comme 
les autres, pouvaient également faire bien augurer de l’issue de 
la lutte. Les menaces des anarchistes et des socialistes avancés 
se révélaient vaincs, comme aussi les prédictions des pessimistes 
professionnels. La mobilisation et la concentration s’accom- 
plissaient sans un à coup, et il apparaissait que la France entre- 
rait dans la lutte avec la plénitude des moyens qu’elle avait pré- 
parés, en complète possession, en outre, de ses ressources mo- 
rales. Car, brusquement, un grand changemeni s’était fait. Les 
scandales qui, la veille encore, surexcitaient les esprits, semblaient 
maintenant choses très anciennes et désuètes. La résolution 
réfléchie de ne plus penser qu’au salut de la Patrie et la coït- 
fiance dans ses destins prenaient la place des agitations stérile 
Les partis politiques eux-mêmes désarmaient. Los Chambres, 
brusquement convoquées, acclamaient le f\ août le message pré- 
sidentiel, votaient d’enthousiasme les projet qui leur étaient 
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iabsài^ j^roroger sans protester. L^uïiîob saoi^ ’ 
éteît jh^Uée. Maïs cuite unioa réalisait ai aisémetii setilu^ ^ 
,j>[teiit parce que les {irècédeiïtes metiaces étrangères ifvaîetit, 
l’tïne après Taotre, fait graclueîlenicût comprendre lâ tiéces-* 
sité de serrer les rangs pour tenir tête au péril. De même, si 
les corps d'armée qui couvraient la frontière mettaient fett 
ligne des effectifs presque suffisants, c’était grâce au vole de la 
loi de trois ans, élaborée au lendemain de la grande alerte- 
Æentale. Dans Tordre matériel et dans Tordre morale la France 
recueillait donc le bénéfice des efforts qu’elle avait périodique- 
ment faits depuis dix ans pour se ressaisir, ou se renforcer, et 
qui, k maintes reprises, avaient pu sembler vains. Enfinrles 
neulraftlés qui protégeaient certaines frontières et les alliances 
qui apportaient des secours n’élaient pas non plus des acci- 
dents fortuits. L’alliance avec l’Angleterre et la Russie avait été 
assignée à notre diplonialie pour un de ses objectifs essentiels 
plu^ de trente ans auparavant, tandis que les premières ma- 
nœuvres destinées à s’assurer les sympathies de Tltalie et 
de TEspagrfe remontaient à plus de quinze ans. L’Espagne et 
Tltalie neutres, TAnglcterre et la Russie entrant dans la lutte 
â nos côtés, c’était la réalisation exacte de toutes nos combi-. 
naisons, c'était aussi, pour la France, la meilleure sittiatloa 
concevable, et, partant, la juslificalion de la politique exté- 
rieure qu’avaient suivie ses gouvernants. 



CONCLUSION 


Çes remarques qui précisent la position de la Fiance au début 
du conflit résument aiifesi la dernièi‘e des périodes que nous 
venons de parcourir. Elles fournissent déjà, par cela même, 
une manière de conclusion, car elles soulignciil les traits carao- 
^ristiques des années qui venaient de s’écouler depuis i()o 5 , où 
^n6usavions marquéla précédente coupure. Nousavons vu, comme 
^ar le passé, des tentatives sc produire encore pour amener un 
rapprochement entre l’Allemagne et la France, en 1909 à coup^ 
'"sùr, peut-être en 1907 et 1911. Elles n'avaient pas eu plus 
de succès que les autres essais antérieurs. Non point par 
une hostilité systématique de la France ou un désir de re- 
vanche dont on ne trouvait plus trace dans la masse du pays, 
aussi fljRcièrement pacifique que son gouvernement. Mais l’Alle- 
magne opposait un insurmontable obstacle à toute entente 
sincère. De plus en plus assoiffée d’hégémonie, elle cherchait 
à ruiner Téquilibre rétabli en Europe et. pour y parvenir, 
entendait dominer la France. Par la persuasion . ou par la 
terreur, peu lui importait, [-K>urvu que le but fut atteint. 
Avec ses avances insidieuses alternèrent donc des attaques bru- 
tales où r Autriche tenait sa partie. Ces attaques contraignirent 
4 ^tlK>r(i la France à consolider, puis à ressereir Fallîance et les 
ententes qu'elle avait précédemment nouées. Mais leur violence 
ermssante démontra bientôt l'insuffisance des seules garantie^ 
dSplooiatiques. Contre une force toujours menaçante, il faliaii 



ëé matibTr ei3 de dresseJ^éyentuellemetit^ 

inire ^e c^tte nécessité 3e r< 5 yébkj^ùs complète, 
tg^ppémit dans les esprifSs ét ee ro^eiî de^i énergies rnôrafe» asiÿuiait ’ 
iS son tour la restauration des moyens matériels. Ainsi dispa- 
sr^issait le désaccord donstatoen 1905 entre la politique suivie 
-eu dehors et les dispositions du dedans. Du meme coup, la pé- 
riode qui s’achevait prenait toute son importance et elle acquiert 
sa physionomie propre. Continuant exactement les périodes 
précédentes e%ce qui touche les relations avec les autres payi^, r 
«lie introduit un élément nouveau dans l’œuvre de sauvegarde 
nationale dès longtemps entreprise et elle couronne ainsi celle 
iliisto’ire extérieure de la Troisième République que nous avions 
ï^treprls de résumer. 

Car nous arrivons réellement au terme d’une histoire. Le 
mois d’août 19 1 4 ne voit pas simplement se clore une de ces 
périodes que nous avons successivement déterminées et dont 
chacune ne marquait qu’une étape dans une évolution géné- 
rale. C’est cette évolution qui s’achève maintenant ; un cycle 
est parcouru et, au moins pour la politique extérieure de k 
France, une [époque prend fin. Les négociations qui se po\ir^ 
suivront pendant la guerre et qu’on ne saurait songer à 
conter encore, auront beau se relier parfois à celles dont 
«vons parlé, les circonstances leur imprimeront un caracl^^ 
tout différent et elles viseront des objets auxquels nul ne songejiîï 
la veille. Le traité do paix, enfin, ^approfondira la coupure. Êf 
non point tant parce qu’il soumettra peut-être les rapporta 
«nlre nations à des principes nouveaux. Mais la France, vkàé- 
xieuse hien^ qu’appauvrie, ne sentira plus peser sur elle le sou- 
venir cuisant de la défaite; elle se trouvera, en outre, en face 
4Î’une Europe transformée par l’éclosion d’Etats qui naissent 
ou renaissent sur les ruines des vieux empires. Tout étant, 
changé, la politique devra changer aussi. Pour manœuvrer au 
milieu de jeunes ambitions frémissantes en sauvegardant nos 
destinées, pour exploiter noire triomphe et pour panser nos 
plaies, nos dirigeants de demain auront è échafauder des coin-. 



le 'récit àoiW con^iâéf^'commt'f'^^ 
f^'ïjn&tiëysîmpî^ bonne (ïèsoirmaî‘9 à tRynutir tes cüri«Ç^u^ 
' ^^Wôbnent' pour les quei^elles. de k .Ligue ou hÆd^^séià^ 
;4isÿ ^haraonai. Les hommes demeurant des hortlm^, Tétu^ 
^ d^|. ïûUtes ou des succès anciens évite des fautes nouvelles,’ et 
^<^d*totant que les plus grands bouieversemenl^ n’empéchebi 
«n pays de rester solidaire de son passé. L’histoire ddiifer 
jl^èdtîtinuera.donc de fournir ':!^ exemples pour la conduite diè 
ySftiÜips de demain. Et si elle ne devait pas inspirer les honçinw 
elle donnerait au moins • d'indispensables leçons aux 
/Amples ci toyena. Ceux-ci s’accuperont samf ,,tkato davanl%0 
de$ <^^ffaires étrangères, la mode inclinant veji^^une diplomatie 
^ «piMiJbâpdonnerait les mystères traditionnels pour s'étaler dans 
"IcT^^andjour des assemblées. S’il en va de la sorte, que d’açcu^ 
h'entendrons-nous pas, quels reproches véhéments, car 
perpétuellement facile de taxer les dirigeants d’impé- 
i:^i^É-et d’incohérence. Mais, avant d’y songer, les critiques de 
foi feront bien de se remémorer le -temps dont j’aclièvÿ 
i|^'ï,posé ainsi qu’une parole d’Albert Vandal : « L’étude <iti 
(iisail'^l volontiers, rend indulgent pour le temps où l’on 
car elle révèle, dans les époques que nous jugeons glo- 
les faiblessses dont nous nous indignofts ». Au moment 
S’exprimait ainsi, la politique extérieure française s’attirait 
plus graves reproches. Ceux qui ont dépassé maintenant le 
^xi^ilieu de leur \ie s’^ii souviennent : dans reffondrement per-, 
péliirel des ministères, aucune direction suivie n’apparaissàit,.; 
Jé® hasards capricieux .semblaient tout conduira et chacurfeom* 
^l^ralt alors aveç tristèsse le tohu-bohu qu’il croyait constaté!* 
j^^veeies temps abolU oii'il estimait qU^une diplomatie pondérée 
sur des rôtîtes bieh tracées, vers des buis clairepièiat' 

" /’ ' '' 

CSa^ je le disais en commcpçânL c'^st pour yérifier eea 
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VuMÎ^viai^^ sdti de» paaseis^' -aofe de»^^iéwJftl4^û» ; ék- 
cltôr e^&a 1«9 éTén€teeats p£Ë& im Uaa de camatîté^ 
ri|l{ti«r parfàWd«» hypolài^» : je» m» sui& appliqué à 
idir ^araciàire iaod*laifti comm^ à ne pas en émettre de.fiâa*' 
oséesN^ae celles couramni^t adruise» ea hisl^re. Ea effets podr" 
vmàiQ possifele et probante la compntaison entre les temps 
proehea tel le» temps plus loiataina, il n» s agissait, en somme, 
ümt< dOfiaminei' les premiers à l’aide des précédas en 

l’étude des seconds, (Test là, siaaplemtent, ce^ que q’ai 
tenté. Au lecteur apprécier le résultat. Lui seul est qiialiifîé 
pour juger si les métliodcs consacrées ont été eori^oteiaaeiit 
employées, pour décider surtout si leuï> application débrouilk 
le cbaos contemporain et autorise à mettre la politique étran- 
gère de notre époque en bakncc avec celle d’aulres époque»; 
moins fréquemment décriées. ' 

^ ^ Pour xm pari, je nVavoue porté fi le croire. A l’heure 
dtitnger suprême la -France trouva des secours prélneux 
n’est pas le hasard qu’il en faut bénir : j’espère,. hIu naoiht,^ 
ravoir montré. Il me semble aussi que, telle què ïx>us l'avons 
résumée, rhisloire cxlérieure de la Troisièi;ne République ré- 
vèle des desseius bien arrêtés que des chefs peu nombreux 
poursuivent obstinément, un eachaîqîement des périj^es quL 
sevgtsOJipent d’elks-mémoa pour former des périodea dont ch^ 
cune a sa physionomie propre : Jjref, on y retrouve, je croisa à 
côté de succès cei tains, tous ces traits qu’on estime trop valou* 
tiers n’avoir caractérisé que les diplomaties d’autrefois. Pareille 
renaarqua peut évidemment pi;ovoqwer une réserve. Qui vpa-^ 
drait philosopher, serait tenté d’objecter que la suite logiqpîfii 
n’est pas clans les feits^ mab eJans Fesprit du narrateur, et IgWï 
le mode de présentation auquel celui-ci recourt întroduiaa d», 
k cohésion là oi jl ne s’oa trouv-ait point» L*ofa»açvaüiMïi 


ftiront Goismibi 


.<nikkittéè h tt dlUfci^ m %Mmnmk mi 
<pîortt^^a$^i^ ne âiiteaîf ki&!^r k eï^tiei^siic^ 

<ju€4fe arrivons. Si éh t9î fondfe, robjeetioe porls pÆ>«b 
iûm im tempa* Po^YU c|ee noes ayons bien sum, âiMirf 
rétude du nôtre, ks règles q%ie nous appliquons au xviii® ûèêé 
ou à la Restauration, la comparaison demeure légitime. Nous^ 
flous retrouvons autorisés à dire que les relations extérieures de 
la Troisième République ne furent pas moins bien conduites 
que celles de maints autres gouvernements. Le fait est pour 
noustionner confiance dans l’avenir, pour nous détourner aussi 
•de certaines critiques hâtives, car nous ignorons si nos succès-^ 
seurs ne découvriront point dans les actes de nos gouvernants 
-un ordre que nous demeurons incapables d’apercevoir. 

Mais, portei un jugement aussi favorable, n’implique pa^ la 
négation des fautes commises. Celles-ci furent lourdes parfois* 
Elles devront cire méditées et je crois encore que l’exposé 
strictement historique que nous avons entrepris a pu contribuer 
â en souligner quelques-unes que les opposants contempo* , 
rains ne songèrent pas toujours à dénoncer. Si, au sortir 
de la première' Année terrible, la France demeura huit ans 
cantonnée dans un eiraccmenl stérile, c’est surtout parce 
que ses dirigeants avaient ceséé de croire en elle. Plus tard, 
après que de nouveau:^ venus pleins d’ardeur eurent prouvé 
sa vitalité en la dotant d’un empire immense, après que 
î’alliance russe eut rompu son isolement et l’enlente an- 
glaise rétabli l’équilibre, elle dut, à • plusieurs reprises, s'^in- 
olinér sous des menaces étrangères: il en alla de la sorte de 
ipo5 à la fin de ipi i, parce qu’elle se négligeait au-dedans. 
AiUfti «e révèlent, comme conclusion dernière, deux vérités. 
Eilee sont banales, mais on les oublie volontiers et il faudra 
,|^urtant nous en souvenir demain si nous voulons confirmer 
U|otre victoire et sortir avec honneur des tribulations qui noua 
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ne 8*entende»t pas pomî fonner hhc^ œAit^ 

: to^ toutes les Tessoarces nécessaires ; mais ces res* 

sources et cette union, même mise? au service de la dijdomatie, 
la plus habile, ne suffisent encore pas. Car les facteurs moraux 
^dominent les matériels et rien n’est possible à tjui n’a pas Une 
foi. 


Décembre 19î2. — Juillet 19J9. 
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Bibot, fiôn programme, p. l£<2. ^ lie» relations aveè TAngletfii^^. 
impossibilité de négocier sur l’Egypte, p. 15<i. — Affaires ^cèîûf. 
,®tiaîes t les manœuvres du roi Léopold, la Conférence de Biruxô^es,? 
Ja question do droit de préférence de la France, p. 155. — : Le0>^ 
affaires congolaises influent sur les relations entre la France et ' 
l’Angleterre, p. 157. — L’accord du 5 août 1890, sa portée limitéei^,^; 
p. 158. 4^ 


2, Les rapports avec la Russie, p. 159. Le voyage de l'impéra-*^^ 
trice d’Allemagne, p. 159. — L’escadre française à Cronstadtîi^:; 
f>. 160. — L’alliance du 27 août 1891, p. 161. — L’emprunt russe* 
p. 161. ' — Nécessité de compléter l’alliance politique par une con- 
vention militaire, p. 162. 

La réforme douanière, p. 162. — Les rapports avèç le Saint- 
Siège, p. 163. — Le « ralliement », p. 163. — La signature de !£► 
convention militaire avec la Russie, p. 165. 


Conclusion de la Seconde PêrJ^dc Importance de la signature de la / 
convention militaire ; comment elle marque la fin d’une période,, 
p. 167. — Résumé do l’œuvre accomplie depuis 1879, p. 168, — 
^nité et logique de la période qui prend fin, p. 169. — La politique 
intérieure eSt moins brillante que la politique étrangère, p. 170, ' — 
Cette dernière n’a obtenu cependant que des résultats insuffîsantSi, 
p. 172. 

TROISIÈME PÉRIODE ' " ’ 

LÊQUILIBRE 1892-1905 

Importance des relations avec l’Angleterre ; deux politiques po»**; 
sibles, 173. 

CHAPITRE PREMIER 
LE CONFLIT AVEC l/ANGLETEnRE 1892-1899 

I. — Le Terhain de la bencontre. 1. Le» complication» înt^* i 
f TÎeure» et la politique étrancère, p. 176. — Pciur apprécier céïl«l*'G| 
il »uf:fît#de considérer les rapports arec la i^ussio et le» affaire^, 
coloniales. > \ ; 




^ ^ |>5ét'l*iwais^ (fat 3î|iiiilte« ^ 

5 .0fit»iMr4'l*-4^^* •— ^ ii£il©tti«é8‘ 

' fmtmt peadfti^tcai. :,expl»ratit»iw, t^^ité lïrl 

traité arec î*Ajji^]eterre,/p. 181. — Le conïlit fra%oo-aiBkjfltti#ïajrtf Ja 
Béiaoué ; le trîçâlïé affcgjc-allenmx^ dtt 15 rwverabra 4^3 ; la 
tique <ki rei^Léepold et remercteiuent du Caii|^ fraæi;çal«, p, 1S2. 
- — !.« tviûie iràuçe-alleitiaïHi àu 15 mers 1894 ; Négoeiatieias arec 
-Irrci LéepoW, p. 183. Le» traitée anglo-con^la^ et angio-^ita- 
lieu ; la politique africaine de l’Anfi «terre est dirigée cotise M 
p. 183» 

JsLe conflit. franCOï-an^laia en Afrique sc résume dans la question 



du Haut«Nil, p. 184. — Caractère de ce conilit ; importance crois- 
^ «suite des uégéciationa coloniales, p. 186. — L’inOuence de M, Hano- 
taüia;, son arrivée au ministère, p. 187. 

%ié La. PaisE DF POSITION. — 1. Le Cabinet Ribot, p. 187. 

M. Hanotaux et les traités africains de l’Angleterre, p. 188, — Les 
négociations avec le roi des Belges : le droit de pr<*férence et le 
tifaité du 15 août 1894, p, 189. — Les négociations générales avec 
' l’Angloterre, leur échec, p. 190. — Le dilîéreiid relatif au Ilaut-Nil, 
subsiste, p. 191. 

2. .Madagascar : occupation de Tananarive et traité du oc- 
tobr^j-1895. — FiXirèmo-Orient : la guerre sino-|aponai«c, le traité 
de Shimonotieki, interrenUon de la France, p. 192. — Les rapporta 
avec la Chine, le traité du 20 juin 1895 ; rivalité franco-anglaise, 


p. 19$. ^ . 

3. La dctaaude de mission du capitaine Marchand, p. 194. — 
Importance dos relations avec T Allemagne en cas de conflit avec 
rAnglaterre, p. 196. — L’inauguration du canal do Kiel, p. 196. 
Vues probables de M. llanotaux, p. 197. 

^IL Le minïstèhe Bodogeois. — Sa constitution, p. 198. — Les 
afîaircs orientales demeurent accessoires, p. 199. — Madagascar, la 
prise de possession, p, 199. — Las relations avec l’/VIlemagne, refus 
de coopération, p. 200. — Les relation.? avec l’Angleterre, la con- 
vontiôn*'du 15 janvier 1896 , comment qjle ne règle pas la piinci- 
pçile difficulté, p. 20 L — L’envoi du capitaine Marchand et l’ex- 
péditioii' anglaise du Soudan, p. 202. — La politique du Cabinet 
Bourgeois ne compromet pas les desseins attribués à M. llanotaux, 
p. 203. 

^Y, La mission MARcnANn. — 1. Le Cabinet Méline et la confir- 
mation de la misftion Marchand, p. 204. — Les missions de soutien 
et les relation» avec T Abyssinie, p. 205. 

2, Les eompfieatioas intérieures, affaibUssent la France vis-à-vis 
d« rétranger, p. 207, — Affaires orientales : la Crète et rArménîe^ 
p. 209, , — Afi'aires d’Bictrênie-Orient : réorganisation de l’Indo^ 
'Chine ; rapports avec la Chine, p. 210. — ^ Les manœuvre» de l’Aa- 
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21^1^ Amélioration doa r(ltp|»o 7 ts avec lTt|&^ p.. 2101^"^ 
l*e# relatioiws avoc l’Allemagne s’améliorent^ p. 217, — iJa ïwota* 
rfdi 3 ^; 2 Ô jmn 1898 sur les cobpies portugaises, son importance 
swfe, mais retraite de M, Sleimtanx, p. 218. " 

Y 


CHAPITRE II 


i/entente avec l’angieterhe 1898-1005 


Arrivée aux Afeaires étrangères de M, Delcassé, p. 22K 
1* — Fachoda. 1. La situation en Afrique et la iK>tô dfc^'Alle- 
màgne, p. 222. — Importance de la décision à prendre* p» — 
La note allemande reste sans réponse, p. 225 — Conséquence "im** 
médiate : rapprochement anglo-allemand, la France reste seule, 
p. 225. Lord Kitcheno" et le capitaine Marchand à Fachoda, Je 
conflit, p. 226. — Les négociations avec l’Angleterre, p. 227. •-*- 
Rappel du capitaine Marchand, p. 228. 

2. Les relations avec l’ Italie, l’accord commercial de novembre 
1898, p. 229. — Conflit hispano-américain, la médiation de la 
France, p. 229. — Signi fi cation \ possible de ces doux événements, , 
Pi^ 229. — Les relations avec l’Angleterre, rurientation nouvelle de 
la politique française, p. 230. — ^ Difficultés d/un rapprochemeiît, 
comment il est cependant prôné en France, p. 231. — Convention 
du 21 mars 1899, son importance, p. 233. 
îî. Le début de e’Affaire marocaine. — Le Cabinet Waldeck- 
Rousseau et la situation intérieure, elle semble donner une liberté 
croissante k M. Delcassé, p. 234. 

1. La Conférence de la Paix, elle demeure accessoire, p. 235. — 
L^s politiques anglaise et française se séparent en Afrique, p. 235. 
— Le Cap au Caire, p. 236. — Jonction des colonies françaises vers 
le Tchad, p. 236. — Négociations avec l’Espagne et conve»xtion du 
27 juin 1 900, p. 236. — Importance du Maroc, p, 237. — Attitude 

< de la France à son égard, p, *238. — La question se lie aux relations 
avec l’Espagne et avec Tltalie, rarrangement franco-italien da 
1900, p, 239. 

2. Affaires d’Asie, p. 239, — L’insurrection «jhinoise, p. 240. -t- 
Lîarnmgement anglo-allemand de 1900, traité anglo-japdnaifl de 
1^*902, d^atation franco-russe, p, 241 ces divers actes n’aceen-^ 
tnent pa» l’opposition franco-anglaise, I a France et le Sîam j 







tï;ir*^ Les i:^^oaiîC*^‘1^4tÿ-r-Y ]rües'|é 

. le ?^pîs>c&smciit efV^ I*AjrigIet6rr«, p:* 247. — ^ jfy^Jutkai die V^upi^ 
zdèn éfi Angîeteir© et su Fmnce, manifeàtatidi^s offîcîellé^, 
dtïldowrd VII, p. 248, — Procedures possibles pournui rajrcè^ 
çb^dm* p. 2o0. — Le traité d’arbitrage, p. — Lesf , 4 i< 3 ^rdf 

4*avTÎi 4904, p. 251. * — Le traité compléBientaire avec l’Espague, 
— Critiques formulées au Parlement, p. 253. — ‘ Portée gé- 
D&ràle des accords , nécessité, pour les apprécier, Je faire intervenir 
4’autres facteurs, p, 253. ^ . 

2. La rupture avec Rome, p. 254. — La guerre russo-japon^, ise, 
p, ^56. — L’incident do Hull, p. — Conséquences pour la 
Fi|p)ce do la guerre russo-japonaise, p. 257. ; 

" politique française au Maroc, p. 258. — Intervention do 

'^t^S®iagnc, p. 259. — L’incident de Tanger, p. 261. — Le sultan 
^u^^aroc demande une conférence, p. 261. — Gravité do la situa- 
tiem, p. 262. — Démission de M. Deleassé, p. 2C3. 


Cûnclusîon de la (roUiùme Période. — Son caractère, ses analogie» 
avec la» période précédente, p. 264. — Importance des résultsjtg 
obtenus : l’équihbre européen est rétabli, mais la Franbe refuse 
d'on tirer parti, p. 264. — Los causes profondes de l’attitude adap- 
tée, p. 26G. — La politique intcricuro et la politique extérieure, 
p. 269. — Les deux voies qui s’ouvrent, p. 270. 


QUATRIEME PÉRIODE 

L’AGRESSION 1905-1914 


CHAPITRE PREMIER 
l’ArFEHMIBSEMENT DE l’ÉQUILIBRE 1905-1907 


I« — La Conférence d’Alcésiras. — 1, M. Rouvier et Fessai d’cû*- 
lente avec l’Allemagne, p, 273. — Refus du gouvernement aUd- 
mand ; attitude de FAÏ^^terre, acceptation de la Conférence^ 
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ïïr-4: La ^CONSOLIDATION DES Ententes. — 1. Lé Cabinet picnae^-' 
p.‘ 281. Persistance affaires orientales, p. 285iv 
raliffcatîon de d’abt© d’Algésâras et les difficultés d’applîcatio|>^ 
p. 285. ^ 

2. Les négociations générales : accords avec l’Angleterre, le Siam 
et le Japon, p. 287 ; av6c l’ Angleterre et F Italie, l’Angleterre et 
FE^pagne ^ p. 288. — Portée de ces traités, p. 288. — L’accord 
anglo-mssc, p. 288. — l^o système d'equihbre persiste ainsi que le 
danger affemaiid, p., 28îî>. 

CHAPITRE II 

ATTAQUES ALTERNEES 1907-1911 

î, — - L’OVient et le Maroc, ■ — 1. l^es difficultés iiité'rieurcs, p» 293* 

— La Tripiiee et la Triple-Entente , difficultés possibles au Maroc 
et en Orient, p. 29'f. — Maroc : l’anarchie et Fmtervention la 
France, p. 295. — Orient : les chemins de fer, p. 296. — La doùblo 
crise de 1 908 : au Maroc, avènement de Moulay-Hafîd, p, 298, -* — 
En Orient : révolution turque, émancipation de la Bulgarie' an- 
nexion de la Bosnie-Herzégovine par l’Autriche, p. 298. < — Reprise' 
des difficultés uiarocaines, les déserteurs de Casablanca, p. 299. 

— Portée du double conflit, p. 299. 

2. Les négociations demeureront séparées, p. 300. — Recul de 
la Triple-Entente en Orient, p. 301. — Le règlement des difficultés 
marocaines, p. 301. — Hypothèse d’un rapprochement franco- 
allemand ; l'accord du 6 février 1909, p. 302. — - Liquidation des 
affaires orientales ; la crise générale paraît conjurée, p. 303. 

3. Le bilan de la crise, p. 30^. — L’application de l’accord franco- 
allerqand, p^ 30''i. — Son extension au Congo, p. 305. — Portée de 
la combinaison, p. 306. — Des incidents intérieurs semblent faire 
prévoir une évolution, p. 307. 

IL * — Le Maroc et le Congo. — 1. Changements dans le gouverne, 
ment des principales puissances, sans modifier leurs rapports- 
p. 303, — Suite des affaires du Maroc, p. 309 î accords franeo- 
marocaîn et hispano-marocain ; importance de Fattitude de FAlle* 

' «•p. , 
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^ j^'.. S^â"! ^ î^ '“noti 

^iprtijSfj** 'pi^3î^ ^ -'' " ' ^ 

2j ScWs^ p; 31%; •*— Gravité da mvi^^W^ 

i^anftit ; attitadk <Î6 TAîi^îetea^fo, p. 315. — ^ Negocîactibns. Irenuri»^ 
itllefiirHlïdib», al^âietic^ et* effioieuB«s, p. 316. — Deuxième pliade, 
SlT, --- Çoiîtrftf^ïup de la raptîïre entre l’itaiie et la 
p. âlB; — Le traité^ du 4 novembre 1^15, p. 313* — &a pMNS%^ 
p* 320;--*- Acetieiî en Allemagne, en France, p. 320. — Le CftbiâeEt; 
Fmaoaré, p. 322. ^ . 


CHAPITRE III 
i,A RvexuRE 1911'-1314 

4t 

I, — La Restauration des i oroes. — 1. La tàclie du Cabinet Poin— 
* caré, p. 323, — Mise en vigueur du traité du 11 novembre, p. 323. 

— Le protectorat, p. 324. — * La questitin de langer et les rapports 

avec l’Espagne, p. 324. — Les rapports avec ITlalie, p. 325, — ■ 
Avec l’Angleterre, ]). 326. — Los rapports a\oc la Russie ; la con- 
vention maritime j). 326. — La crise de rallianco, p. 327 — M. Poin- 
caré. en Russie, portée probable de pon voyage, p. 327. ? 

2. La crise orientale, p. 329 — Le Iraito do jiaix italo-turc , ne- 
eord italo-franrais vl accord lnsj»ano-lrariçais , i’allentiun peut sc 
' euneentrer sur i’Urient, p. 330 — Déîaile ilc la Turquie, attitude 
, de la Franco, tension entre rAuliiciic oi la Russie, les eiïurts de la 
Triple-Entenlo, p. 331 — Los deux Coniérenoes de I.ondrcs, p 3S2. 

— Le rdle de la France, }>. 332. — M. IMuearé, prébidcnt de la 
République, p. 333. — Les iiuidents franco- allemands, p. 334. — ■ 
Les précautions du gouvcrnomoTit français • précautions di}>loina- 
ticjues, p. 335. précautions militai ros, p. 336. 

IL — L’Assaut vtnac. — I. DeuKièine guerre balkanique, rôle de 
rAlîemagnc en 3''urquie, la cn%>e paraît cependant conjurée, p, 338. 

— Réaclien en Franco, p. 339. — Cbuto de M. Bartiiou et Ca- 
binet iD<ï mu orgue, p. 340. — 6>ptimisme dw gouvemoment et de 

" ropiuion, p. 341. — La politique iniéncuro : M. CaiÜaux, la chute 
du ministère Doumergue, p. 3i3. — Le Cabinet Viviani, comment 
il semble revenir à la politique de précautions, p. 344 ; — AEai- 
é blîsGtemeat apparent de la France, 344. 

2. L’aôsassmat de Farchiduc d’Autriche, p, 345. — L’ultimatuxn 
autrichiiou, p. 346. — Elîorts de la France et de scs alliés pour 
mamteaiîr la paix, p. 347. — Déclaration de guerre de rAJIeina^ie^ 
p. ÎÏ48, — La neutralité de la Belgique, là déclaration de la gucrru 
dé rAnglemrre^ p. 348. — Siluatîon de la France : les allianoee g % 




Condmiün iVGar^ère de 35f. ^ C#tte pé* 

jdode couwnïne logiquemopt rHàlaîre exténeare de lia Trot^ème 
République depuia sa fondaiîon, p. 8a2.'-r Caï'actürea généraux d e 
^ettô îûstûiï'e , elle semble Aussi féconde en résultats, aussi iqgiqua 
lÿt coordonnée que celle des régimes antérieurs, p 353. 
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